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PRÉFACE 


Appelé,  presque  à  la  fin  d'une  carrière  scien- 
tifique déjà  bien  longue,  à  résumer  en  un  tableau 
forcément  sommaire,  les  phases  successives  du 
passé  de  ma  terre  natale,  je  ne  me  dissimule  pas 
l'extrême  difficulté  de  cette  tâche.  La  plaine  qui 
s'étend  entre  les  Vosges  et  le  Rhin^ne  constitua 
jamais,  à  vrai  dire,  une  unité  politique,  et  sa 
situation  géographique  l'exposa,  d'âge  en  âge, 
aux  entreprises  des  groupements  qui  se  formé- 
rent  autour  d'elle,  se  la  disputant  âp rement  et 
l'englobant  tour  à  tour  dans  leurs  frontières, 
qui  reculent  ou  s'avancent  à  travers  les  siècles, 
sans  se  fixer  jamais. 

Le  cadre  adopté  pour  cette  collection  d'His- 
toires provinciales  exclut,  on  le  sait,  tout  appa- 
reil scientifique  et  tout  renvoi  aux  sources  de 
détail.  J'espère  néanmoins  que  le  lecteur  atten- 
tif et  compétent  se  rendra  compte  de  la  ferme 
volonté  de  l'auteur  de  n'admettre  dans  son  ré- 
cit que  des  données  certaines  et  des  affirmations 
légitimées  par  les  faits.  Écrivant  pour  des  lec- 
teurs français,  j'ai  tout  naturellement  accordé 
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une  place  plus  considérable  à  l'histoire  des  deux 
derniers  siècles  qu'à  la  période  -infiniment  plus 
longue  où  l'Alsace  du  moyen  âgé  et  du  xvi®  siècle 
vécut  sa  vie  dans  les  cadres  du  Saint  Empire 
romain.  Mais  je  n'ai  pas  eu  à  faire  le  moindre 
effort  pour  me  montrer  impartial  et  même  sym- 
pathique à  ce  passé  lointain  qui  eut  sa  grandeur 
et  sa  beauté.  Seulement  j'ai  dû  retracer  avec  la 
même  fidélité,  avec  une  sympathie  personnelle 
plus  vive  peut-être,  le  tableau  si  curieux  de  la 
formation  d'une  Alsace  nouvelle,  qui  s'annonce 
à  peine  dans  le  dernier  tiers  du  xvii*  siècle,  qui 
se  poursuit,  obscurément  d'abord,  puis  de  plus 
en  plus  visible,  à  travers  les  générations  du  siè- 
cle suivant,  et  se  produit  enfin,  d'une  manière 
évidente  pour  tous,  après  le  grand  mouvement 
de  1789.  La  Révolution,  ici  plus  qu'ailleurs,  bou- 
leverse et  renverse  tout,  les  idées,  les  institu- 
tions et  les  mœurs;  elle  associe  d'une  façon 
toujours  plus  intime,  à  travers  des  crises  aiguës, 
et  d'immenses  souffrances,  la  vieille  Alsace  et  la 
France  renouvelée.  Notre  province  a  eu  sa  part 
—  une  part  glorieuse  —  aux  longues  guerres, 
aux  victoires  comme  aux  défaites,  de  la  Répu- 
blique et  de  l'Empire,  et  dans  ces  souvenirs 
heureux  comme  dans  ces  épreuves  communes, 
elle  s'est  attachée  à  la  France  d'un  lien  si  solide 
que  deux  générations,  plus  heureuses  que  la 
nôtre,  ont  pu  le  croire  indestructible. 

Bien  des  critiques  justifiées  seront  adressées 
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sans  doute  à  ce  modeste  travail.  Mais,  en  dépo- 
sant la  plume,  je  demande  la  permission  de  ré- 
péter encore  une  fois  que  s'il  doit  le  jour  à  l'affec- 
tion profonde  pour  la  terre  natale,  à  l'amour  de 
la  grande  patrie,  il  s'est  inspiré  avant  tout  du 
culte  de  la  vérité  historique.  Ce  culte  s'impose 
à  tous  ceux  qui  veulent  raconter  le  passé?  et  je 
n'ai  cessé  de  le  professer,  pour  ma  part,  depuis 
plus  d'un  demi-siècle  que  j'écris. 

(Jumetl9l2.)  - 


AVERTISSEMENT  DE  LA  SIXIÈME  ÉDITION 

Le  succès  rapide  de  cette  petite  Histoire  d* Alsace 
m'a  surpris  presque  autant  qu'il  m'a  réjoui.  Si  malgré 
tous  ses  défauts  et  ses  lacunes,  elle  a  été  accueillie 
avec  tant  de  bienveillance  des  deux  côtés  des  Vosges, 
c'est  qu'elle  répondait  sans  doute  à  un  besoin  d'infor- 
mations sérieuses,  bien  que  sommaires,  sur  les  ori- 
gines et  le  passé  lointain,  comme  sur  les  transfor- 
mations plus  récentes  du  territoire,  et  des  populations 
alsaciennes.  J'ai  tâché  de  rendre  mon  travail  plus  digne 
des  sympathies  qu'on  a  bien  voulu  lui  témoigner,  en 
corrigeant  avec  soin  toutes  les  menues  erreurs  et  les 
fautes  d'impression  qu'on  m'y!  a  signalées,  et  je  re- 
mercie  d'avance  tous  ceux  de  mes  lecteurs  qui  voudront 
me  rendre  le  même  service  dans  la  suite.  Puisse  ce 
modeste  résumé  faire  connaître  davantage  l'Alsace 
d'autrefois  à  la  France  d'aujourd'hui  et  lui  en  rendre 
le  souvenir  plus  cher,  en  lui  rappelant  des  moments 
plus  heureux  de  sa  propre  histoire! 

Rod.  Reuss. 
(Octobre  1912.) 
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Trois  ans  se  sont  écoulés  depuis  le  jour  où 
j'écrivais  la  dernière  préface  mise  en  tête  de  ce 
petit  volume,  auquel  on  n'a  cessé  de  faire  bon 
accueil.  Depuis,  la  question  d'Alsace,  toujours 
actuelle  pour  un  public  français,  a  passé  subi- 
tement au  premier  plan  quand  l'agression  per- 
fide de  l'Allemagne,  énergiquement  repoussée 
par  l'élan  spontané  du  pays  tout  entier,  a  dé- 
chaîné la  lutte  mondiale  à  laquelle  nous  assis- 
tons depuis  dix-huit  mois.  Il  nous  est  permis 
d'espérer  aujourd'hui  que  tant  de  sang  généreux 
n'aura  pas  coulé  en  vain  et  que  nos  soldats  vic- 
torieux ramèneront  à  la  mère-patrie  les  provin- 
ces si  tristement  perdues.  Aussi  j'ai  cru  devoir 
compléter  mon  livre,  qui  s'arrêtait  en  1871,  au 
traité  de  Francfort,  en  continuant  l'histoire  de 
l'Alsace,  c'est-à-dire  le  récit  de  ses  épreuves  et 
de  ses  souffrances  pendant  près  d'un  demi- 
siècle,  jusqu'au  début  de  la  guerre  actuelle. 

Pour  cette  délivrance  de  la  terre  natale,  objet 
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de  leurs  plus  ardents  souhaits,  mes  trois  fils, 
la  fierté  de  ma  vie,  le  bonheur  de  ma  vieillesse, 
sont  tombés  au  champ  d'honneur.  Ils  n'auront 
pas  eu  la  joie  suprême  de  voir  flotter  le  dra- 
peau tricolore  aux  tours  de  notre  vieille  cathé- 
drale ;  mais  je  veux  au  moins  les  associer  à  cet 
espoir,  qui  adoucit  ma  douleur,  en  dédiant  ces 
pages  à  leur  mémoire  chérie. 

R.  R. 

(Janvier  1916.) 
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Quand  j'écrivais,  il  y  a  sept  ans,  la  préface  de 
ce  petit  volume  auquel  un  public  bienveillant  n'a 
cessé  de  faire  bon  accueil,  la  délivrance  de 
l'Alsace  semblait  reculée  si  loin,  si  jamais  elle 
devait  être  possible,  que  je  n'osais  même  la 
rêver,  durant  le  laps  de  temps  qui  me  restait  à 
vivre.  Deux  ans  plus  tard  se  déchaînait  la  lutte 
terrible  qui  ouvrait  des  perspectives  tour  à  tour 
joyeuses  et  troublantes  d'avenir  dans  ses  brus- 
ques  péripéties  d'avance  et  de  recul.  Peu  à  peu 
l'espoir  renaissait  dans  l'âme  du  vieux  patriote, 
alors  même  que  son  cœur  paternel  était  cruel- 
lement meurtri.  En  janvier  1916,  en  tête  de  la 
onzième  édition  de  ce  livre,  j'exprimai  le  vœu 
que  tant  de  sang  précieux  n'aurait  pas  coulé  en 
vain,  et  que  nos  soldats  victorieux  ramèneraient 
à  la  mère-patrie  les  provinces  si  tristement 
perdues.  Aujourd'hui,  consolation  suprême  1 
cet  espoir  s'est  merveilleusement  réalisé.  Dieu 
merci,  nos  vaillants  a  poilus  x>  et  nos  braves 
alliés  ont  chassé  l'étranger  du  sol  français,  de 
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tout  le  sol  de  la  France.  Il  m'a  été  donné  de 
revoir  ma  terre  natale  d'Alsace  libérée  dii  joug 
étranger;  j'ai  pu  saluer  la  tour  de  notre  vieille 
cathédrale  pavoisée  de  flammes  tricolores  et 
m'associer  à  la  joie  de  mes  concitoyens  rendus 
à  leur  ancienne  patrie.  Représentants,  bien 
clairsemés  déjà,  de  la  génération  qui  vécut,  en 
pleine  conscience,  l'Année  terrible,  survivants 
fatigués  de  ce  demi-siècle  d'épreuves,  nous  con 
tinuerôns  à  pleurer  les  chers  morts  qu'a  coûtés 
cette  délivrance,  mais  nous  pourrons  mainte- 
nant nous  endormir  en  paix. 

R.   R. 


Neuhof,  près  Strasbourg,  13  octobre  1919. 
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I 

LES  TEMPS  PRÉHISTORIQUES 

Ce  n'est  que  longtemps  après  la  chute  de  TEmpîre 
romain,  dans  les  premières  années  du  septième 
siècle,  que  les  contrées  situées  entre  les  Vosges  et 
le  Rhin  se  présentent  à  nous  sous  le  nom  d'Alsace 
qu'elles  porteront  désormais.  Le  ipays  des  Alseciones 
de  la  Chronique  dite  de  Frédégaire,  Xepagus  Alisa- 
cinse  des  Traditions  de  Wissembourg,  nous  ont 
conservé  les  formes  les  plus  anciennes  de  cette  dé- 
nomination nouvelle  donnée  aux  parcelles  méridio- 
nales de  la  Germanie  première  et  aux  cantons  sep- 
tentrionaux de  la  Maxima  Sequanorum.  Plus  tard, 
au  neuvième  siècle,  c'est  l'expression  de  pagus 
Elisacense  qui  prévaut,  à  laquelle  correspond  en 
allemand  celle  à'Helisaze,  puis  d^Elsass.  La  science 
étymologique  peu  sûre  des  auteurs  du  moyen  âge 
faisait  dériver,  dès  le  treizième  siècle,  le  nom 
d'Alsace  de  celui  de  la  rivière  qui  traverse  le  pays, 
ri  11  ou  EU,  et  cette  opinion  est  restée  dominante 
jusqu'à  nos  jours.  Aujourd'hui,  la  plupart  des  éru- 
dits  compétents  veulent  que  le  nom  d^ Alsaciens  ou 
d^ hommes  établis  sur  la  terre  étrangère,  ait  été 
donné  par  les  Allamans  de  la  rive  droite  du  Rhin  à 
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ceux  de  leurs  compatriotes  qui,  les  premiers,  pri- 
rent pied  sur  la  rive  romaine  au  grand  fleuve. 

Ce  nom  d'Alsace  s*est  appliqué,  dans  le  cours  des 
siècles,  à  des  étendues  territoriales  bien  différentes. 
Si,  dans  le  sens  de  la  largeur,  il  a  toujours  été 
attribué  à  la  bande  de  terrain  qui  remonte  des  rives 
rhénanes  à  la  crâte  des  Vosges,  il  a  répondu  à  un 
domaine  variable  vers  le  sud  et  plus  encore  vers  le 
nord.  Dans  son  acception  la  plus  ancienne,  lepagus 
Alisacinse  ne  comprenait  peut-être  que  l'Alsace 
moyenne,  du  Selzbach  au  nord  à  TEckenbach  au 
midi;  mais  il  gagne  de  plus  en  plus  en  étendue, 
finissant  par  embrasser  tout  le  Nortgau  ainsi  qu'une 
partie  du  SuntgaUj  refoulant  cette  dernière  dési- 
gnation géoffraçhique  jusqu'au  delà  de  la  Thur,  où 
elle  reste  définitivement  fixée  par  rapport  à  1  Alsace. 
Vers  le  nord,  l'extension  de  la  frontière  alsacienne 
fut  beaucoup  plus  lente  ;  encore  au  seizième  siècle, 
elle  s'arrêtait,  d'après  certains  géographes  du  temps, 
à  la  lisière  septentrionale  de  la  vaste  forêt  de  Hague- 
nau,  marquée  par  le  cours  de  la  Zorn  et  de  la  Moder  ; 
peu  à  peu  elle  fut  reportée  vers  la  Lauter,  et  quand 
une  fois  Landau  fut  forteresse  française,  on  adopta 
volontiers,  du  moins  à  Paris,  comme  limite  de  la 
province,  le  cours  de  la  Queich,  Mais  ce  dernier 
tracé  resta  longtemps  sujet  à  litige  et  n'était  pa» 
admis  par  tous  les  princes  allemands  intéressés  à  la 
veille  même  de  la  Révolution.  Depuis,  une  seule 
modification  a  changé  les  contours  de  l'Alsace  de 
Charles-Quint  et  de  Louis  XIV;  pour  des  raisons 
d'ordre  divers,  la  Convention  a  réuni  à  l'ancienne 
province  les  territoires  de  la  Sarre  orientale,  qui 
ont  été  fondus  dans  le  département  du  Bas-Rhin  et 
continuent  à  faire  partie  de  la  Basse- Alsace  actuelle, 
sans  avoir  jamais  fait  partie  de  \di  province  d'Alsace. 

La  géographie  générale  de  cette  région  est  une 
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des  plus  faciles  à  fixer*  Elle  occupe  la  moitié  occi- 
dentale de  la  grande  vallée  du  Rhin  moyen,  renfer- 
mée entre  les  contreforts  des  Vosges  et  de  la  Forét- 
Noire,  qui  ont  formé  prindtivement  sans  doute  une 
seule  et  même  chaîne,  séparée  lon^itudinalement 
par  une  fissure  de  plus  en  plus  élargie.  Elle  s'offre 
aux  yeux  du  voyageur  qui  descend  la  voie  ferrée  de 
Bàle  à  Wissembourg  en  un  profil  plus  ou  moins 
abrupt,  formant  comme  une  triple  zone  parallèle  de 
montagnes,  de  collines  et  de  plaines^  couvertes  de 
forêts,  de  vignobles,  de  champs  ou  de  prairies.  La 
plaine,  plus  ou  moins  large  (elle  varie  de  quatre  à 
sept  lieues  environ),  s^ allonge,  assez  uniforme,  sur 
une  étendue  de  deux  cents  Kilomètres,  tantôt  cou- 
verte de  céréales  et  d'autres  cultures,  là  où  prédo- 
mine le  loess  rhénan,  tantôt  conservant  les  restes 
des  immenses  forêts  d'autrefois,  réduits  à  de  mai- 
gres taillis  là  où  le  Rhin  lui-même  ou  ses  affluents 
vosgiens  ont  recouvert  de  sable  et  de  gravier  le 
limon  primitif  plus  fertile.  Au-dessus  de  la  plaine, 
vers  l'ouest,  se  dressent  de  nombreux  coteaux  et 
mamelons,  les  uns  mis  en  culture  de  temps  immé- 
morial, les  autres  couverts  de  vignobles  ou  de  châ- 
taigneraies; ils  sont  dominés  à  leur  tour  par  la 
chaîne  des  Vosges  qui  forme  la  limite  au  couchant, 
avec  ses  futaies  épaisses  et,  dans  ses  parties  les 

{Ans  hautes,  avec  ses  cimes  arrondies,  dénudées  par 
es  brises  hivernales,  et  dont  les  pâturages  alpestres 
nourrissent  en  été  de  nombreux  troupeaux. 

Cette  chaîne  de  montagnes  qui  s'étend  du  col  de 
Valdieu  jusqu'à  la  frontière  de  la  Bavière  rhénane, 
formait  jadis  un  mur  bien  autrement  difficile  à  fran- 
chir qu'il  ne  l'est  de  nos  jours.  Quelques  cols  sans 
doute^  celui  de  Bussang,  celui  du  Bonhomme^  celui 
de  Sainte-Marie-aux-M ines,  servaient  au  transit  du 
sel  et  du  bétail,  et  de  quelques  autres  marchandises 
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venant  de  Lorraine  ;  mais  la  seule  route  un  peu  plus 
considérable  était  celle  qui  conduit  du  Phalsbourg 
actuel  à  Saverne,  cette  fameuse  montée  par  laquelle 
tant  de  fois  les  invasions  ont  pénétré  sur  le  plateau 
lorrain  ou  sont  descendues  vers  la  plaine  alsacienne. 
Du  côté  de  l'est,  la  limite  naturelle  de  PAlsace  et 
son  «  rempart  naturel  contre  les  insultes  de  ses  voi- 
sins »  était  formée  par  le  Rhin,  qui  la  longe  de 
Huninffue  à  Lauterbourg,  conservant  un  cours  pré- 
cipité durant  çresque  tout  ce  parcours  de  deux  cents 
kilomètres  puisqu  il  dévale  de  cent  trente-cinq  mè- 
tres environ,  encore  qu'il  ne  fût  pas  resserré,  comme 
il  l'est  depuis  un  siècle,  par  des  endiguements  for- 
midables. Il  s'étalait,  trop  librement  parfois,  dans 
les  terres  riveraines  du  Sundgau  et  de  la  Basse- 
Âlsace  comme  dans  celles  du  Brisgau  et  du  mar- 
graviat de  Bade,  et  ses  bras  tortueux  encadraient 
partout  le  cours  principal  du  fleuve,  formant  des  îles 
innombrables  et  d'étendue  très  diverse.  En  dehors 
du  Rhin,  le  principal  cours  d'eau  à  mentionner  est 
riU  qui,  sortant  de  terre  au  sud  de  Ferrette,  sur  les 
dernières  pentes  du  Jura,  coupe  obliquement  la 
plaine  d'Alsace  dans  la  direction  du  nord-est,  de- 
vient navigable  en  aval  de  Colmar  et  se  déverse  dans 
le  grand  fleuve  en  aval  de  Strasbourg,  après  s'être 
grossie  en  cheiùin  d'une  série  de  petits  torrents  des- 
cendus des  Vosges,  la  DoUer,  la  Thur,  la  Fecht,  la 
Lièpvre  et  la  Bruche,  qui  ne  servent  guère  qu'à 
l'irrigation  des  prés  dans  la  plaine  ou  aux  besoins 
de  l'industrie  moderne.  Au  nord  de  Strasbourg  quel- 
ques autres  petites  rivières  descendues  directement 
des  basses  Vosges,  la  Zorn,  la  Moder,  la  Sauer, 
se  déversent  directement  dans  le  Rhin.  Viennent 
enfin  la  Lauter  et  la  Queich,  nées  déjà  dans  la  Hardt^ 
sur  le  territoire  actuel  de  la  Bavière  rhénane,  la  pre- 
mière, aujourd'hui  frontière  de  l'Alsace,  la  seconde 
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qui  le  fut  autrefois,  avant  les  traités  de  1815. 
Le  climat  de  cette  région  devrait  être  un  climat 
tempéré,  puisqu'elle  s'étend  du  quarante-septième 
degré  30'  au  quarante-neuvième  40'  de  latitude 
nord.  Mais,  enfoncée  dans  le  corps  de  l'Europe,  loin 
des  mers,  formant  avec  les  territoires  de  la  rive 
droite'  du  Rhin  un  long  couloir  alternativement  ba- 
layé par  les  vents  du  sud  et  ceux  du  nord,  longée 
par  un  fleuve  puissant,  sillonnée  par  une  foule  de 
petites  rivières  dont  Tévaporation  constante  imprè- 
gne l'atmosphère  d'une  humidité  lourde  et  péné- 
trante, l'Alsace  est  sujette  à  des  changements  de 
température  fort  brusques  et  souvent  excessifs  dans 
la  plaine  comme  dans  les  montagnes.  Les  étés  y  sont 
chauds,  les  hivers  longs  et  froids,  les  printemps  très 
courts,  les  pluies  abondantes,  les  orages  fréquents, 
les  gelées  tardives  et  souvent  désastreuses  pour  les 
vignobles.  Néanmoins  l'Alsace  a  toujours  passé,  et 
non  sans  raison,  pour  un  des  territoires  de  l'Europe 
centrale  les  mieux  dotés  par  la  nature.  La  Basse- 
Alsace,  d'un  sol  plus  fertile  et  plus  riche  en  produits 
variés,  la  Haute-Alsace  avec  ses  mines  et  ses  vigno- 
bles, ont  pu  être  considérées  par  leurs  voisins 
comme  une  terre  d^abondance,  môme  lorsqu'elles 
souffraient  des  malheurs  de  la  guerre.  Au  seizième 
siècle,  le  célèbre  géographe  Sébastien  Munster  dé- 
clarait dans  sa  Cosmographie  «  qu'il  n'y  a  point  en- 
core une  autre  région  en  toute  la  Germanie  qui 
puisse  ou  doive  être  comparée  au  pays  d'Alsace  > ,  et 
peu  après  les  horreurs  de  la  guerre  de  Trente  Ans 
et  les  campagnes  incessantes  de  Louis  XIV,  un  Jé- 
suite de  Fribourg,  le  P.  Kœnig,  affirmait  que  cette 
province  était  le  jardin,  mieux  que  cela,  a:  le  paradis 
du  monde  germanique  d  . 

De  vieilles  légendes  populaires  racontaient  en- 
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core  au  dernier  siècle  qu'une  mer  immense  recou** 
vrait  la  vallée  actuelle  du  Rhin  et  que,  sur  certains 
rochers  escarpés  des  Vosges,  on  voyait  toujours 
les  anneaux  de  fer  où  des  générations  reculées 
amarraient  leurs  nefs  grossières.  Les  anaeaux  de 
fer  et  les  nautoniers  appartiennent  à  la  fable,  mais 
la  mer  exista  sans  doute  avant  l'époque  tertiaire; 
puis  le  sol  émergea  peu  à  peu  des  eaux,  qui  bai- 
gnaient des  sites  tropicaux,  riches  en  monstres  in- 
*connus.  De  profondes  modifications  climatériques 
amenèrent  une  période  de  &oid  intense  :  les  cime& 
des  Alpes  et  des  Vosges  se  couvrent  de  glaciers; 

{rendant  combien  de  siècles,  qui  le  dira  jamais?  Puis 
a  surface  de  la  vallée  rhénane  change  de  nouveau 
d'aspect:  les  eaux  amoncelées  rompent  la  digue 
naturelle  qui  la  fermait  vers  le  nord  et,  par  la  trouée 
de  Bingen,  elles  s'échappent  vers  les  mers  septen- 
trionales. Le  sol  de  la  plaine  se  dégage  et  s'assèche 
peu  à  peu  entre  les  chaînes  de  montagnes;  une 
nouvelle  flore,  une  faune  nouvelle  apparaissent. 
Après  le  mammouth,  Tours  des  cavernes,  le  cerf 
géant,  l'aurochs,  surgit  l'homme  préhistorique  de 
Pépoque  quaternaire,  l'homme  de  l'âge  de  pierre, 
qui  niche  dans  les  cavités  naturelles  et  les  dispute 
aux  fauves. 

D'où  venaient  ces  premiers  habitants  de  l'Alsace  ? 
Les  uns,  parmi  les  savants  qui  s'en  sont  occupés, 
veulent  qu'ils  aient  remonté  le  cours  du  Rhône  et 
ipénétré  dans  ces  régions  par  la  trouée  de  Belfort; 
d'autres  les  voient  franchir  le  Rhin,  venant  de 
l'orient.  11  reste  trop  peu  de  traces  de  ces  peuplades 
primitives,  dans  les  rares  débris  de  leurs  demeures 
ou  de  leurs  tombes,  pour  qu'on  puisse  éclairer  d'un 
jour  plus  vif  cette  longue  période  du  passé  qui  se 
dresse  au  seuil  de  l'histoire  de  toutes  les  nations  et 
qu'on  appelle  les  temps  préhistoriques.  Les  col- 
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lôctions  archéologiques  de  Strasbourg,  Colmar, 
Mulhouse  et  Haguenau  nous  conservent  pourtant  des 
témoignages  de  Tâge  de  pierre,  de  Tâge  de  bronze, 
de  Tftge  de  fer  qui  se  sont  succédé,  ou  se  sont 
entremêlés  parfois,  ici  comme  ailleurs.  L'existence 
des  premiers  êtres  sauvages  qui,  de  leurs  haches 
de  silex,  combattaient  les  bêtes  fauves  et  qui  fa- 
çonnaient déjà  de  grossières  poteries,,  fut  prouvée 
du  jour  où  Ton  déterra  dans  le  loess  d'Eguisheim, 
dans  la  Haute-Alsace  (1865),  le  fragment  de  crâne 
dolichocéphale  qui  représente  le  premier  spéci- 
men de  1  humanité  sur  le  sol  d'Alsace.  Depuis,  on 
a  retrouvé  d'autres  ossements  près  de  BoUwilIer, 
vers  Ferrette,  dans  une  grotte  d'Oberlarg  et  ail- 
leurs, et  les  archéologues  nous  signalent  également 
des  fragments  de  poterie  et  des  fours,  des  restes 
d'animaux  depuis  longtemps  disparus,  des  pointes 
âe  flèches  en  silex,  qui  remontent  à  l'époque  pa- 
léolithique. Aucune  date,  quelque  vague  qu'elle 
soit,  ne  saurait  être  fixée  pour  ces  premières  coloni- 
sations dans  nos  régions;  elles  furent  en  tout  cas 
distantes  les  unes  des  autres  et  peu  nombreuses. 
Il  peut  s'être  passé  des  siècles  avant  que  les  progrès 
de  la  civilisation  aient  appris  aux  habitants  des 
cavernes  à  se  creuser  des  demeures  souterraines 
artificielles  dans  l'argile  du  sol,  en  recouvrant  ces 
creux  de  branchages  ou  de  roseaux,  à  perfectionner 
leurs  armes  en  attachant  un  manche  à  leur  hache 
ou  à  leur  couteau  de  pierre  à  feu.  On  a  découvert 
tout  récemment  de  ces  fosses  à  entonnoir,  récep- 
tacles où  l'homme  abritait  à  la  fois  sa  personhe  et  la 
récolte  de  ses  champs,  à  Achenheîm  et  Stutzheîm, 
dans  les  environs  de  Strasbourg;  on  a  même  décou- 
vert des  cimetières  de  ces  populations  primitives, 
où  les  morts  étaient  enterrés,  accroupis  sur  le  sol. 
Cette  période  néolithique  prend  nn,  non   d'un 
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coup,  mais  par  changements  progressifs,  quand  les 
métaux>  apparaissent  dans  la  fabrication  des  armes 
comme  aussi  pour  les  usages  domestiques.  Le 
cuivre  sans  alliage,  puis  le  nronze,  remplace|it  la 

{)ierre,  apportés  sans  doute  dans  nos  parages  par 
es  Rhétiens  qui  les  tenaient  eux-mêmes  des  Étrus- 
ques.  Le  fer  pénètre  à  son  tour  dans  les  régions 
centrales  et  septentrionales  de  l'Europe  et  Ton  place 
d'ordinaire  —  avec  une  assurance  peut-être  un  peu 
trop  grande  —  son  apparition  au  vu*  siècle  avant 
J.-G.  Les  tombes  de  Hallstatt  (dans  le  pays  de 
Salzbourg)  marquent  cette  période  intermédiaire, 
comme  les  trouvailles  de  La  Tène  (sur  le  lac  de 
Neuchatel)  marquent  le  triomphe  absolu  du  fer, 
Tapparition  de  1  argent  et  des  perles  de  verre,  la 
fabrication  des  vases  avec  le  tour  du  potier  ;  cette 
seconde  période,  les  archéologues  la  commencent 
généralement  avec  le  iv*  ou  le  v**  siècle  avant  J.-C. 
et  la  prolongent  jusqu'aux  abords  de  l'ère  chré- 
tienne. L'âge  de  bronze  aurait  été  pour  l'Alsace 
une  époque  heureuse  et  calme,  l'âge  de  fer  au 
contraire  aurait  été  rempli  par  des  luttes  inces- 
santes. 

Les  Ibères,  de  race  chamîte,  identifiés  aux  Bas- 

2ues  actuels,  auraient  été  les  premiers  immigrants 
e  cette  période,  d'après  les  fantaisies  de  certains 
auteurs  allemands  récents,  qui  ne  veulent  point  que 
les  Celtes  aient  séjourné  longtemps  en  Alsace  ;  ils 
appellent  en  témoignage  le  ûom  de  Wasgenwald 
(forêt  des  Basques  ?)  donné  aux  Vosges  septentrio- 
nales. A  ces  petits  «  moricauds  »,  d'autres  inter- 
venants auraient  disputé  notre  sol;  ce  seraientj 
les  Ligyens  ou  Ligures,  venus  des  bords  de  la 
Méditerranée  bien  antérieurement  aux  migrations 
aryennes.  Arrivés  chez  nous  en  remontant  la  vallée 
du  Rhône,   ils  y  auraient  laissé  des  descendants 
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encore  reconnaîssables  ethnographiquement  daas 
le  Sundgau,  se  seraient  portés  jusque  vers  la  mer 
du  Nord,  auraient  marché  vers  l'ouest,  occupé  les 
rives  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  se  seraient 
étendus  ensuite  vers  la  Seine,  la  Loire  et  la  Dor- 
dogne  jusqu'à  ce  qu'ils  fussent  chassés  par  les  Gau- 
lois au  vii^  siècle.  C'est  à  l'actif  de  ces  Ligures  qu'on 
essaie  de  mettre  aujourd'hui  les  fortifications  pri- 
mitives établies  sur  les  premiers  contreforts  de  la 
crête  vosgîenne,  et  surtout  le  fameux  Mur  payen 
de  Sainte-Odile.  Ce  seraient  encore  les  Ligures  qui 
auraient  été  les  premiers  habitants  de  Strasbourg 
et  lui  auraient  donné  son  nom,  comme  aussi  celui 
de  Colmar  appartiendrait  à  leur  langue. 

Pendant  des  siècles  —  à  ce  qu'on  nous  affirme 
—  ils  avaient  habité  la  région  rhénane  supérieure, 
et  mis  en  culture  son  sol  fertile  par  un  travail  as- 
sidu, se  reposant  au  sein  de  la  paix  de  leurs  péré- 
grinations lointaines,  quand  ils  virent  surgir  au 
nord,  à  l'ouest,  les  adversaires  redoutables  qui  les 
subjuguèrent  ou  les  refoulèrent  dans  les  hautes 
vallées  des  Vosges,  occupant  la  plaine  partiellement 
défrichée;  c'étaient  les  Celtes  ou  les  Gaulois.  De 
race  aryenne  comme  les  Italiotes,  les  Germains  et 
les  Slaves,  les  Celtes  arrivaient,  eux  aussi,  du  conti- 
nent asiatique  par  de  lointains  et  séculaires  détours, 
inondant  tour  à  tour  l'Europe  centrale,  occidentale  et 
jusqu'aux  îles  britanniques.  Ces  envahisseurs  nou- 
veaux occupaient  encore  une  partie  tout  au  moins 
de  l'Alsace  actuelle,  quand  y  apparurent  les  Ro- 
mains. Si  les  préoccupations  politiques  n'avaient  es- 
sayé d'obscurcir,  comme  à  plaisir,  les  données  de 
la  science  historique  même  les  plus  lointaines,  il  ne 
saurait  y  avoir  de  doute  à  ce  sujet.  Pour  tout  savant 
impartial,  les  habitants  de  l'Alsace,  à  l'aurore  des 
temps  historiques,  étaient  certainement  de  race  cel- 
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tique,  mélangés  sans  doute  aux  restes  des  immigra- 
tions antérieures.  Ils  n'auraient  pas  laissé  la  preuve 
de  leur  origine  dans  certains  monuments  mégalithi- 
ques dressés  sur  nos  montagnes,  dans  de  nombreux 
tumuli  retrouvés  de  nos  jours  parmi  les  forêts  de  la 
plaine,  qu'on  ne  pourrait  nier  pourtant  un  fait  évi- 
dent par  lui-môme,  puisque  les  preuves  archéolo- 
giques et  linguistiques  de  la  présence  des  Celtes  sur 
le  sol  de  rAÏlemagne  future  dans  les  siècles  anté- 
rieurs à  l'ère  chrétienne,  se  récoltent  jusque  sur  les 
bords  du  Danube,  de  la  Saale  et  du  Meîn. 

Rien  ne  prouve  d'ailleurs  qu'ils  aient  été  nombreux 
et  nous  ne  savons  que  bien  peu  de  choses  sur  les  cités 
qu'ils  possédaient  sur  le  sol  de  T Alsace.  La  conquête 
romaine,  et  plus  tard  la  conquête  germanique,  ont 
pu  effacer  leur  souvenir  et  jusqu'à  leur  nom,  d'au- 
tant plus  que  toute  cohésion  nationale  leur  faisait 
défaut,  mais  les  nombreux  objets  trouvés  dans  leurs 
tombes  violées,  les  bijoux  d'or  et  de  bronze,  les 
bagues,  les  bracelets  et  les  fibules,  les  urnes  funé- 
raires plus  artistiques,  les  longues  épées,  les  fer- 
rures des  roues  du  char  d'un  grand  cnef,  tout  mon- 
tre leur  puissance  et  leur  richesse.  César,  vainqueur 
sans  générosité,  mais  observateur  sagace,  nous  a 
laissé  dans  ses  Commentaires  le  tableau  des  luttes 
intestines,  soit  entre  les  petits  a  clans  »  ou  «  na- 
tions »  entre  lesquelles  se  fractionnait  la  race  gau- 
loise, soit  entre  les  différentes  couches  sociales  d'un 
même  clan.  Sans  doute,  il  ne  nous  entretient  pas  des 
Celtes  de  l'Alsace  en  particulier,  mais  on  est  en 
droit  de  leur  appliquer  ce  qu'il  dît  des  Gaulois  en 
général.  En  tout  cas  c'est  par  lui,  grâce  à  ses  vic- 
toires comme  général,  grâce  à  ses  récits  comme 
historien,  que  l'Alsace  sort  enfin,  vers  le  milieu  du 
premier  siècle  avant  Jésus-Christ,  de  la  pénombre 
qui  nous  cache  presque  entièrement  ses  origines. 


II 


L'ALSACE    ROMAINE 


An  moment  où  Jules  César  pénétrait  sar  le  sol 
de  la  lutnre  Alsace,  les  Gaulois  ne  s'y  trouvaient 
plus  seuls.  Dès  le  iv*  siècle  avant  l'ère  chré- 
tienne, les  tribus  germaniques  avaient  commenéé  à 
descendre  de  leurs  cantonnements,  situés  entre  la 
Vistule,  l'Elbe  et  la  mer  Baltique,  vers  les  régions 
de  l'Allemagne  centrale  actuelle,  refoulant  devant 
elles  les  peuplades  celtiques  qui  occupaient  encore 
ces  régions,  et  des  luttes  incessantes,  qui  préfigurent 
les  rivalités  de  l'avenir,  se  continuent  obscurément 
entre  ces  deux  races,  assez  apparentées  à  l'origine, 
jusqu'au  premier  siècle  avant  Jésus-Christ. 

A  cette  date,  les  Germains  avaient  non  seulement 
occupé  presque  tous  les  territoires  jusqu'au  Danube 
etjusquau  Rhin,  mais  ils  songeaient  à  franchir  ces 
fleuves;  déjà,-  la  terrible  invasion  des  Gimbres  et 
des  Teutons  (102  av.  J.-C.)  avait  révélé  à  Rome  le 
danger  menaçant  de  leur  futur  voisinage.  Sur  le 
cours  inférieur  du  Rhin,  dans  la  Néerlande  et  là 
Belgique  actuelles,  des  tribus  germaniques  avaient 
pris  pied,  évinçant  les  anciens  peuples  celtiques  ou 
se  mélangeant  à  eux ,  comme  en  témoignent  les 
Commentaires.    Elles  avaient  môme  occupé  déjà 
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une  partie  du  territoire  de  l'Alsace  actuelle.  Des 
bandes  isolées  de  la  grande  confédération  des  Suèves 
pénétrèrent  sur  les  terres  des  Médiomatriques,  qui 
habitaient  alors  les  régions  entre  la  Lauter  et  la 
Moder,  et  les  refoulèrent  jusqu'au  delà  des  Vosges, 
dans  la  vallée  de  la  Moselle,  où  l'historien  les  retrouve 
plus  tard,  groupés  autour  de  leur  nouvelle  capi- 
tale, Metz. 

Toute  une  série  de  tribus  suèves  s'établirent  à 
leurs  anciens  foyers,  et  sur  les  deux  rives  du  Rhin 
moyen,  les  Vangions  autour  de  Worms,  les  Némètes 
autour  de  Spire,  les  Triboques  autour  de  Broco- 
magus  (le  Brumath  actuel)  et  d'Helvetus  (le  village 
d'Ehl,  près  de  Benfeld).  D'autres  encore  les  suivent 
au  cours  du  premier  siècle,  soit  en  ennemis,  soit 
comme  amis,  appelés  par  les  nations  gauloises  ri- 
vales. Ainsi  ce  fut  comme  allié  des  Séquanes,  qui 
lui  promettent  le  tiers  de  leur  territoire  s'il  les 
défendait  contre  les  Eduens,  que  le  grand  chef 
de  bandes  Arioviste  franchit  le  Rhin  vers  l'an  70 
avant  Jésus-Christ,  entraînant  avec  lui  Suèves, 
Marcomans,  Triboques,  Harudes,  etc.  Vainqueur 
dans  une  série  de  combats  contre  les  Éduens, 
le  chef  germain  s'établit  d'abord  solidement  dans 
la  Haute-Alsace,  puis  s'apprête  à  descendre  vers  la 
Saône,  encore  que  le  Sénat  romain  lui  ait  décerné 
récemment  le  titre  d'allié  et  d'ami  de  Rome  (59  av. 
J.-C).  Jules  César,  qui  venait  d'être  désigné  pour  le 
gouvernement  des  Gaules,  dut  prendre  des  mesures 
immédiates  pour  protéger  la  province  déjà  roma- 
nisée,  et  les  Etats  gaulois  indépendants,  mais  amis, 
contre  la  double  invasion  des  Helvètes  (dont  nous 
n'avons  point  à  parler  ici)  et  des  Suèves  d'Ario- 
viste. 

Pour  sauver  les  Eduens  de  l'écrasement  qui  les 
menaçait,  le  proconsul  accourut  à  Vesontio,  le  Be- 
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sançon  actuel,  et  après  avoir  soigneusement  appro- 
visionné ses  troupes,  il  les  conduisit  à  travers  les 
contreforts  du  Jura  jusque  dans  la  plaine  entre  les 
Vosges  et  le  Rhin  où  l'attendait  Tennemi.  Les 
Commentaires  nous  ont  conservé  le  souvenir  de 
Tentrevue  entre  les  deux  chefs  et  celui  de  l'émoi 
des  légionnaires  en  présence  des  rudes  et  puissants 
guerriers  qu'ils  apercevaient  pour  la  première  fois . 
César  nous  décrit  également,  et  même  en  termes 
d'apparence  assez  précis,  les  lieux  où  s'engage  la 

Sremière  des  batailles  dont  l'Alsace  et  les  bords 
u  Rhin  furent  si  souvent  l'enjeu.  Pourtant  cette 
précision  dans  les  indications  du  futur  dictateur  n'a 
pas  été  suffisante  pour  mettre  les  commentateurs 
et  les  historiens  d'accord  sur  l'emplacement  de 
cette  rencontre  mémorable.  Les  uns  se  pronon- 
cent pour  rOchsenfeld,  près  de  Gernav  (Haute- 
Alsace);  d'autres  cherchent  le  champ  de  bataille 
plus  au  nord,  aux  environs  de  Beblenheim:  d'autres 
encore  descendent  jusque  dans  la  Basse- Alsace  vers 
Epfig  et  Stotzheim,  alors  que  certains  critiques 
affirment  au  contraire  que  la  lutte  eut  lieu  dans  la 
Franche-Comté  actuelle  et  non  pas  en  Alsace.  Les 
textes  sont  insuffisants  ;  et  les  fouilles  entreprises 
n'ont  rien  donné  de  certain. 

Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs,  l'issue  de  la  lutte  n'est 
pas  douteuse  :  après  des  efforts  acharnés,  la  tactique 
et  la  discipline  romaines  l'emportèrent  sur  la  bravoure 
des  Germains  et  si  Arioviste  lui-même  put  s'échapper 
au  delà  du  Rhin,  il  laissa  des  milliers  de  ses  guer- 
riers sur  le  champ  de  -bataille.  Ce  ne  fut  pas  une 
victoire  éphémère  comme  tant  d'autres;  on  a  pu 
dire  qu'elle  avait  changé  la  face  du  monde,  puis- 
qu'elle a  fixé  pour  près  de  cinq  siècles  le  Rhin 
comme  limite  entre  la  Gaule  devenue  romaine  et  la 
Germanie  indépeû4ante  et  barbare.  La  Gaule  en- 
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tière,  après  quelques  années  de  luttes  désespérées, 
acceptait  l'hégémonie,  puis  la  domination  du  Sénat 
et  du  peuple  romain,  et  avec  elle  les  territoires  de , 
l'Alsace,  occupés  par  les  Séquanes  au  sud,  par  les'* 
Triboques  au  nord,  jouirent  à  leur  tour  des  bien-' 
faits  de  la  «  paix  romaine  » . 

Cette  province,  naturellement  fertile,  offrant  des 
routes  de  plaine  faciles  aux  commerçants  pacifiques 
comme  aux  légions  impériales,  vit  bientôt  se  déve- 
lopper une  civilisation  plus  intense  et  plus  raffinée. 
De  vastes  exploitations  agricoles  se  fondent,  les 
bourgs  et  les  villes  se  créent  ou  s'agrandissent,  les 
vétérans  congédiés  s'établissent  dans  le  pays,  con- 
tractent des  unions  avec  les  femmes  autochtones, 
créant  ainsiune  population  celto-romaine  mélangée 
d'éléments  germains,  d'allures  industrieuses  et  pa- 
cifiques, protégée  contre  toute  agression  par  les 
castels  établis  le  long  du  fleuve  d'abord,  et  plus 
tard  par  la  grande  muraille  protectrice,*  le  limes , 
réunissant  le  Rhin  moyen  au  Danube  supérieur, 
en  englobant  les  Champs  décumates,  —  une  bonne 
partie  du  Wurtemberg  et  du  pays  de  Bade  actuels. 

Dans  quelle  proportion  Gaulois  et  Germains  ont- 
ils  partagé  notre  sol  sous  la  protection  des  aigles 
romaines,  c'est  ce  qu'il  n'est  plus  guère  possible 
de  deviner  aujourd'hui.  11  serait  également  difficile 
d'être  catégorique    sur   le    degré    de    civilisation 

fénérale  auquel  les  habitants  de  la  contrée,  ceux 
e  la  montagne  et  ceux  de  la  plaine,  ont  pu  s'é- 
lever du  premier  au  quatrième  siècle  sous  la  sauve- 
{^arde  des  Césars  romains.  La  masse  de  la  popu- 
ation  sédentaire  (qu'il  ne  faut  pas  d'ailleurs  se 
figurer  trop  dense)  n'a  pas  sans  doute  été  modifiée 
profondément  par  le  nombre,  probablement  assez 
restreint,  des  colons,  marchands,  vétérans  qui  s'éta- 
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blirent  alors  le  long  de  la  riye  gauche  du  Rhin,  et 
il  semble  quelque  peu  hasardé  d'afËrmer  qu'au 
quatrième  siècle  on  ne  parlait  que  le  latin  en 
Alsace.  Il  est  probable  que  les  premiers  arrivants, 
comme  dans  tous  les  pays  nouvellement  ouverts, 
ne  constituèrent  pas  une  élite  sociale,  au  point  de 
vue  de  la  richesse  ou  des  mœurs.  Mais  il  est  cer- 
tain que,  plus  tard,  dans  les  villes  plus  étendues  et 
dans  certains  sites  agrestes  qui  les  tentaient,  des 
citoyens  également  riches  et  amis  des  arts,  aimant 
le  confort  et  pouvant  se  le  donner,  ont  vécu  en 
assez  grand  nombre. 

Chaque  année  fait  surgir  du  sol  des  restes  d'é- 
difices, de  peintures  murales,  d'établissements  bal- 
néaires, de  statues  de  divinités,  de  mosaïques,  de 
fours  de  potier,  d'aqueducs,  de  pierres  tombales 
civiles  et  militaires,  qui  attestent  l'activité  indus- 
trielle et  le  bien-être  croissant,  tout  au  moins  des 
couches  supérieures  de  la  population  alsacienne 
d'alors.  Sans  doute  les  édifices  publics  et  privés 
comme  les  temples  des  dieux  ont  disparu  lors  des 
invasions  répétées  des  barbares  au  quatrième  et  au 
début  du  cinquième  siècle,  mais  on  a  retrouvé  sous 
leurs  décombres  et  on  conserve  dans  les  musées 
et  dans  les  collections  particulières  une  foule  de 
témoins  de  cette  civilisation  plus  raffinée,  fresques, 
sarcophages,  autels,  inscriptions,  bijoux,  etc.  On 
a  découvert  des  traces  de  villas  romaines  jusque 
dans  des  vallées  désertes,  des  régions  recouvertes 
plus  tard  de  forêts,  le  long  de  routes,  aujourd'hui 
modestes  chemins  vicinaux,  mais  dont  le  nom  qu'ils 
portent  encore  dans  la  bouche  du  peuple  {{^oie  des 
payens  ou  voie  romaine)^  montre  qu'elles  furent 
jadis  des  chaussées  impériales. 

En  se  romanisant  plus  ou  moins  profondément 
au  cours  des  siècles  —  ses  divinités  elles-mêmes 
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furent  romanisées  —  la  population  d'Alsace  perdit 
naturellement  toute  existence  indépendante  politi- 
que et  s'absorba  dans  le  puissant  empire  universel . 
Nous  savons  peu  de  chose,  en  définitive,  sur  Tétat 
mental  et  les  occupations  quotidiennes  de  nos  an- 
cêtres à  cette  époque.  Tout  ce  qu'on  en  peut  dire 
c'est  qu'ils  paraissent  s'être  adonnés  avec  succès  à 
l'agriculture  et,  surtout  depuis  le  troisième  siècle, 
à  la  plantation  de  vignobles  dont  les  produits  se 
consommaient  dans  le  pays  ou  étaient  vendus  aux 
voisins  de  Germanie,  en  même  temps  que  d'autres 

{)roduits  industriels  (poteries,  armes,  étoffes),  dont 
es  mercantis  d'Alsace  allaient  trafiquer,  soit  par 
terre,  soit  en  descendant  le  grand  fleuve,  échan- 
'  géant  leurs  marchandises  contre  les  produits  en 
nature  des  peuplades  riveraines. 

Le  centre  prmcipal  de  cette  activité  commerciale 
fut  d^assez  bonne  heure  la  ville  d'Argentorat,  éta- 
blie au  confluent  de  la  Bruche  et  de  l'IU.  Des 
traces  d'habitation  retrouvées  lors  de  fouilles  ré- 
centes et  remontant  à  la  période  préhistorique<,  sem- 
blent indiquer  ce  site  d  Argentorat  comme  un  des 
{)oints  de  communication  les  plus  anciens  à  la  fois  et 
es  plus  fréquentés  entre  les  deux  rives  du  Rhin. 
C'est  tout  naturellement  à  ce  croisement  des  grandes 
artères  de  communication  que  les  Romains  fixèrent 
le  centre  administratif  et  militaire  de  lia  région. 
C'est  là  que  fut  assis,  sous  Auguste,  le  camp  des 
différentes  légions  qui  veillèrent  successivement  sur 
la  frontière,  surtout  de  la  huitième;  depuis  le  fau- 
bourg de  Kœnigshoffen  actuel  jusqu'à  l'église  Saint- 
Etienne,  entre  les  bras  de  l'IU,  se  groupèrent  les 
arsenaux,  les  magasins  publics,  les  demeures  des 
vétérans,  des  fonctionnaires,  des  nautoniers,  des 
aubergistes  et  des  changeurs  attirés  là  par  la  dou- 
ble exploitation  du  trafic  et  de  la  garnison.  L'his- 
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toire  intérieure  de  ce  Strasbourg  des  premiers  siè« 
clés  chrétiens  et  de  son  déyeloppement  politimio 
nous  est  assez  mal  connue;  nous  savons  seule- 
ment par  Ammien  Marcellin  (vers  355)  qu'elle  "figu* 
rait  parmi  les  municipes  romains  de  la  Germanie 
prenuère.  Son  développement  matériel  nous  est  bien 
mieux  connu,  surtout  depuis  que  les  fouilles  récentes 
faites  pour  la  canalisation  des  égouts  et  l'établis- 
sement des  nouveaux  rempartSiOnt  fait  découvrir 
près  de  l'ancienne  porte  Nationale  tout  un  vaste 
cimetière  gallo-romain.  On  sait  maintenant  com- 
ment, sur  les  marécageux  bas-fonds  aux  bords  de 
riU,  le  terrain  fut  d'abord  rehaussé,  puis  consolidé 
par  des  pilotis,  comment  on  y  entassa  du  gravier 
et  des  blocs  de  basalte.  Peu  à  peu, l'enceinte  des 
murs  en  terre  et  les  palissades  furent  remplacées 
par  des  murs  en  pierre  de  trois  mètres  d'épaisseur 

5 ai  subsistent  en  partie,  avec  des  tours  en  saillie 
ont  les  bases  ont  été  retrouvées  sous  le  sol  ac- 
tuel, et  Ton  a  pu  constater  aussi  que,  plus  tard, 
au  moment  de  la  décadence  générale  de  l'Empire, 
ces  mêmes  murs  ont  été  réparés  à  la  hâte  avec  les 
pierres  votives  et  les  dalles  tumulaires  des  généra- 
tions antérieures. 

A  côté  de  Strasbourg  on  pourrait  énumérer  encore 
toute  la  série  des  stations  militaires  qui  bordaient 
la  grande  voie  traversant  l'Alsace  du  sud  au  nord, 
depuis  Augusta  Rauracorum  (Augst,  près  de  Bâle) 
jusqu'à  Tribunci  (près  Wissembourg  ?),  en  passant 
par  Cambetes  (Kembs),  Morts  Brisiacus  (Vieux-Bri- 
sach),  qui  se  trouvait  alors  sur  la  rive  gauche  d  i 
Rhin,  avant  qu'un  caprice  du  fleuve  le  fît  passer 
sur  le  bord  opposé,  Argentoi^aria  (Artzenheim  ?) , 
Helvetum  (Ehl),  Brocoma^us  (Brumath),  Saletio 
(Seltz),  etc.  Dans  la  direction  des  Vosges,  au  pied 
même  de  la  montagne,  sur  la  Zorn.  se  trouvait  Très 
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Tabernse  (Sayerne),  poste  important  destiné,  quand 
arrivèrent  les  invasions  ^rmaniques,  A  fermer 
aux  envahisseurs  Tacoès  da  plateau  lorrain.  Dans 
certaines  de  ces  localités,  «des  fonilles  intéressantes 
ont  été  faites;  dans  «dautres^^on  n'a  rien  retronyé 
iusqn'ici  ;  plusieurs  n'ont  d'aiUeurs  été  que  des  re- 
lais de  poste^  des  campemeaits  militaires  et  jamms 
des  cités,  même  modestes. 

La  période  de  calme  et  d'expansion  matérielle 
pour  rAisaoe  ronaaine  dura  jusqu'au  milieu  du 
troisième  siècle.  Après  l'abandon  des  Champs  dé- 
cwmates  commence  une  période  d'attaques  dange- 
reuses et  d'invasions  triomphantes.  Avant  lemineu 
<iu  siècle,les  Alimmans apparaissent  en  Alsace;  ont- 
ils  nris  et  ravagé  Strasbourg  dès  leurs  campagnes 
de  235  ou  de  ^6?  On  ne  sait^  mais  il  est  certain 
qu'ils  l'ont  détruite  en  355  et  qu'ils  s'étaient  établis 
dans  le  voisinage  de  ses  ruines. 

On  accuse  l'empereur  Cionsitance  (350-^61)  di'avoîr 

{promis  à  leur  roi  Choodomar  un  vaste  tenitoire  sur 
es  bords  du  Rbia,  s'il  l'aidait  à  se  débarrasser  de 
ses  concurrents.  Quand  ils  eurent  passé  le  fleuve  et 
détruit  Argentorat,  Constance  envoya  contre  eux 
son  comsin  Julien,  ils  avaient  gagné  déjà  les  plaines 
de  la  dhampagne.  Le  jeune  césar  les  arrêta,  les 
poursuivit  jusopi'à  Brumaftb  (356)  où  il  les  battit, 
et  l'année  suivante,  il  reprit  l'offensive,  marchant 
de  Saverne  vers  Straslwyarg  pour  barrer  le  chemin  à 
de  nouvelles  hordes  ailamaûmues  qui  s'avançaient 
sous  sept  chefs  confédérés.  Cest  à  quelques  kilo- 
mètres de  Strasbourg,  entre  Hurtigheim  et  Rœ- 
nigsho'ffen,  que  fert  remportéeen  aolkt  357  la  dernière 
grande  victoire  où,  sor  le  sol  d'Alsace,  la  tacti- 
que romaine  triompha  dm  nombre  et  de  la  force  bru- 
tale des  barbares.  Après  une  lutte  des  plus  achar- 
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nées,les  Germains  furent  battus,  laissant  six  mille 
cadavres  sur  le  champ  de  bataille,  tandis  que  beau- 
coup de  fuyards  se  noyaient  en  essayant  de  passer 
le  Rhin  à  la  nage,  Si  Ton  en  croyait  leurs  nulle- 
tins  militaires  les  légions  n'auraient  perdu  que  deux 
cent  quarante-trois  soldats  1 

Cette  victoire  n'eut  point  de  lendemain;  bientôt 
les  AUamans  reparurent  sur  la  rive  gauche  du 
fleuve,  plus  nombreux  que  jamais.  En  février  377 
ils  traversèrent  le  Rhin  congelé  de  pied  ferme  ; 
l'empereur  Gratiien  «nvoya  contre  eux  miB  armée 
de  Romains  et  de  Francs,  commandée  par  un  de  ces 
derniers^  Mellobaudes,  et  une  .suprême  rencoatre 
eut  lieu  dans  la  Haute- Alsace ,  peut-être  aux  envi- 
rons de  Colmar  ou  de  Hoxbourg,  qui,  pour  le  mo- 
ment, arrêta  la  nouvelle  invasion. 

Mais  Rome  n'avait  plus  les  forces  nécessaires 
pour  d^eudre  les  frontières  des  Gaules  et  de  la  Ger- 
manie romaine  9  et  bientôt  le  flot  allamanique  vint 
recouvrir  tout  le  sol  entre  les  Vosges  et  la  Rhia.  La 
civîligalioa  antique  ^t  peut-être  aussi  le  christia- 
nisme naissant  disparurent  de  l'Alsace  ;  les  villes  et 
les  bourgs  que  les  conquérants  ftiyaient  comme  des 

f)risons,  furent  détruits; les  classes  supérieures  de 
a  société,  plus  spécialement  romanisées,  furent 
balayées  par  les  vainqueurs.  Les  populations  ru- 
rales se  réfugièrent,  en  partie  du  moins,  dans  les 
hautes  vallées  des  Vosges  méridionales,  où  leurs 
tombes  se  retrouvent,  ou  sur  le  plateau  lorrain; 
d'autres,  sans  doute,  se  résignèrent,  esclaves  ou 
serfs,  à  travailler  pour  les  nouveaux  maîtres. 


III 


L'ALSACE  ALLAMANIQUE  ET  FRANQUE 

Quand  le  poète  Glaudien  chantait  la  gloire  de 
Stilichon,  le  vainqueur  des  Goths  (402),  et  déclarait 
pompeusement  que  les  peuplades  sauvages  de  la 
Germanie  n'osaient  pas  franchir  le  Rhin,  bien  qu'il 
ne  fût  plus  défendu  par  les  garnisons  romaines 
retirées  des  frontières,  il  ne  se  doutait  pas  (Ju  cata- 
clysme prochain  qui  allait  emporter  les  derniers 
restes  de  la  domination  impériale  sur  la  rive  gauche 
du  fleuve.  Quatre  ans  plus  tard,  Alains,  Vandales, 
Sarmates,  Gépides,  Bur^ondes,  AUamans,  Hérules, 
inondaient  les  Gaules,  brûlant  les  cités  et  massa- 
crant les  populations. 

Nous  ne  connaissons  que  les  traits  généraux  de 
la  catastrophe;  les  derniers  rares  historiens  de 
Rome  n'avaient  plus  le  temps  de  s'enquérir  de  ce 
qui  se  passait  à  Pextréme  frontière  et  moins  encore 
celui  de  le  noter.  C'est  un  pur  hasard  qu'une  lettre 
de  saint  Jérôme,  le  pieux  et  savant  ermite  de  Beth- 
léhem,  nous  ait  conservé  la  mention  de  la  destruc- 
tion totale  de  Mayence,  de  Spire  et  de  Strasbourg, 
en  409.  On  voudrait  nous  faire  croire  que  les  en- 
vahisseurs continuèrent  immédiatement  la  tâche  des 
colons  romains  ;  mais  il  s'est  passé  certainement  de 
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longues  années  avant  que  le  guerrier  farouche  ait 
consenti  à  devenir  un  cultivateur  assidu  ou  à  se 
livrer  à  Télevage. 

Durant  tout  le  cours  du  v*  siècle,  cou^é  en 
deux  parts  presque  égales  par  l'invasion  hunni- 
que  (451),  qui,  malgré  la  légende  locale,  ne  trouva 
plus  rien  à  détruire,  l'Alsace  dut  retomber  dans 
sa  sauvagerie  primitive.  Les  forêts  recouvrirent 
les  champs  défrichés, et  c'est  peu  à  peu  seulement 
qu'au  milieu  de  ces  vastes  étendues,  redevenues 
solitaires,  se  créèrent  des  fermes  isolées,  qui  de  tout 
temps  furent  Thabitat  préféré  de  la  race  allamani- 
que  ;  elles  s'établissaient  plus  volontiers  à  l'entrée  des 
vallons  élargis,  dans  le  voisinage  des  cours  d'eau, 
ou  bien  encore  sur  les  collines  avancées  qui  domi- 
naient de  peu  la  plaine. 

Mais  ces  premiers  occupants  n'y  restèrent  pas 
longtemps  sans  rivaux  ;  à  mesure  que  les  colonisa- 
teurs allamans  s'avançaient  vers  le  nord  de  l'Alsace 
et  le  Palatinat  actuel,  ils  entraient  en  contact  et 
bientôt  en  conflit  avec  leurs  voisins,  les  Francs. 
Quand  Glovis,  le  chef  des  Francs  Saliens  (481- 
511),  eut  conquis  sur  Syagrius  les  derniers  restes 
de  terres  romaines  en  Gaule  (486)  et  se  fut  décidé 
à  prendre  la  succession  des  empereurs,  en  gagnant 
les  populations  romaines  par  l'adoption  ue  la  foi 
chrétienne,  il  se  rendit  compte  de  la  nécessité 
de  défendre  les  limites  orientales  de  son  nouveau 
royaume  contre  les  peuplades  allamaniques  de  la 
vallée  rhénane.  De  là  des  luttes  prolongées  que 
la  tradition,  toujours  simpliste,  a  résumées  en 
une  seule  campagne  terminée  par  la  victoire  de 
Glovis  à  Tolbiac  (496).  Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs 
de  la  durée  de  cette  guerre,  la  défaite  des  Allamans 
fut  suivie  de  la  conquête  des  âmes  de  cette  région 
par  l'Église  chrétienne.  Non  pas  que  les  Allamans 
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aieat  disparu  du  pays  ;,  ils  y  vestèrant  au  contraire 
prédominants  par  le  nombre, et  c'est  seulement  au 
nord  de  la  Forêt-Sainte  que  les  Francs  étaient  les 
plus  nombreux.  Mais  partout  où  les  nouyeaux  venus 
s'établirent  dans  le  nord  et  mémie  dans  les  régions 
méridionales  du  pays,  l'autorité  politique  reposa 
exclusivement  entre  leurs  mains.  Sous  la  protectiO'n 
des  rois  francs,  accessibles  dé|à,.  par  certains  côtés 
du  moins^  aux  traditioxks  romaines  et  chrétiennes, 
\in  nouvel  essor  eivilisateuî  se  constate  en  Alsace  ; 
de  nombreux  monastères  se  créent  sur  les  deux  ver- 
sants des  Voâges  et,  grâce  au  zèle  pieux  des  néo- 
phytes, ils  acquièrent  bientôt  d'importants  domaines 
dans  les  vallées  et  la  plaine.  Des  comtes  et  des  ducs 
fFanes  représentent  l'autorité  royale  dans  le  pays, 
et  les  souverains  eux-mêmes»  successeurs  de  Clovis, 
résidaient  volontiers  soit  dans  leur  villa  de  Kœnigs- 
hoffen,  aux  portes  de  Strateburgum  ou  Strasbourg, 
mentionnée  pour  la  première  fois  sous  ce  nom  nou- 
veau en  589,  soit  aans  leurs  domaines  ruraux  de 
Marilegium  (Marlenheim),  de  Thronia  (Rirchbeim) 
ou  à'Isenbourg,  près  Rouffaeh,  pour  y  chasser  l'au- 
rochs, l'ours  et  l'élan. 

La.  légende  pieuse,  bien  plus  que  rhistoire,^  noua 
renseigne,  très  imparfaitementd'ailleurs,  sur  les  des- 
tinées de  l'Alsace  durant  cette  période  ;  c'est  celle 
de  sainte  Odile,  la  patronne  de  l'Alsace,  la  fille  du 
duc  Eticbon.  Lui  et  ses  descendants,  les  Étiobo- 
nideSy  l'ont  administrée  pendant  plus  d'un  demi- 
siècle  (683-739).  A  travers  les  vicissitudes  des  nom- 
breux partages  francs^  l'Alsace  reste  dépendante, 
du  royaumie  d'Austrasie,  et  c'est  sans  doute  vers 
cette  époque  que  la  région  comprise  entre  le 
Jura,  le  Rhin,  les  Voseres  et  la  forêt  de  Hague- 
nau    reçut   le   nom    collectif    d'Alsace    que  nous 
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voyons  figurer  pour  la  première  fois,  en  Tan  610, 
dans  la  Chronique  de  Prédégaire.  Au  point  de  vue 
ecclésiastiqpïe,  1  Alsace  se  partage  entre  les  évôchés 
de  Strasbourg  et  ^  de  Bâle  ;  néanmoins,  on  peut 
constater  sous  les  Etîebonîdes  un  certain  sentiment 
de  communauté  entre  le  Nordgau  et  le  Sundgau. 
Avec  le  dernier  descendant  de  cette  famille,  les 
ducs  d'Alsace  disparaissent  et  nos  rares  renseigne- 
ments deviennent  d'une  concision  désespérante  pour 
tout  ce  qui  concerne  notre  pays.  Mais  quand  la 
nourelle  dyiiastîe  royale,  issue  des  marres  du  pa- 
lais d'Austrasîe,  s'établît  triomphante,  nous  cons- 
tatons également,  vers  le  milieu  du  vm*  siècle, 
une  Alsace  solidement  organisée,  tant  au  point 
de  vue  politique  que  religieux.  L'EgKse  y  fut  à  la 
fois  Fauxiliaire  et  Fobligée  de  la  royauté.  Elle  se 
développe  parallèlement  au  pouvoir  monarchique  ; 
moines  irlandais,  écossais,  anglo-saxons  arrivent  en 
foule  à  travers  les  forêts  austrasiennes,  fondant 
d*abard  de  modestes  ermitages,  puis  de»  couvents 
spacieux  en  descendant  des  montagnes  dans  les 
vallées  solitaires  et  de  là  dans  la  plaine  qu'ils 
aident  à  regagner  à  Taçrieulture.  Du  vri*  au  viu* 
siècle  nous  voyons  surgir,  Tune  après  l'autre,  les 
abbayes  bientôt  riches  de  Marmoutier,  de  Wissem- 
bourgs,  d'Ebersheimmunster,  de  Hohenbourg,  de 
Neubourg,  de  Murbach,  de  Neuwiller,  de  Munster 
au  val  Saint-Grégoire  et  bien  d'autres  moins  cé- 
lèbres. Les  vies  des  saints  abondent  (saint  Florent, 
saint  AAogast,  saint  Pirmin,  saint  Colomban)  et 
leurs  traditions  légendaires  ne  font  souvent  qu'^é- 

Saissir  le  voile  qui  nous  cache  la  majeure  partie 
e  cette  période  de  Thistoire  d'Alsace.  Peu  impor- 
tent d'ailleurs,  à  un  point  de  vue  plus  général,  les 
noms  propres  des  fondateurs  ou  la  date  précise  à 
laquelle  ces  centres  religieux  ont  été  créés  sur  le  sol 
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alsacien.  Ce  qui  fait  Timportance  de  cet  épanouis- 
sement de  la  vie  ecclésiastique,  c'est  qu'il  fut  du- 
rable; c-est  que,  dès  lors  et  jusqu'à  nos  jours,  les 
populations  restèrent  éminemment  accessibles  aux 
émotions  religieuses  et  aux  impulsions  de  la  hiérar- 
chie;  c'est  encore  que  la  terre  même  d'Alsace  passa, 
pour  une  part  très  considérable,  aux  mains  du  clergé 
et  qu'il  s'y  constitua  par  suite,  au  cours  du  moyen 
âge  et  sur  un  territoire  relativement  restreint,  une 
foule  de  seigneuries  ecclésiastiques  dont  quelques- 
unes,  comme  Murbach  et  Andlau,  portèrent  jusqu'à 
la  Révolution  le  titre  de  principautés  du  Saint  Em- 
pire romain. 

Durant  les  règnes  de  Pépin  le  Bref  et  de  Charle- 
magne,  l'Eglise,  en  échange  de  la  protection  qu'ils 
lui  offraient,  des  conquêtes  qu'ils  faisaient  pour  die 
sur  la  Germanie  païenne,  resta  fidèle  et  dévouée  à 
la  dynastie  nouvelle.  C'est  Charlemagne  qui  fit  jeter 
les  premières  assises  de  la  future  cathédrale  de 
Strasbourg,  sur  l'emplacement  d'une  première  église 
érigée,  d'après  la  légende,  par  Clovis.  Il  était 
l'ami  personnel  de  l'évêque  Heddon,  de  Strasbourg, 
et  d'un  autre  Alsacien,  qu'il  consultait  volontiers, 
Fulrade,  l'abbé  de  Saint-Denis.  Nous  le  voyons 
plus  d'une  fois  séjourner  en  Alsace  ;  c'est  ainsi  qu'il 
célèbre  les  fêtes  de  Noël  à  Schlestadt,  en  776  ;  il 
favorise  le  commerce  fluvial  de  Strasbourg  sur  le 
Rhin  inférieur,  et  l'on  est  en  droit  d'admettre  que 
durant  son  long  règne,  la  province  fut  heureuse  et 
trancjuille.  Mais  elle  fut  d'autant  plus  troublée  sous 
celui  de  son  fils,  Louis  le  Débonnaire,  quand  le  ma- 
lencontreux partage  prématuré  de  l'empire  entre 
ses  trois  fils  Lothaire,  Louis  et  Pépin,  fut  remis  en 
question  par  la  naissance,  de  Charles,  issu  d'un 
second  mariage,  auquel  le  père  voulut  conférer  éga- 
lement une  couronne  royale. 
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Nul  doute  qu'à  ce  moment  FAÏsace,  telle  que  nous 
la  décrit  dans  ses  poèmes  le  clerc  aquitain  Ermol- 
dus  Nigellus,  alors  en  exil  à  Strasbourg,  n'ait  été 
relativement  prospère.  Mais  la  guerre  civile  devait 
la  ravager  bientôt.  Les  trois  fils  atnés  ayant  pris  les 
armes  contre  l'empereur,  les  deux  armées  se  ren- 
contrèrent dans  la  plaine  de  la  Haute- Alsace,  appelée 
le  Rotfeld,  près  de  3igolsheim.  Débauchant  les  gé- 
néraux de  Louis  le  Débonnaire,  les  rebelles  firent 
prisonnier  le  faible  monarque  (juin  833)  et  l'enfer- 
mèrent dans  un  cloître  après  l'avoir  humilié  par 
une  pénitence  publique.  Dans  les  querelles  aui  sui- 
virent jusqu'à  la  mort  de  l'empereur  (840)  1  Alsace 
ne  loue  aucun  rôle  marquant,  mais  les  autorités 
ecclésiastiques  semblent  être  restées  fidèles  à  la 
cause  du  vieux  souverain. 

Quand  la  lutte  reprend  bientôt  après  entre  l'aîné 
des  frères  survivants,  l'empereur  Lothaire,  et  ses 
cadets,  Louis  le  Germanique  et  Charles  le  Chauve, 
c'est  encore  en  Alsace  que  se  produit,  après  la  san- 
glante bataille  de  Fontanet  (841),  la  célèbre  entre- 
vue de  Strasbourg  (février  842)  au  cours  de  laquelle 
Louis  et  Charles  se  prêtent  réciproquement,  en  pré- 
sence de  leurs  armées,  le  serment  d'alliance  et  de 
fidélité.  Ce  double  texte,  conservé  par  l'historien 
Nithard,  présent  à  la  cérémonie,  est  curieux,  non 
seulement  comme  document  historique,  mais  aussi 
comme  un  des  plus  anciens  témoignages  des  lan- 
gues teutonique  et  romane.  Lothaire  dut  consentir, 
Tannée  suivante,  à  un  nouveau  partage.  Le  traité 
de  Verdun  donnait  à  Louis  la  Francie  orientale,  à 
Charles  la  Francie  occidentale;  entre  les  deux, 
Lothaire  conservait,  avec  le  titre  d'empereur,  la 
large  bande  de  terrain  qui  s'étendait  de  la  mer  du 
Nord  aux  rives  du  Tibre  et,  de  l'ouest  à  l'est,  depuis 
les  bords    de  la  Meuse  jusqu'au  Rhin.    L'Alsace 


26  HiSToiJa£  d'ax.sàgs. 

faisait  partie  de  ce  dernier  lot,  qui  reçut^  à  cause 
de  son  possesseur,  le  nom  de  Lothariogie  (843). 
Mais  cette  triple  division  du  vaste  empire  de 
Charlemagne  ne  put  être  maintenue  ;  les  mauvaises 
conditions  ethnoffrapkiques  et  géographiques  du 
territoire  échu  à  Lotnaire  ne  permettaient  pas  à  ce 
groupement  factice  de  rester  longtemps  unifié  et  par 
suite  autonome.  A  la  mort  de  Lotbaire  11^  chacuu 
des  deux  oucles,.  ses  voisins,  réclama  TAlsace.  Le 
traité  de  Meersen  (août  870)  l'adjugeait  à  Louis 
•le  Germanique,  et  si,,  quelques  années  plus  tard,^ 
Charles  le  Gros,  réunissant  une  dernière  fois  sous  sa 
maintoos  lespays  possédés  par  son  illustre  aïeu!,  ré- 
gna sur  F  Alsace  comme  sur  la  France  et  l'Allemagne^ 
ce  ne  fut  que  pour  peu  de  temps.  Après  la  déposi- 
tion solennelle  du  dernier  empereur  caralingien  lé- 
gitime (887)  et  l'élection  d'Arnulphe  de  Carintkie, 
1  Alsace  est  décidément  acquise  au  royaume  d'Alle- 
magne ou  de  Francie  orientale.  Malgré  quelques 
tentatives  des  derniers  Carolingiens  lançais  pour 
reprendre  pied  dans  la  plaine  d  Alsace  —  Louis  IV 
d'Outremer  vient  assiéger  Brisacb  en  939  —  le 
pays  restera  uni,  pendant  près  de  huit  siècles,,  au 
royaume  de  Germanie,  puis  au  Saint  Empire  romain^ 
et  l'incorporatiodi  du  duché  de  Lojrraine  au  royaume 
d'Allemagne  sous  Henri  l'Oiseleur  mettra  fin,,  pour 
longtemps,  à  toute  possibilité  d'invasion  du  c6té  de 

l'ouest. 
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Durant  le  règne  dès  deraiers  Carolingiens  d'Al- 
lemagne^ nn  nouveau  duché  d'AlLamanie  ou  Souabe 
s'était  formé;  plus  vaste  que  celui  des  ÉtielHHaii- 
des,  il  s'étendait,  vers  le  milieu  du  x®  siècle,  des 
Vosges  au  Jura  souabe  et  jusqu'au  pied  des  Alpes* 
L'Alsace  en  faisait  partie.  Ses  titulaires  successifs  se 
maintinrent  assez  longtemps  dans  un^  indépen- 
danee  presque  complète  vis-à-vis  des  derniers  reie- 
tons  de  Gharlemagne.  Quand  les  premiers  rois  élus 
de  la  dynastie  saxonne,  Henri  P  et  Othon  le  Grande 
s'efforcèrent  de  ramener  l'ordre  dans  le  royaume  et 
\A  paix  sur  Les  frontières,  rexistence  de  ces  du- 
cbéSy  qu'on  peut  appeler  nationaux,  fut  le  grand 
obstacle  à  la  réalisation  d'une  unité  plus  complète. 
Ë.lLe  devient  plus  impossible  encore  quand  les  rois 
d'AlIemagno  s'engagent  dans  la  conquête  de  l'Italie 
et  qu'ils  ont  à  combattre,  outre  les  grands  vassaux 
rebelles^  les  Byzantins,  les  Bohèmes  et  les  Magyars 
qui,  do  917  à93>5,  pénètrent  trois  fois  jusqu'en  Al- 
sace. Pour  tenir  tête  aux  grands  feudataires  laïques, 
les  chefs  du  nouvel  Empire  d'^Oecident  (96i)  s'ap- 
pliquent à  soutenir  l'Eglise  nationale  et  à  étendre 
les  immunités  ecclésiastiques.  C'est  ainsi  qu'Othon  II 
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confère  le  droit  de  haute  justice  et  celui  de  battre 
monnaie  à  l'évêque  Erckenbald  de  Strasbourg.  Le 
successeur  de  ce  dernier,  Tévôque  Wernher,  con- 
seiller très  écouté  de  Henri  II,  fut  également  un 
champion  fidèle  et  belliqueux  de  la  cause  impériale . 

Mais  bientôt  d'autres  tendances  se  font  jour  au 
sein  de  l'Église  :  le  mouvement  de  réforme,  qui  s'em- 
pare des  esprits  et  finit  par  dominer  la  curie  ro- 
maine, menace  cet  accord  si  longtemps  respecté. 
Déjà  sous  Henri  III,  le  plus  puissant  des  empereurs 
de  la  dynastie  franconienne,  bien  qu'il  nomme  et 
dépose  encore  des  papes,  la  différence  d'attitude  est 
sensible;  sa  propre  créature  Léon  IX,  ce  Bruno 
d'Eguisheim  (ou  de  Dabo),  seul  pape  alsacien  qu'ait 
enregistré  l'histoire,  se  refusé  à  reconnaître  un 
pouvoir  qu'il  déclare  simoniaque.  Quand  Henri  IV 
s'engage  dans  une  lutte  formidable  et  sans  issue 
contre  Grégoire  VII,  l'appui  de  l'épiscopat  allemand 
lui  fait  bientôt  défaut  et  la  plupart  des  alliés  de  la 
veille  se  changent  en  adversaires.  Grâce  à  la  durée 
de  ce  conflit  aux  péripéties  diverses,  le  mouvement 
centrifuge  qui  émiette  les  anciens  duchés  nationaux 
du  Saint  Empire  s'accentue  de  plus  en  plus.  Ce  n'est 
pas  sur  la  rive  gauche  du  Rhin  moyen  qu'il  se  fait 
sentir  avec  le  moins  de  force  et  il  s  y  livre  de  rudes 
combats.  Les  deux  partis  en  présence  y  avaient  des 
partisans  dévoués,  mais,  plus  longtemps  que  dans 
d'autres  régions,  les  évoques  de  Strasbourg  restè- 
rent fidèles  à  la  couronne,  ne  se  souciant  pas  d'être 
écrasés  par  les  ducs  de  Souabe. 

A  l'avènement  de  la  dynastie  des  Hohenstaufen 
la  situation  parut  changer  un  moment  au  profit  du 
nouveau  pouvoir  central.  Ils  possédaient  de  vastes 
territoires  par  toute  l'Allemagne  du  sud,  depuis  que 
le  vaillant  Frédéric  de  Buren  avait  été  cré^  par  son 
beau-père  Henri  IV,   en  1079,  duc  de  Souabe  et 
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d^AUamanie.  Devenu  l'un  des  principaux  champions 
de  la  cause  royale  en  Alsace,  il  y  résidait  souvent, 
soit  dans  le  château  du  Hoh-Kœnigsbourg,  soit 
dans  la  burg  de  Haguenau,  près  de  la  Forêt-Sainte, 
autour  de  laquelle  se  forma  peu  à  peu  la  ville  de  ce 
nom.  Son  frère,  Othon,  devint  évêque  de  Strasbourg. 
La  nouvelle  dynastie  fut  donc  populaire  dans  le 
pays  ;  elle  le  resta  longtemps,  grâce  aux  visites  fré- 
quentes que  les  souverains,  Frédéric  Barberousse  et 
Henri  VI,  Philippe  de  Souabe  et  Frédéric  II,  fai- 
saient volontiers  aux  villes  florissantes  qui  commen- 
çaient alors  à  se  développer  dans  la  plaine  rhénane  et 
auxquelles  ils  ne  ménageaient  point  les  honorifiques 
et  lucratifs  privilèges.  Si  c  Tidée  impériale  )),  dont 
parlent  tant  les  théoriciens  spéculatifs,  nos  contem- 
porains, avait  été  réellement  viable  alors,  c'est 
certainement  en  Alsace  qu'elle  aurait  dû  refleurir. 
Mais  l'influence  de  la  hiérarchie  romaine  restait  do- 
minante dans  cette  longue  ce  avenue  des  prêtres  ]» 
{Pfaffengasse),  comme  on  appelait  dès  lors  la  vallée 
du  Rhin.  Aussi,  quand  la  lutte  eut  repris  de  plus 
belle  et  que  Frédéric  II  eut  succombé  sous  le  poids 
de  l'excommunication  lancée  par  Innocent  IV  (1248), 
l'Alsace  fut  bientôt  perdue  pour  les  Hohenstaufen, 
longtemps  avant  que  le  dernier  ce  duc  de  Souabe  et 
d'Alsace  »,  le  malheureux  Conradin,  eût  péri  sur 
l'échafaud  de  Naples  (1268). 

Ce  furent  alors  les  princes-évôques  de  Strasbourg 
qui  se  parèrent  du  titre  de  landgraves  -d'Alsace,  et 
qui  furent  reconnus  comme  tels  au  moins  dans  la 
Basse-Alsace,  sans  avoir  cependant  la  force  maté- 
rielle nécessaire  pour  former  dans  le  pays  un  grand 
territoire  purement  ecclésiastique,  comme  le  furent 
plus  au  nord  les  électorats  de  Trêves,  de  Mayence 
ou  de  Cologne,  l'archevêché  de  Magdebourg  ou 
l'évêché   de   Munster.    L'époque    si  profondément 
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troublée  du  Grand  Interrègne  (1264-4273),  en  favo- 
risant les  convoitises  de  tant  de  voisins  ambitieux 
et  les  aspirations  vers  l'indépendance  de  tant  de 
petits  municipes,  amena  —  comme  ce  fut  le  cas 
ailleurs  aussi  —  la  dislocation  définitive  du  sol  alsa- 
cien en  une  foule  de  seîffneurîes  ecclésiastiques  et 
laïques,  dont  les  étroites  limites  ont  fluctué  quelque 
peu  sans  doute  au  cours  des  siècles,  mais  dont  la 
plupart  n'ont  entièrement  disparu  que  dans  les 
temps  modernes. 

Le  trait  caractéristique  decette  période  de  l'histoire 
d'Alsace,  le  plus  intéressant  au  point  de  vue  de  son 
développement  futur  et  de  sa  civilisation,  c'est  l'ef- 
fort heureux  fait  par  les  villes  pour  s'émanciper  du 
joug  épiscopal  ou  seigneurial.  Les  artisans  et 
commerçants  des  cités,  patriarcalement  soumis  au 
maître  et  pratiquement  exploités  par  lui,  aspirent 
à  devenÎT  des  citoyens  libres,  réclament  nne  justice 
indépendante.  Grâce  à  la  population  qui  s'accroît 
rapidement  à  l'abri  de  leurs  murailles,  grâce  à  l'or- 
ganisation économique  qu'elles  ont  su  se  donner, 
grâce  aux  privilèges  et  franchises  octroyés  par  les 
empereurs,  ces  localités,  assez  nombreuses  il  est 
vrai,  mais  assez  insignifiantes  pour  la  plupart,  ont 
profité  du  morcellement  infini  des  terres  seigneu- 
riales pour  se  libérer  d'abord,  puis  pour  conquérir  une 
influence  politique  tout  à  fait  disproportionnée  à  l'é- 
tendue de  leur  petit  territoire.  Parfois  ce  sont  les 
chefs  eux-mêmes  qui  favoriseiit  ce  mouvement,  le 
jugeant  irrésistible.  A  Strasbourg,  ce  sont  les  évé* 
ques  Henri  de  Veringen  et  Henri  de  Stahleck,  qui 
font  rédiger  les  premiers  statuts  muxdcipaux;  à 
Haguenau,  c'est  le  duc  de  Souabe  qui  octroie  les  li- 
bertés municipales  (1164);  à  Colmar  et  Schlestadt 
c'est  le  grand-bailli  pour  l'Alsace^  le  lands^ogt  Albin 
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Wœiflin,  qui  fait  -entourer  <le  murs  les  villes  ou- 
vertes et  Frédéric  II  qui  les  dote  de  leurs  franchises, 
comme  a«ssi  Kaysersberg  et  Brisach.  Mais  en  gé- 
nérai, on  pe«t  dire  tjae  c'est  «  Taction  directe  »  des 
habitants  oui  crée  les  libertés  nouvelles  de  la  cité . 

L'exemple  le  plus  topiqne  de  ce  développement 
autonome  est  celui  de  la  résidence  épîscopale  de 
Strasbourg.  Le  conseil  urbain  ftrt  eomposé  tout 
d'abord  de  fon:ctionnaires  épiscopaux,  puis  il  fut 
élargi  par  î'aocession  de  que^ues  riches  bourgeois. 
Qnand  Phifippe  de  Souabe  lui  eut  octroyé  les  pri- 
vilèges de  ville  libre  impériale  (1201),  Strasbourg 
s'émancipa  rapidement  de  l'autorité  territoriale  de 
ses  évoques,  grâce  à  la  tolérance  prudente  de  cer- 
tains d'entre  eux.  Lorsque  le  nouveau  chef  du  dio- 
cèse, Gautkier  de  Gerolaseck,  voulut  le  ramener  par 
force  sous  sa  crosse  épîscopaie,  l'échec  décisif  qu'il 
subit  au  combat  de  Hausbergen  (1%2)  découragea 
pour  ravenir  ses  successeurs  moins  téméraires, 
Conrad  de  Lichtenberg,  Jean  de  Dirpheîm  {1306- 
1828),  BertboM  de  Bucheck  (1328-1353)  ;  ils  préfè- 
rent, en  général,  vivre  en  bons  voisins  avec  leurs 
anciens  sujets.  Les  principaux  adversaires  des  évo- 
ques dans  ces  luttes  et  les  véritables  vainqueurs,  ce 
furent  les  familles  de  l'aristocratie  urbaine,  jointes 
aux  familles  bourgeoises  riches  {constofl^r)  et  aux 
Hausgenossen^  associés  pour  la  frappe  de  lamonnaîe. 
Quant  aux  classes  populaires,  groupées  d'après  leurs 
professk>ns  en  une  vingtaine  de  corporations  d'arts 
et  métiers  ou  tribus,  elfes  avaient  bien  pris  une  part 
active  au  conflit  mais  n^exerçaient  encore  aucune 
influence  poKlîqae  ;  c'est  à  peine  si  leur  existence  i 
économique  était  assurée  gr&ce  à  leur  nombre  et  à 
leur  solide  entente.  Elles  ne  tarderont  pas  à  s'affir- 
mer davantage. 

Le  patriciat  urbain  se  partageait  en  groupes  ri- 
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vaux  qui,  trop  souvent,  troublaient  par  leurs  que- 
jrelles  la  tranquillité  publique.  Deux  familles  sur- 
tout, les  Zorn  et  les  MuUenheim  —  elles  subsistent 
encore  aujourd'hui  —  se  trouvaient  à  la  tête  de  ces 
factions  aristocratiques.  La  plèbe  avait  longtemps 
supporté  ces  désordres  dans  un  silence  plus  ou  moins 
résigné.  Mais  un  beau  soir  de  mai  de  Tannée  1332, 
une  rixe  particulièrement  çrave  se  produit  à  la  suite 
d^un  banquet  qui  réunissait  la  noblesse  de  la  ville. 
Échauffés  par  le  vin,  les  adversaires  en  vinrent  aux 
mains  ;  il  y  eut  des  morts  et  des  blessés.  L'émeute 
gronde  dans  les  rues,  le  Conseil  se  montre  inca- 
pable de  calmer  les  esprits,  et  par  un  mouvement, 
préparé  sans  doute  de  longue  main,  le  populaire 
mécontent  se  porte  sur  l'Hôtel  de  Ville.  Bientôt  les 
plus  remuants  parmi  les  nobles  sont  bannis,  et  tout 
en  laissant  à  ceux-ci  et  aux  bourgeois  riches  leur 
part  dans  le  gouvernement,  les  artisans  renfor- 
cent le  Conseil  dans  un  sens  nettement  démocra- 
tique en  y  adjoignant  vin^t-cînq  représentants  des 
corporations  d'arts  et  métiers.  Les  quatre  stettmei' 
stres  représentants  du  patriciat,  qui  présidaient 
jusqu'ici  le  Conseil  par  quartier,  se  virent  adjoindre 
un  ammeistre  annuel,  représentant  des  classes  la- 
borieuses; ce  fut  dorénavant  le  président  effectif 
de  l'administration  de  la  ville  libre. 

Pendant  un  quart  de  siècle,  la  paix  urbaine  ne 
fut  plus  troublée  ;  mais  de  terribles  fléaux,  la 
peste,  les  inondations,  la  famine,  amenèrent  vers 
le  milieu  du  xiv®  siècle  une  misère  économique 
générale,  si  bien  que  les  seigneurs  et  les  riches  ne 
réussissaient  plus  à  vivre  qu'à  force  d'engagements 
de  terres  et  d'emprunts,  et  que  les  petits  et  les  mi- 
sérables, n'ayant  rien  à  vendre,  mouraient  de  faim. 
L'argent  à  emprunter  ne  se  trouvait  alors  qu'entre 
les  mains  des  Juifs,  qui,  exclus  par  l'Église  et  le 
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pouvoir  séculier  de  toute  autre  activité  industrielle^ 
agricole  ou  libérale,  s'étaient  jetés  sur  le  trafic  de 
l'argent.  Ils  devaient  fatalement  être  victimes  df^  la 
haine  des  populations,  le  jour  où  les  princes  et  les 
seigneurs  ecclésiastiques  ou  laïques,  leurs  protec* 
teurs  intéressés  (et  qui  étaient  aussi  leurs  débiteurs), 
les  ayant  saignés  à  blanc,  trouveraient  plus  pra- 
tique de  les  faire  disparaître  que  de  les  rembourser. 
Dès  1320,  nous  voyons  les  Juifs  persécutés  dans 
certaines  localités  d  Alsace  ;  en  1337,  un  ancien  au- 
bergiste, qui  se  faisait  appeler  €  le  Roi  Bras  de  Cuir  >, 
parcourut  le  pays  à  la  tète  d'une  bande  de  force- 
nés, déclarant  que  leur  présence  était  contraire  à 
l'Evangile  et  que  s'ils  refusaient  de  déguerpir,  il 
était  licite  de  les  assommer.  Beaucoup  périrent  avant 
qu'on  pût  enrayer  le  mouvement. 

Dix  ans  plus  tard,  quand  la  peste,  la  <k  mort  noire  » 
{der  schwarze  Tod)^  ravagea  l'Europe  entière  et  que 
des  centaines  de  milliers  de  morts  subites  alTolè- 
rent  les  masses,  on  profita  de  cette  panique  pour 
leur  persuader  que  les  Juifs  étaient  les  coupables, 
ayant  empoisonné  partout  les  sources  et  les  puits 
par  haine  de  la  foi  chrétienne.  Une  persécution  gé- 
nérale se  produisit  alors  en  Alsace  ;  seuls,  les  gou- 
vernants de  Strasbourg  essayèrent  de  sauver  leurs 
concitoyens  Israélites,  mais  cette  résistance  coa« 
rageuse,  quoique  sans  doute  intéressée,  hâta  leur 

{propre  chute  en  môme  temps  que  la  destruction  de 
eurs  protégés.  Le  9  février  1349,  éclatait  un  mou- 
vement antisémite  et  démagogique  qui  modifiait, 
une  fois  de  plus,  la  constitution  de  la  ville  libre.  L'am- 
meistre  Schvsrarber  et  ses  collègues  furent  déposés, 

{)uis  bannis,  et  quelques  jours  plus  tard  (14  février) 
es  habitants  du  quartier  juif  furent  traînés  pêle- 
mêle  sur  un  immense  bûcher  (construit  sur  l'empla- 
cement de  la  rue  Brûlée  actuelle)  et  tous  ceux  qui 
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refusèrent  de  se  convertir  —  deux*  mille  malheis^ 
renx,  si  nous-  en  croyons  nos  Tieilles-  e£roniques  — 
périreiiït  dans  les  flammes.  Ils  nie  furent  pas  seule- 
ment victimes  (eu  fanaitiame.  Deux*  contemporains, 
Gtosen^r  et  Kœni^shoYeii,  tous  de%tx  hommes  d'É- 
glise, ont  brièvement  noté  dans  leur  récit  leur  opi- 
mon  sur  le  procès  sommaire  fait  à  ces  a  empoison» 
neursi  :o.  c  Le  poison  qui  le»  tua,  dit  le  premier,  ce' 
ftirent  leurs  richesses  >  ;  et  le  second  ajoute  :  <&  S'ils: 
aTaient  été*  pauvres-,  on  les  aurait  jugés  iiSBOcests:.  ]> 

A  lia  suite  de  ce*  nouveau  mou;veni6nt,  les  oorpo^ 
rationsi  d'artisans  prireiït  une  part  plus  aK^tîve 
encore  à  la  politique, et  leur- triomphe  (ut  complet 
quand,  soi^ante-dix  ans  plus  tard^  la  plupart  des 
familles  nobiliaires  se  décidfërent  à  qmtter  la  ville 
parce  qu'on  les^  sommait  de-  se  soumettre  à  la  loi 
commune  et  de  ne  plu»  fatiguer  l'opinion  par  leurs 
querelles,  leur  insdence»  et  leur  libertinage,  sign^h 
Tés  dans  une  enquête  officielle.  Cet  exodS  de'  14â0' 
marquée  la  prédkD^mânance  définitive  de'  rélémeîït 
plébéien  dans  les  conseils  strasbourgeois.  Les  epml" 
ques  nobles  restés  dans  leurs^  demeures  urkaimesy 
et  les  bourgeois*  notables  commerçambsv  parta^nt 
désormais-  fô  pouvoir,  sans  plus  récrimmetï,  avec 
Ibs  artisans  vainqueurs',  et  le  texte  de  k  nouvelle, 
cbairte  constitutionnelle,  du  Sckwœvbriefy  q«e  les- 
bourgeois  juraient  d'observer;  chaque  année,,  de- 
vant la  cathédrale,  remanié  une  dernière  foi»  en 
148^'^^,  ne  subite  plus  guère  de  changements  de?  fournie' 
sérieux  jusqu'à'  ta  réWutian  d«  17S9v  1^®^  <F^^ 
rèspril  de  la  vieille  constitufi^Dn  dénsocmticRie'Se  fât 
éVsBoré  depme  bien  longtemps  déjà. 

Wn  conseil  ou  Sénats  de  trente^  membres,  dont  cMx 
pati!Îcrèns  et  vingts  délégués-  des  triàus,  administire' 
lie  cité^  SOUS"  k  £r0e#on<  d'un  aaiin@i«itre>  plébéien»  ei 
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de  quatre  stettmei»tre&,  choisis  dans  le  patriciat. 
Mais  au  coisrs  du  X¥*  siècle  déjà,  se  créèrent 
—  d'un  commua  accord  d'ailleurs  -. —  des  rouages 
administratifs  auxiliaires,  qui  devaient  alléger  la 
tAeke  du  Sénat  et  bientôt  le  supplantèrent;  c'étaient 
des  collèges  ou  coBailéd  |)ermanent&,  dont  les  mem- 
bres n'étaient  pas  soumis,  comme  les  membres  du 
Conseil,  à  un  renouvellemeiit  annuel,  mais,  une  fois 
installés,  restaient  d'ordinaire  en  fonctions  leur  vie 
durant.  Ces  collèges  devinrent,  dè>s  le  xvr  siècle 
et  par  la  forée  mêmie  des>  choses,  le  véritable  gou- 
vernement de  la  république  ;  celui  des  Treize  était 
chargé  des  affaires  extérieures  et  miUtaires,  celui 
des  Quinze  a^oecupait  des  affaires  internes  et  de  la 
gestion  des  fisiaiices^.  Si  l'ammeistre  et  les  stettmei- 
stres  continuaient  à  être  élus  annuellement^  on  prit 
l'habitude  de  le»  rappeler  indéfiniment  à  leurs  fonc- 
tioBS,  après  un  intervalle  fixé  par  les  règlements, 
de  sovte  que  tout  ce  haut  personnel,  une  mis  intro» 
duit  a«i  gouvernemieBt,  y  restait  iusqu'à  la  mort,  à 
moins  de  maladie  grave,  d'infirmités  séniles  Ou  de 
forfaiture.  Le  Sénat  n'avait  vraiment  occasion  d'in- 
foser  un  sang  nouveau  à  ces  différents  corps  qu'a- 
près le  décès  d'un  de  leurs  titulaires.  Il  faut  ajouter 
qu'en  théorie  Sénat  et  GoUèges^  dépendaient  du  peu- 
ple aoiiivefain,  représQntépar  l'assemblée  des  Éche- 
vins;  elle  cofiskptait  trois  eent»  membres,  chacune 
des:  tribus  d'arts  et  métiers  eholsissaiot  un  niombre 
égal  de  délégués.  Mais,  de  fait,  elle  n'était  plus  que 
rdremest  convoquée,  dès  le  xvi*  siècle,  et  n'a  jamais 
faâl  que  suivra  t  împukicâi  que  lui  donnait  le  gou- 
vernement, eontresignant  de  son  vote  tous  ses 
projets  de  loi . 

ParmiledvtUesalsiaci^asBiesrd&mcHndreimpoirtance, 
les  unes,  eomiaeColmar,  ObeBuai,  Schlestadt,  avaient 
été  îadis  des  viUm  royales;,  d!sâitres,  comose  Hây- 
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sersberg,  Belfort,  Thann,  Soultz^  Dachstein,  des 
chàteaax  forts  {castra)  élevés  pour  la  défense  du 

{)ays;  d'autres  encore,  comme  Wissembourg,  And- 
au,  Marmoutîer,  Munster,  devaient  leur  existence 
aux  antiques  abbayes  autour  desquelles  s'étaient 
groupés  leurs  premiers  habitants.  Au  début,  les 
empereurs  et  rois  d'Allemagne  avaient  seuls  élevé 
au  rang  de  villes  des  localités  parfois  assez  mo- 
destes. Plus  tard,  au  xiv*  siècle,  les  évoques 
de  Strasbourg  s'étaient  également  arrogé  ce  droit 
régalien  et  Pavaient  exercé  au  profit  de  bourgs 
aussi  insignifiants  que  Bœrsch  et  Dambach.  Leur 
exemple  fut  suivi  par  les  seigneurs  de  Lichtenberg 
pour  Bouxwiller,  par  les  ducs  d'Autriche  pour  En- 
sisheim,  les  sires  de  Ribeaupierre  pour  Ribeauvillé, 
etc.;  bientôt  l'Alsace  fut  remplie  de  ce  qu'on  pour- 
rait appeler  des  embryons  de  cités,  dotées  tout  au 
moins  d'un  mur  d'enceinte,  d'un  marché,  d'un  statut 
municipal.  Mais  ces  germes  ne  se  développèrent 
pas  tous  avec  un  égal  bonheur,  et  beaucoup  de 
ces  localités  ne  furent  jamais  des  villes  impéria- 
les ;  ^\3lç,\3lxm^  d'elles  ne  devint  ville  libre  y  comme 
Strasbourg.  Si  quelques-unes,  à  la  suite  de  cir- 
constances favoranles,  s'émancipent  graduellement, 
d'autres,  en  plus  grand  nombre,  restent  sous  la 
tutelle  plus  ou  moins  sévère  de  leurs  seigneurs  ter- 
ritoriaux, et  quelques-unes  retombent  même  au 
rang  de  simples  bourgades,  soit  par  un  déclin  lent 
ou  naturel,  soit  par  une  catastrophe  subite. 

Au  début  de  leur  existence,  dans  toutes  ces  villes, 
les  fonctionnaires,  prévôts  ou  baillis,  sont  nommés 
|)ar  l'empereur  et  choisis  dans  la  noblesse  ;  peu  à 
eu  les  Conseils  urbains  rachètent  ces  charges 
'une  façon  légale  ou  profitent  d'un  interrègne  pour 
les  usurper  sans  compensation  pécuniaire.  Au 
XIII*    siècle^    l'organisation   intérieure    de    toutes 
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ces  cités  est  encore  nettement  aristocratique;  au 
XIV*  siècle,  une  révolution  modérément  démo- 
cratique y  transfère  le  pouvoir  à  la  petite  bour- 
geoisie des  métiers,  mais  nulle  part  le  tiers  état 
victorieux  n'écarte  absolument  le  patriciat  vaincu. 
Si  celui-ci  disparaît  plus  tard  complètement  des 
charges  de  la  magistrature  dans  les  villes  impé- 
riales, c'est  que  les  familles  patriciennes  y  sont 
éteintes  ou  que  la  noblesse  subsistante  n'ambi- 
tionne aucunement  le  médiocre  honneur  de  figurer 
dans  ces  administrations  locales. 

C'est  en  1353  que,  sur  l'invitation  de  l'empereur 
Charles  IV,  les  dix  villes  de  Mulhouse,  Colmar, 
Munster,  Turckheim,  Kaysersberg,  Schlestadt, 
Obernai,  Rosheim,  Haguenau,  Wissembourg,  se 
groupèrent  pour  former  une  ligue  offensive  et 
défensive  sous  le  protectorat  du  souverain  et  de  son 
délégué,  le  grand  bailli  ou  landifogt.  Ainsi  se  cons- 
titua la  Décapole  d'Alsace,  comme  on  l'appela  plus 
tard,  dont  l'alliance,  signée  pour  un  temps  limité 
d'abord  et  môme  au  xrv®  siècle  un  instant  rom- 
pue, fut  finalement  toujours  renouvelée  malgré  les 
rivalités  politiques  et  les  dissensions  religieuses,  et 
subsistait  encore,  fantôme  d'un  passé  depuis  long- 
temps évanoui,  au  moment  où  éclate  la  Révolution. 
Il  faut  observer  seulement  que  les  villes  adhérentes 
à  l'alliance  ne  furent  pas  toujours  les  mêmes  ;  Seltz 
ne  fit  qu'y  paraître;  Landau  n'y  entra  qu'en  1511  et 
Mulhouse  en  sortit  dès  1525,  pour  s'agréger  à  la 
confédération  plus  puissante  des  Cantons  nelvéti- 
ques.  Elles  payaient  toutes  un  léger  impôt  annuel, 
versé  au  grand  bailli  pour  prix  de  la  protection  im- 
périale ;  eues  fournissaient  quelques  dons  volontaires 
dans  des  circonstances  spéciales,  et  un  contingent  de 
troupes,  fort  modeste,  en  cas  de  guerre  d'Empire; 
pour  le  reste,  libres  de  toute  autre  obligation  poli- 
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tique  ou  financière,  elles  s'admiaistraient  avec  une 
înaépendaBee  entière.  Cette  indépendanee ,  elles 
ont  su  la  conserver  daiis  leur  sphère  provinciale, 
en  se  couvrant  —  surnant  rexemple  donné  par  leur 
sœmr  aînée,  Strasbourg  —  de  leur  titre  de  villes  im- 
périales contre  les  attaques  des  évèques  ett  des 
autres  seîgneiirs  du  pays  ou  contre  celles  de  voi- 
sins puissaaiis  du  deh^^irs^  les  iducs  d'Autriche^  les 
margraves  de  Bade  et  les  comtes  palatins.  Mais, 
en  même  temps,  elles  omt  maintenu  une  autonomie 
à  peu  près  complète,  pour  leurs  aifaires  intédeu- 
Tes,  viis-à-vis  de  ce  pouvoir  suprême  qui  leur  ser- 
vait ainsi  de  bonclier.  On  peut  liire  que,  dans 
leuT  cadre  restreiist^  les  aristocraties  bourgeoises  de 
iSi;rafibo<urg  et  de  Colmar,  qui  gouvernaient  ces  ci*- 
tés  au  xirf  et  am  xiv*  siècle,  ont  produit  de  très  éner- 
giques et  ihabiles  palitiaues  d<i>nt  le  plus  souvent  le 
succès  couronna  les  enorts.  Nous  avons  déjà  men- 
tionné la  victoire  de  Hausbergen,  remportée  par  les 
Strasbourgeois  sur  l'évoque  Gauthier  aeGeroldseck, 
en  126S  ;  la  même  année,  on  vit  le  vaillant  scultète 
Jean  Rœsselinaiin  libérer  Golmar,  au  prix  de  sa 
vie,  dm  Joug  épiseopaL 

Dans  ces  luttes  les  villes  d'AJsace  avaient  eu  pour 
allié,  p0ur  banneret  même,  le  comte  Rodolphe,  de 
la  familOe  des  Habsbourg,  qui  possédaient  des  terres 
assez  étendues  dans  le  nord  de  la  &msse  actuelle 
et  dans  le  Sisadgau,  et  portaient  depuis  le  kiî*  siè- 
cle le  titre  de  landgraves  de  la  Haute- Alsaee. 
Quand  les  princes  de  TEmpire  tjfboisirent  pour  roi 
d'Allemagae  ce  petit  dvnaste  qui  leur  paraissait 
peu  dangereux  (1278),  il  «urait  «pu  se  manifester 
quelque  inqiuiétuâe,  panm  ses  ^amis  de  la  veille. 
'QueliQS  seraiesaA;  les  visées  du  soirveraiu,  qui  peut- 
étoe  allait  se  ■chan^ger  en  maître  daagereux?  Mais 
Rodolphe  de  Habsbourg  se  sentait  trop  attiré  vess 
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les  territoires  de  Torient  pour  songer  à  des  conquêtes 
plus  modestes  en  Alsace.  Il  préféra  combattre  Otto- 
<;ar  de  Bohême  et  conquérir  à  sa  descendance  le 
duché  d'Autriche.  Il  resta  donc  populaire  sur  les 
bords  du  Rhin  et,  sauf  quelques  interruptions  tem- 
poraires, ses  héritiers  et  successeurs  continuèrent 
à  entretenir  des  relations  généralement  amicales 
avec  les  contrées  alsaciennes.  Rodolphe  lui-même 
et  son  fils  Albert  séjournèrent  volontiers  dans  nos 
régions,  où  leurs  partisans  restèrent  nombreux 
alors  même  que  d'autres  souverains,  étrangers  à  la 
maison  de  Habsbourg,  Adolphe  de  Nassau,  Henri  de 
Luxembourg,  Louis  de  Bavière,  portaient  la  cou- 
ronne royale  ou  celle  de  Charlemagne. 

Les  luttes  répétées  contre  les  anti-césars,  la  re- 
prise des  vieilles  querelles  entre  le  Saint-Siège  et 
Louis  de  Bavière,  dont  Tun  revendî(juait  la  supré- 
matie de  rÉglise  et  Tautre  l'autonomie  politîmie  de 
l'Empire  à  l'égard  de  Rome,  empêchèrent  d'ailleurs 
pendaTït  toute  la  première  moitié  du  xiv*  siècle, 
les  détenteurs  du  pouvoir  central  de  rien  entre- 
prendre contre  Findépendance  effective,  sinon  lé- 
gale, de  toutes  les  formations  territoriales,  grandes 
iet  petites,  que  la  féodalité  avait  fait  éclore  sur  le 
sol  de  l'Alsace.  Quant  aux  qucTelles  incessantes 
<rue  les  représentants  de  l'anarchie  féodale  amor- 
çaient, puis  terminaient  entre  eux,  pour  les  recom- 
mencer ensuite  à  nouveaux  frais,  sous  l'imptilsion 
d'appétits  momentanés  ou  d'un  besoin  de  vengeance, 
ce  sont  des  manifestations  de  la  seule  force  brutale, 
du  Faustrecht,  dont  le  détail  serait  ici  sans  intérêt 
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Une  étude  plus  utile  et  plus  intéressante  surtout 
que  celle  des  innombrables  petites  guerres  féodales 

aui  désolèrent  l'Alsace  au  moyen  âge,  c'est  celle  du 
éveloppement  de  la  culture  intellectuelle,  artistique 
et  morale  de  notre  province  à  cette  époque,  l'his- 
toire, en  un  mot,  de  la  civilisation  alsacienne.  Ce  dé- 
veloppement est  très  supérieur  à  celui  de  bon  nom- 
bre d  entre  les  territoires  situés  plus  au  nord  ou  à 
l'orient  du  Saint  Empire  romain  d'alors.  Il  pré- 
sente aussi  cet  intérêt  particulier  que,  sous  leurs 
formes  germaniques,  les  produits  de  la  littérature  et 
des  beaux-arts  décèlent  pourtant  un  contact  plus 
intime  avec  les  régions  de  la  France  nouvelle  qui 
se  dégage  peu  à  peu,  du  xi*  au  xiii*  siècle,  de 
la  Gaule  franco-romaine.  Cette  influence  est  in- 
discutable, et  reconnue  d'ailleurs  par  les  plus 
véhéments  défenseurs  des  idées  germaniques.  Mais 
elle  fut  précédée,  dans  nos  régions,  par  une  autre 
influence,  celle  du  christianisme,  influence  modifiée 
elle-même,  en  une  certaine  mesure,  par  les  fai- 
bles restes  de  la  civilisation  antique,  que  la  renais- 
sance carolingienne  avait  ramenés  et  ravivés  dans  no- 
tre pays.  Ces  intelligents  efforts  ne  restèrent  pas 
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eutièrement  stériles.  Ce  sont  les  écoles  latines  de 
nos  grands  monastères  d'Alsace  qui  lui  ont  fourni, 
dès  le  Yiii*  siècle,  ses  premiers  annalistes  et  hagio- 
graphes,  ses  premiers  commentateurs  des  Écri- 
tures, essais  médiocres  sans  doute,  précurseurs 
pourtant  d'un  développement  intellectuel  plus  ori- 
ginal. Tous  ces  premiers  écrits  sont  naturellement 
rédigés  en  latin,  langue  qui  restera  longtemps  la 
langue  préférée  du  clergé.  C'est  en  latin  qu'Ermol- 
dus  Nigellus  rédigeait  les  poèmes  déjà  mentionnés 
dans  un  chapitre  précédent,  où  il  décrivait  les  beau- 
tés de  la  première  cathédrale  de  Strasbourg  et  la 
fertilité  de  son  territoire  ;  c'est  en  latin  plus  clas- 
sique qu'au  XIII®  siècle,  Gonthier  de  Pairis  chantait 
dans  son  Li^urinus  les  hauts  faits  de  Barberousse  ; 
c'est  en  latm  que  Manegold  de  Lautenbach  fulmi- 
nait ses  imprécations  brutales  contre  l'empereur 
Henri  IV  ;  c'est  enfin  dans  cette  langue  que  la  docte 
abbesse  Herrade  de  Landsberg  rédigea,  vers  H80, 
dans  les  solitudes  ombreuses  du  monastère  de 
Hohenbourg,  le  Hortus  deliciarum,  cette  Encyclo- 
pédie de  la  science  de  son  temps,  à  l'usage  des  jeu- 
nes novices  de  son  cloître,  en  l'illustrant  de  nom- 
breuses et  splendides  miniatures.  Le  précieux  ma- 
nuscrit n'a  survécu  durant  tant  de  siècles  que  pour 
périr  misérablement  dans  l'incendie  des  biblio- 
thèques de  Strasbourg,  allumé  par  les  obus  prus- 
siens (1870). 

C'est  dans  un  autre  monastère,  celui  de  Wissem- 
bourg,  que  le  pieux  Otfrit  composa,  vers  868,  le 

})remier  poème  qu'ait  à  mentionner  l'histoire  de  la 
ittérature  allemande,  — les  chants  delà  légende  des 
Niebelungen  ou  celle  de  Gauthier  d'Aquitaine,  le 
Walthariliedy  ne  circulant  encore  gue  grâce  à  la 
transmission  orale.  Dans  ce  poème,  intituléZe  Christ, 
Otfrit  présente  à  ses  compatriotes  la  narration  ri- 
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mée  de  la  vie  du  Sauveur,  en  une  langue  eiicore 
bien  fruste»  et  v  vBnte^  en  même  temps  que  les  beau- 
tés des  évangiles,  la  vaill^uice  de  sa  race  et  sou 
ardeur  aux  combats.  Mais  c'est  bien  plus  tard 
seulement,  aux  xii^  H  xui^  siècks,  que  la  poésie 
lyrique  et  la  poésie  épique  se  développent  de 
la  iaçofi  la  plus  brillante  ea  Alsace,  se  perfec- 
tiosmant  d'après  les  modèles  fournis  par  les  trou- 
badours de  Provence  et  les  trouvères  de  la  France 
septentrionale,  auxquels  les  poètes  alsaciens  em- 
pruntèrent aussi  le  plus  souvent  leurs  sujets.  C'est 
ainsi  que  Henri  de  Glichezœre  imita  le  Roman  dm 
Renart  ;  c'est  ainsi  qu'un  autre  chevalier.  Rein- 
mar  de  Haguenau,  chanta  les  joies  de  l'amour  et 
les  beautés  du  printemps  dans  le  langage  .alambi- 

a  né  des  cours  d'amour  de  ce  temps.  C'est  un  enfant 
e  l'Alsrace  également,  ce  Conrad  Fleck  qui  para- 
Shrase  pour  ses  compatriotes  la  touchante  histoire 
e  Flor  et  Blmvchefboire .  Mais  le  plus  célèbre  des 
poètes  de  ce  temps,  le  plus  grand  peut-être  que 
l'Allemagne  dumoyen  ftge  ait  produit,  c'est  Gottfnit 
<ie  Strai^oiirg^  le  chantre  de  Tristan  et  laolde, 
le  peintre,  si  raffiné  déjà,  des  transports  et  des  dou* 
leurs  que  la  passion  met  au  cœur  des  amoureux, 
des  ruses  et  des  jalousies  de  l'amour,  dont  sa  plume 
irès  laïque  ne  craint  pas  de  révéler  le  secret.  Ar- 
rêté par  la  mort,  le  poète  (qui  iut  peut-être  secré- 
taire du  Conseil  de  Strasbourg)  n'a  pas  achevé  «oa 
oeuvre,  dont  mai  critique  sagace  d'oi»tre-Rhin  a  dit 
qu'elle  était  a  l'ouvrage  le  plus  français  dé  la  vieille 
littérature  germanique  ^ . 

A  cMé  des  tr^avanx  littéraires,  il  faut  mentienner 
encore  les  travaux  historiques.  Ils  sont  rédigés 
d'abord  excliiBivement  par  des  moines  ou  d^  moins 
l^ar  des  clercs,  c'est-à4iire  écaits  en  latin,  tels  1^ 
Annales  des  Dominicuins  de  Colmar,  le  BeUmn 
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WkliAerianwm^  la  Chronique  de  Godefroi  d'£^s- 
^ngan  et  celle  de  Maftioas  de  i)IeiiboTirg.,  etc.  Mais 
les  textes  de  longue  ûlafi&îque  flont  remplacés  pea 
à  pan  par  des  récits  rédigés  en  langnnie  vulgaire^  à 
l'usage  du  gciaBd  public^  surtout  à  Strasbourg  qui 
derient,  àéa  le  xm*  sdècle  et  reste  de^mis,  le  ceutre 
intellectuel  de  T Alsace,  à  œesMre^que  sa  population 
grandit,  qu'elle  s'enrichàt  par  Tindustrie  et  le  corn- 
uaerce^  se  snomt^e  phis  eurieuse  des  choses  de  l'es- 
prit et  s'intéresse  davantage  anox  choses  du  passé. 
haiC&roniifue  de  FVibSicheCiosener,  Jb  prébendier  de 
Notre-Dame^  celle  surtout  de  Ja^iues  Twinger  de 
Kcsmig^boven,  le  €  bom  chanoine  de  Saint  Thomas  :», 
lï^ondent  par  leur  ton  populaire  et  leurs  anecdotes 
parfois  .anticléricales  à  ces  besoins  nouveaux.  Aussi 
KioenigshoTen  (1346-1420)  devint-il  infiniment  po- 
pulaire et  son  ouvrage  se  répandit  d'autant  plus  vite 
par  toiste  l'Allemagne  qu'il  lut  à  vrai  dire  la  pre- 
mière histoire  universelle  un  peu  complète,  écrite  à 
l'usage  des  lecteurs  allemands  ignorant  le  latin. 

Après  les  historiens  nous  nommerons  les  théolo- 
giens^ les  7epré@entants  de  la  scolastique  officielle, 
mais  surtout  les  mystiques  et  les  tfaéo^opbes  qui  se 
mettent  à  parler  aux  fidèles  laïques  et  à  traiter  leur 
sujet  en  lanirue  vulâraire»  C'est  à  TÉcole  des  domi- 
mcMi»  de  Itragbowg  qu'enseigna  pendant  plu* 
sieurs  aimées  (vers  1312)  le  célèbre  maître  Eckart; 
Vest  à  Strasbourg  que  uaquit  et  m<^rut  Jean  Tauler 
{Iâ00-i361),  le  plus  célèbre  des  prédicateurs  de 
l'Allemagne  en  son  temps^  longtemps  lu  et  relu  par 
les  générations  9uiTanltes,  Cest  encore  à  Strasbourg 
qu'écrivait  lebauquierRulman  Merswin  (1308-1382), 
1  auleur  «du  Lm^re  des  neuf  Rochers  et  de  beaucoup 
d'autres  écrits,  l'un  des  plus  curieux  représentante 
du  mysticisme  aisaciesn  «uxrv*  siècle. 
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Mais  ce  qui,  plus  que  la  littérature,  l'histoire  et 
la  théologie,  contribue  à  entourer,  à  nos  yeux,  d'une 
auréole  civilisatrice  l'Alsace  du  xiii*  au  xv*  siècle, 
c'est  le  profond  sentiment  artistique  qui  l'anime. 
Ce  sentiment  se  manifeste  sous  bien  des  formes,  les 
unes  plus  modestes,  les  autres  grandioses.  Je  rap- 
pellerai seulement  ici  le  travail  de  l'obscur  domi- 
nicain de  Colmar  qui  nous  conserva  en  le  copiant 
d'une  main  peut-être  maladroite,  mais  si  patiente 
(vers  1265),  le  grand  Itinéraire  de  l'Empire  romain, 
sur  douze  peaux  de  parchemin,  précieusement  gar- 
dées à  Vienne,  et  que  Conrad  Feutinger,  d'Augs- 
bourg,  devait  éditer  environ  trois  siècles  plus  tard. 
On  admirait  naguère  —  notre  génération  fut,  hélas  ! 
la  dernière  à  pouvoir  contempler  l'original  —  les 
miniatures  délicates  du  Hortus  d'Herrade  de  Lands- 
berg,  déjà  mentionnées  plus  haut.  Que  de  chefs- 
d'œuvre  naïfs,  détruits  par  les  ravages  du  temps  et 
la  barbarie  des  hommes  et  dont  un  souvenir  plus  ou 
moins  vague  est  seul  venu  jusqu'à  nous!  Du  moins 
nous  possédons  encore  en  partie  les  splendides  ver- 
rières de  la  cathédrale  de  Strasbourg  et  parmi  les 
sculptures  qui  la  décorent,  des  chefs-d'œuvre  naïfs 
comme  les  groupes  des  Vierges  sages  et  des  Vierges 
folles,  la  Mise  au  tombeau  de  la  sainte  Vierge^  les 
statues  de  la  Synagogue  et  de  V Église  et  tout  ce 
monde  de  figures  symboliques,  évoquées  par  le 
ciseau  de  maîtres  inconnus.  Et  tout  au  bout  du 
moyen  âge,  vers  l'aurore  de  la  Renaissance,  nous 
saluons  encore  un  maître  alsacien,  et  l'un  des  plus 
illustres,  dans  ce  Martin  Schœn  ou  Scbœngauer, 
de  Colmar  (1420-1499),  qui  fait  revivre  une  dernière 
fois  l'art  pieux  des  maîtres  de  Cologne,  empruntant 
à  ses  prédécesseurs  flamands  une  certaine  verve 
réaliste  qui  n'exclut  pas  le  mysticisme  presque  en- 
fantin de  ses  Saints  et  de  ses  Vierges,  dont  la  plus 
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célèbre,  la  Madone  au  buisson  de  rosesy  orne  l'é- 
glise de  Saint-Martin  dans  sa  ville  natale.  On  de- 
vrait joindre  à  son  nom  celui  de  Mathias  Grunewald, 
qui  fut  peut-être  son  élève,  s'il  était  certain  que  ce 
grand  artiste,  dont  quelques  chefe-d'œuvre,  pro- 
venant du  couvent  d'Isenheim,  se  trouvent  au  musée 
de  Colmar,  fût  vraiment  d'origine  alsacienne.  Mais 
il  ne  fit  que  passer  sans  doute  en  Alsace,  dans  les 
premières  années  du  xvi*  siècle. 

Mais  ce  qui  doit  retenir  avant  tout  l'attention  des 
explorateurs  de  ce  passé,  ce  sont  les  créations  de 
l'architecture  religieuse,  depuis  la  chapelle  octogone 
d'Ottmarsheim,  datant  du  xi*  siècle,  et  la  belle  église 
romane  de  Rosheim,qui  appartient  au  siècle  suivant, 
jusqu'aux  nombreuses  églises  gothiques  érigées 
du  xiii*  au  XV*  siècle,  parla  foi  des  fidèles.  Il  faut 
avant  tout  nommer  Sainte-Foi  de  Schlestadt, 
Saint-Pierre  et  Saint-Paul  de  Wissembourg,  Saint- 
Florent  de  Haslach,  Saint-Thiébaut  de  Thann;  on 
en  pourrait  citer  bien  d'autres,  s'inspirant  du  style 
nouveau  qu'importèrent  de  France  des  maîtres  pour 
la  plupart  ignorés  aujourd'hui  mais  dont  on  admi- 
rera longtemps  encore  les  créations  anonymes. 

Parmi  tous  ces  édifices  consacrés  au  culte  divin 
et  à  la  grandeur  de  l'Eglise,  nul  pourtant  n'émeut 
autant  le  cœur  des  enfants  de  l'Alsace  que  la  cathé- 
drale de  Strasbourg,  qui  se  présente  à  nos  yeux 
comme  une  synthèse  vivante  et  nullement  disparate 
de  tous  les  styles  du  moven  âge,  depuis  les  parties 
romanes  du  chœur  jusqu  au  gothique  flamboyant  du 
portail  de  Saint-Laurent.  Il  y  a  là  sans  doute  des 
incohérences  qui  peuvent  choquer  un  homme  du 
métier,  critique  sévère  des  erreurs  d'autrui;  mais 

Sour  le  simple  visiteur,  qui  mesure  du  regard  la 
èche  élancée  du  sanctuaire  de  Notre-Dame,  éga- 
lant en  hauteur  la  plus  élevée  des  pyramides  de 
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Fantixpie  Egypte,  tcras  cegr  élément»  discordant»  are 
fondent  en  un  ensemble  malgré  tout  harmonieux^ 
S'il  exista  jamai»  une  œrrvre'  collective,  c^est  bien 
celle-là;  de  nombreuse»  générations  d^archîtectes 
et  d'ouvriers^  animés  d'un  zèle  ardent  et  désireux 
d'y  gagner  leur  part  du'  Paradis,  ont  travaillé,  pen- 
iixiii  des  sièelesy  k  l'^ection  dé  ces  étages  succès- 
mSs,  et  les  artgbives  de  TŒuvre  Notra-Dame  nous^ 
ont  conservé  le  nomdfe'  beaucoup»  d'entre  eux. 

Mais,  da«n»Ie  sKimveïLir  de  T Alsace  reconnaissante, 
de  toais  ces  nonxs  un  seul  a  vraiment  survécu,  celui  de 
Maître  Erwin,  l'artiste  d'origine  inconnue,  qu'urne 
traditioi!^  relativement  récenlee*  très  peu  sûre  appelle 
Erwiu  <k  Steiabafcb,  C'est  lui  qui,  dan»  les  demièFe» 
années  du  xni*  et  les  première»  du  xiv*  siècle,  créa  la* 
splendide  façade  que  l'on  admire  aujourd'hui.  A 
vrai  dire,  nous  ne  possédon»  presque  aucune  donnée 
précise  sur  lui,  ce  qui  a  permis  aux  érudits  d'^émettre 
à  son  sujet  des  opiMons  très  divergentes;  nous  sa- 
vons seulement  qu'il  est  mort  longtemps  avant  que 
son  œuvre  propre  ait  été  amenée  jusqu'à  la  hau- 
teur de  la  pkte-forme  actuelle.  Rien  ne  fut  plus^ 
étrange  à  sa  pensée  que  la  création  de  la  flèche 
umque  qui  surmonte  son  œuvre  et  qui  ne  fut  terminée 
qwe  ver»  le  milieu  du  xv*  siècle.  Mai»  si  nous  igno- 
roBi»  presque:  tout  de  la  personne  du  maître,  nul  ne 
doutera  jamais  de  son  génie,  s'il  lui*  a  été  donné  de 
poTfvoir  adiBffrer  une  seule  fois  cette  façade  merveil- 
leuse, aux  dentelure»  infinie»,  aux  niche»  peuplée» 
de  sadiït»,  illuminée  par  le»  rayon»  du  soleil  eeyu- 
chant  ou  par  le  Éauve  éclat  de»  éclair».  Une  heure 
de^  contemplation  recueiBie  devant  ce  nïonument  de 
l'art  non»  fait  mieux  comprendre  que  tous  ks  pané^ 

rique»  la  graudeur  du  moyen  âge  e«  Fintensité 

sou  sentimei]^  religieux. 
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Le  haa^  règne  de  €harles  lY  de-  Luxembourg^ 
opposé  d'^abord.  k  Louis  de  Bâyièie  comme  eaiMlidai 
<ta  Saîzit-Sièger  et  qui  reste  san»  nrai  après  la 
mo£t  eu  Witteisbûcfi  (1347),  £at,  à  bien  des  égards, 
à'vmsi  ianperfeanice  majeure  pour  F  Alsace.  Non  seu- 
kemeni  il  is^flne  dan»  une  certaine  mesure  9ur  le 
dé\?ek)ppement  de»  TiMes  de  la  province,  fevorise  la 
formalsiom  de  la  Ligne  de  la  Décapote,  réconcilie 
avec  le  SAÎmtrSiège  Strasbourg  frappé  d'^i'Hterdit 
eoiame  adhënent  da  scbismatîqfue  h&m»^  maïs  c^est 
encore'  durant  son  règne  qts®  sie*  remarquent  le»  pre* 
fider»  symptôme»,  d'influences  politique»  nouvelle» 
qui  désormai»  se  feront  s^ir,^  à  intervalles  phi»  ou 
QMDinâ  rapproob^y  d^ns  les  régions  â  t'est  de» 
Vosges.  Pendant  plusieurs  siècle»  Taetion  récr- 
procpie  de  la  Franco  eb  de  l'Allen^gne  no  s^était 
goëre*  manifestée  dans  la  plame  rhénane.  Quand 
ces  deux  grands  corpsu  politicpe»  s'étaient  trouvé» 
est  Fsq^port»,  soit  amie^nis;,  »oit  hostiles,  ce»  cou- 
tael»,  assez  rare»  en  somme,  s'éfiaient  produits  ver» 
kr  valliâe  du  Rbône  ou^  vofs  l'Escaut,  régions  où  le» 
dernier»  rois  capétîeB!»  dispaDaâent,  non  sans  suc- 
ée», à'  Finfhiieneo  du  Saintt  Ëtnpiro  le  pay»  c^Ârles, 
1»  Aourgogne  et  les  Ftandi^es;  La  bataille  de  Bon* 
Tina»,  ffagaéeF  es  1*214  par  Philippe-Auguste  sur 
Otboo  lY  6^  ses^  alilâé»,  »rai£  été  Vépisoms  le  plu» 
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marquant  de  ce  conflit.  Puis  avait  commencé  la 
lutte  centenaire  contre  les  Anglais,  détournant  pour 
longtemps  Tattention  de  la  France  des  régions 
situées  à  Test  de  ses  frontières. 

Mais  quand  Edouard  III  eut  signé  la  paix  de 
Brétigny  (i360)  avec  le  roi  Jean,  il  fallut  chercher 
le  moyen  de  se  débarrasser  des  nombreux  merce- 
naires engagés  jusque-là  au  service  de  la  couronne 
d'Angleterre,  et  dont  les  bandes  pillardes  rava- 
geaient la  Bourgogne,  la  Lorraine  et  les  Trois- 
Evéchés.  Elles  avaient  môme  pénétré  jusque  dans 
les  Etats  du  pape,  à  Avignon.  Charles  IV,  étant 
allé  rendre  visite  au  souverain  pontife  dans  cette 
résidence,  convint  avec  Urbain  V  de  les  employer  à 
une  croisade  contre  les  infidèles.  Tous  les  princes 
et  seigneurs  désiraient  naturellement  être  aélivrés 
de  ces  c  Anglais  x>,  comme  les  appela  la  voix  popu- 
laire, bien  qu'ils  fussent  en  réalité  un  ramassis  des 
nationalités  les  plus  diverses.  L'empereur  invita 
donc  ces  bandes  à  s'approcher  du  Rhin,  pour  tra- 
verser l'Allemagne  et  passer  en  Hongrie.  Sous  la 
conduite  de  ce  l'archiprétre  »  Arnaud  de  Cervole,  les 
Anglais  se  mirent  donc  en  route,  en  juillet  1365,  et 
pénétrèrent  en  Alsace  en  descendant  par  le  col  de 
Saverne.  Charles  IV,  alors  au  plus  mal  avec  Stras- 
bourg, avait  sans  doute  l'arrière-pensée  d'utiliser 
ces  mercenaires  pour  châtier  les  citoyens  récalci- 
trants de  la  petite  république.  Il  se  trouvait  en  ce 
moment  lui-même  à  Seltz,  en  Basse- Alsace,  et  ne 
sut  ou  ne  voulut  pas  d'abord  organiser  sérieuse- 
ment la  défense  contre  cette  invasion.  Le  plat  pays 
fut  inondé  par  ces  hordes  sauvages  aui  se  répan- 
dirent par  toute  la  région  et  brûlèrent  les  faubourgs 
de  Strasbourg.  Ce  fut  assez  tard  seulement,  que, 
devant  l'indignation  générale  des  Etats  méridionaux 
de  l'Empire,  qui  craignaient  un  sort  semblable,  il 
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réunit  une  armée  ;   sans    engager  aucun  combat, 
elle  refoula  les  Anglais  au  delà  des  frontières. 

Mais  ceux-ci  revinrent  dix  ans  plus  tard.  Ils 
avaient  trouvé  un  nouveau  patron  dans  la  personne 
d'Enguerrand  VII  de  Coucy.  Ce  haut  baron  fran- 
çais était  fils  d'une  fille  du  duc  Léopold  d'Autriche. 
Il  s'avisa  de  réclamer  à  ses  cousins  une  part  de  ce 
qu'il  considérait  comme  son  héritage  maternel  et, 
comme  il  avait  épousé  Isabelle^  la  fille  d'Edouard  III, 
il  ne  lui  fut  pas  difficile  de  gagner  à  sa  cause  les 
anciens  mercenaires  du  roi  d  Angleterre.  Il  pénétra 
donc  en  personne  en  Alsace,  à  la  tête  d'une  armée 
considérable  que  nos  chroniques  locales  appellent 
«  les  autres  Anglais  »  (1375).  Le  duc  Léopold  III, 
landgrave  de  la  Haute- Alsace,  fit  appel  aux  confé- 
dérés suisses,  avec  lesquels  il  était  en  guerre  depuis 
longtemps,  et  qui  ne  se  pressèrent  pas  de  venir  ; 
aussi,  nombre  de  bourgs  et  de  villages  alsaciens 
furent  incendiés,  les  habitants  s'enfuirent  ou  furent 
massacrés  et  la  destruction  des  approvisionnements 
locaux  amena  bientôt  la  famine.  Les  Anglais  pas- 
sèrent alors  en  Suisse,  où  ils  continuèrent  leurs 
dégâts;  mais  les  confédérés  se  défendirent  avec 
énergie,  exterminèrent  des  centaines  de  ces  bri- 
gands et  finalement  «  l'ours  de  Berne  >  eut  raison 
des  assaillants.  Ceux  qui  échappèrent  à  sa  rude 
étreinte  durent  quitter,  en  décembre,  les  régions 
absolument  ruinées  de  l'évôché  de  Bâle  et  du  Sund- 

Quoi  qu'en  aient  pu  penser  certains  historiens 
modernes,  il  est  plus  que  douteux  que  les  invasions 
des  «  Anglais  >  aieût  été  amenées  par  un  chan- 
gement d'attitude  réfléchi  de  la  roj^auté  française. 
Charles  V  —  Charles  le  Sage  —  était  trop  heureux 
de  voir  ses  adversaires  dans  l'ouest  vaincus  ou  te- 
nus en  bride,  pour  songer  à  faire  des  conquêtes  du 
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c6té  de  l'est  ou  pour  s'y  créer  de  nouveaux  en- 
nemie. Mais  la  fâîcilité  relative  avee  laqu^etle  ces 
invasiotks  avaient  pa  être  réaJîsées  devait  naturel- 
lemeni  attûrer  Tattention  d.e&  aventuriers  d'abord, 
puiâ  celle  amssi des  politiqiiiââ de  la  cour  des  Valois. 
Nos  chiFoniqueurs  alsaciens  ont  noté  pour  la.  fin  du. 
XIV*  siècle  plusieurs  incursions  analogues  de  chefs 
de  bandes  sur  lea  teirres  d'Alsace  (p.  ex.  celles  du 
comte  Jeaii.de  Vergy,  13825-1384)^.  et  sanadoiate  elles, 
se  seraient  renouvelées  plus  souvent  et  plus»  tôt,  si 
toutes  les  forées  militaires  de  la  France,  de  l'An^ 
gleterre  et  delà  Bourgogne  n'avaient  été  occupées, 
dttrant  le  premier  tiers  du.  xv®  siècle,  par  la  Imtte 
terrible  k  laquelle  se  rattache  le  souvenir  d'Azin- 
courty  d'Orléans.,  de  Jeanne  d'Arc  et  la:  délivrancei 
finale  du.  territoire  français.  Quand  cette  déUvraace- 
fat  à  peu  près  um  fait  accompli,  quand  il  s'amt  de: 
purger  le  solde  la  France  et  les  contréesi  voisinas 
de  Lorraine  et  de  Bourgogne  de  toutes  les  bandes- 
autxquelles  la  paix,  allait  faire  de3>  loisirs,  le»  re.- 
gar.ds-  des  gouvernais  et  des  aventuriers  sa  re- 
portèrent inatlnctiv'emeni  vers  les  régions  fertiles 
de  l'Alsace,  où:  le  manque  d'une  puissance  utili- 
taire de  premier  rang  permettait  d'espérer  de 
faciles  succès  et  un  riche  butin.  Les  querelles  éco- 
noaiiques  et  poUtiqu^es  inceasantas  ei^ire  les  grands 
seigneurs  territoriaux  et  Les  villes  de  la  province 
sembl-aient  y  promettre  des  alliés;,  peut-être  même 
—  mais  rien  n^est  moins  certain  —  quelques  con- 
seillers du  Eoi-GharleaVIl,  esprits  spéculatifs,  fij?ent- 
ils  entrevoir  à  leur  maître  la  possibilité  de  reprendre,, 
dans  les  régions  rhéûAneâ,  une  partie  de  l'néritage 
des  roi&&ancs  et  de  Gharlemagne.  Quoiqu'il  en  soit^ 
du  resde  des  mobiles  réels  ou  secrets  de  l'entre- 
prise de  1439,  elle  est,  par  elle-même,  des  plus 
curieuses  et  cette  c  guerre  des  Armagnacs  i>  (le;  nom 
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fat  déformé  par  la  haine  populaire  en  celui  d^Arme 
Gevken  ou  pan'VTes  gueux)  nous  amène  à  Fun  des 
tournants  dfe  Thistroire  d'Alsacev 

Le  traité  de*  paix  d^Arras=  une  fois  signé  en  sep- 
tembre M35,  fe  roï  de  France  et  son  puissant  vassal, 
le  duc  Philippe  de  Bourgogne,  eurent  tous  deux  lé 
désir  très^  naturel  d'éloigner  de  leurs  territoires  les 
bandes  de  chevaliers  mercenaires  et  d' hommes' d'ar- 
mes dont  ils  n'avaient  plus  Temploi.  Une  première 
€ôlt>nne  de  ces  Écoreheurs  (autre  nom  significatif 
donné  pear  les  victimes  à  cette  cohue  de  pillards) 
descendit  le  col   de    Saverne   en  février   1439  et 
pénétra  en  Alsa<îe  obligeamment  guidée  par  le  sire 
de  PénéCrange;  elle  avait  été  appelée,  dit-on,  par 
Févêque  de  Strasbourg,  Guillaume   de  Diest,   qui 
voulait  fencer  ces  soudards  contre  Tes  vilïes  déso- 
béissantes.  Cette  masse  d'envahisseurs,   que  les 
chroniqueurs  estiment  à  près  dé  seize  milfe  hommes, 
cÎTcuIa^  par  tout  le  pays  sans  trouver  devant  elle 
des  forces  capables  d'une  résistance  sérieuse;  les 
milices  strasbourgeoises  ainsi  que  les  chevaliers  du 
comte  Jacques  de  Lichtenberg  ou  du  comte  palatin 
Louis   furent  repoussés  av^c  pertes,  et  si  les  villes 
munies  d«  solîd'es  remparts  ue  purent  être  inquié- 
tées, les  localités  ouvertes  eurent  d'autant  plus  à 
souffrir.  Les  «  Armagnacs  »  et  leurs  chefs  s'orien- 
tèrent, lors  de  cette  visite  préliminaire,  sur  la  situa- 
tion générale  de  nos  contrées,  sur  les  conflits  poli- 
M(iaes  dans  les  régions  voisines  et  spécialement  sut 
tes  querelles  entre  les  Habsbourgs  et  les  Cantons 
helvétiques,   querelles  qui   n'avaient  jamais  cessé 
entrèremeirt  depuis  lia  mort  d'Albert  I",  mais  qui 
avaient  repris  avec  plus    d'âpreté    depuis  que  Ta 
maison  d'Autriche  avait  succédé  à  celle  de  Luxem- 
bourg et  recotrvré,  poxir  ne  plus  la  perdre,  la  cou- 
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ronne  impériale  avec  Albert  II  et  Frédéric  III.-  Le 
neveu  de  ce  dernier,  le  jeune  archiduc  Sigismond 
de  Tyrol,  devait  épouser  une  princesse  française, 
fille  de  Charles  VII.  L'empereur  fit  solliciter  à  la 
cour  de  France  un  concours  militaire  qui  le  ferait 
triompher  de  ses  ennemis  suisses.  Un  accord  secret 
fut  signé;  mais,  soit  que  les  conseillers  du  mo- 
narque voulussent  simplement  débarrasser  du  coup 
le  royaume  d'éléments  dangereux,  soit  qu'il  y  eût 
vraiment  un  projet  à  plus  longue  échéance  formé 
dès  lors,  ce  ne  furent  pas  les  quelques  milliers 
d'auxiliaires  demandés  par  Frédéric  III  qui  se 
mirent  en  route. 

L'été  de  l'année  1444  vit  s'ébranler,  vers  la  fron- 
tière, une  formidable  armée  de  quarante  mille 
hommes,  commandée  par  le  dauphin  Louis,  le  futur 
Louis  XI,  en  personne.  Une  terreur  légitime  s'em- 
para des  populations  alsaciennes  quand  elles  se 
virent  menacées  à  leur  tour  par  cette  cohue  d'aven- 
turiers de  toute  nationalité,  traînant  à  leur  suite 
des  milliers  de  goujats  et  de  femmes  de  mauvaise 
vie.  En  effet,  le  dauphin  avait  commencé  par  se 
diriger  sur  le  comté  de  Montbéliard,,  s'était  en- 
suite approché  du  Rhin  et  menaçait  Bâle.  Les 
confédérés  accoururent  à  la  rescousse  et,  presque 
sous  les  murs  de  la  ville,  au  cimetière  de  Saint- 
Jacques,  ils  livrèrent  le  26  août  la  mémorable  ba- 
taille de  ce  nom.  Ecrasés  finalement  par  l'immense 
supériorité  du  nombre,  les  Eidgenossen  vendirent 
si  chèrement  \^  victoire  à  leurs  adversaires  et  leur 
infligèrent  de  telles  pertes  que  les  conseillers  mili- 
taires du  dauphin  jugèrent  préférable  de  ne  pas 
Poursuivre  cette  première  tentative  contre  les  li- 
ertés  helvétiques. 
Ils  voulurent  se  refaire  et  se  dédommager  sur  un 
terrain  qu'ils  savaient  plus  mal  défendu  ;  les  «  Arma- 
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gnacs  »  refluèrent  donc  vers  la  Haute- Alsace,  se 
réclamant  de  Tamitié  des  Habsbourgs,  et  Louis 
établit  son  quartier  général  à  Ensisheim,  sur  les 
terres  d'Autriche.  Beaucoup  de  nobles  lui  ouvrirent 
leurs  castels  mais  les  villes  refusèrent  presque  toutes 
d'héberger  les  hordes  sauvages  qui,  parleurs  bruta- 
lités sans  nom,  meurtres,  viols,  incendies  et  pillages, 
se  montrèrent  absolument  dignes  de  leur  terrible 
renommée.  Sur  les  plaintes  répétées  des  Etats  d'Al- 
sace, une  diète  réunie  à  Spire  proclama  bien  la 
guerre  d'Empire  contre  les  envahisseurs  en  octobre 
1444  et  désigna  TÉlecteur  palatin  comme  généra- 
lissime, mais  les  Électeurs  et  les  princes  voisins 
n^envoyèrent  pas  les  contingents  promis,  Frédéric  III 
ne  se  montra  prodigue  que  de  bonnes  paroles  et  ses 
ambassades  répétées  à  la  cour  de  France  ne  produi- 
sirent aucun  résultat  utile.  Alors  môme  que  le  dau- 
phin fut  retourné  à  Nancy,  ses  soudards  restèrent 
campés  en  Alsace,  commettant  d'atroces  représailles 
entre  les  milices  bourgeoises  et  les  paysans  soulevés 
ui  essayaient  de  s'en  débarrasser.  L'exaspération 
es  populations  devint  telle,  qu'elles  déployèrent 
bientôt  une  férocité  analogue;  tous  les  Écorcheurs 
isolés  qui  tombaient  entre  leurs  mains, étaient  noyés 
ou  brûlés  dans  les  fours,  à  moins  qu'ils  ne  fussent 
/('un  rang  assez  élevé  pour  qu'on  pût  espérer  en  tirer 
une  bonne  rançon.  Ce  n'est  qu  en  mars  1445  que 
les  Armagnacs,  fortement  éprouvés  par  la  famine, 
la  petite  guerre  et  les  attaques  infructueuses  diri- 
gées contre  certaines  villes  —  Louis  lui-môme 
avait  été  blessé  au  siège  de  Dambach  —  ayant 

1)erdu  un  grand  nombre  des  leurs  et  épuisé  d'ailleurs 
a  province,  se  rendirent  aux  prières  de  l'Électeur 
de  Trêves  et  quittèrent  enfin  l'Alsace  avec  un 
énorme  butin.  Ils  laissaient  derrière  eux  des  senti- 
ments de  haine  et  d'épouvante  dont  les  chroniqueurs 
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contemporains  nous  ont  conservé  fidèlement  le  fion- 
venir.  Ils  laissaient  aussi  le  pays  plus  divisé  que 
jamais,  car  les  villes  n'oublièrent  pas  Taccueil  favo- 
i;al>le  qu'ui^  bonne  partage  de  la  noblesse  alsacienne 
«vaitfait  aux  envahisseurs  et  de  nonïbreuses  expé- 
•ditions  de  middoes  bourgeoises  furent  dirigées  bientôt 
contre  les  châteaux  forts  de  la  plaine  et  des  Vosges 
acfin  de  se  Tenger  ^en  détruisant  ces  repaires  de  la 
trahison. 

En  dehors  des  mombreuses  petites  guerres  féo- 
dales, que  nous  ne  pouvQ(ns  songer  là  énumérer  ici, 
et  de  la  querelle  entre  les  seigneurs  et  les  villes,  la 
majeure  partie  du  xv*  siècle  neus  fait  assister  en 
Alsace  à  un  double  effort  fait  pour  créer  sur  les 
Tuines  des  petites  seigneuries  des  territoires  plus 
considérables.  €es  tentatives,  à  un  momeat  dcKmiâ, 
semblèrent  assez  près  d'aboutir.  Peu  à  peu,  la 
Haute-Alsace  presque  tout  entière  se  groupe  autofur 
des  possessions  de  la  maison  d'Autriche  et  ron 
s'attend  avoir  les  H  ^tbabourgs  changer  leur  charge 
et  dignité  de  landgraves  en  une  possession  territo- 
riale absolue.  Dans  la  Basse-Alsace,  c'est  la  maison 
électorale  palatine  qui  tente  de  placer  sous  samain^ 
d'une  façon  analogue,  les  terres  au  nord  du  Land^ 
graben,  malgré  l'opposition  tenace  qu'elle  y  ren- 
contre. Le  titre  de  grand-bailli  ou  landçogt,  que  lui 
a  concédé  l'Empire,  l'appui  que  prêtent  à  cet  effort 
deux  évoques  de  la  maison  de  Wittelsbach,  Robert 
et  Albert  de  Bavière,  — qui  occupèrent  le  siège  de 
Strasbourg  pendant  soixante-dix  ans,  —  permettent 
|)endant  un  temps  aux  comtes  palatins  du  Rhin  de 
pe  considérer  comme  les  vrais  propriétaires  de  tout 
jle  pays  entre  la  Moder  et  la  Queich.  Mais  cette 
double  consolidation  d'une  puissance  territoriale 
déjà  considérable  fut  entravée  d'ab'ord,  puis  empé- 
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chée  par  une  série  d'événemeats  qui  se  produisirent 
;idors  dans  l'Europe  occidentale  et  eurent  une 
répercussion  directte  sur  les  destinées  de  l'Alsace. 

La  longue  et  terrible  guerre  de  Cent  Ans  entre  la 
France  et  l'Angleiterre  avait  favorisé  Texpansion 
'de  La  maison  de  Boiur^offne  v^ers  les  régions  du 
nord  et  de  Test.  Sortie  ae  èa  imai son  deFramce,  elle 
avait  tourné  fies  armes  «outre  elle  et,  pendant  plus 
d'iiin  âge  d'homme,  <m  avait  pu  croire  qu^il  se  refoj*- 
.merait  encore  une  foifi  un  vaste  royaume  intermé- 
diaire, une  Lotharingie  moderne,  entre  la  France  et 
r Allemagne  également  amoindries.  Le  rêve  de 
Charles  le  Téméraire  fut  de  fondre  les  parties  encore 
séparées  de  ses  vastes  domaines  en  s  emparant,  de 
gré  ou  de  force,  des  pays  limitropiies,  du  duché  de 
Lorraine  et  des  terres  d  Alsace.  La  tâche  pouvait  ne 
pas  semMer  impossible.  L'extrême  division  du  ter- 
ritoire alsacien  en  rendait  la  défense  fort  difficile,  à 
mains  que  J'Empire  tout  entier  n'y  oonsaorât  «es 
•efiforts.  Or,  à  ^quatre-vingts  ans  de  distance,  les  in- 
va^ns  des  Anglais,  prids  eelles  des  Armagnacs 
avaiaa>t  démontré  son  Wpxissanee  en  face  de  pa- 
reilles attaques.  Le  danger  serait  assurément  plus 
^rand  encore  si  l'agresseur  était  un  puissant  chef  . 
d'État,  pouvant  consacrer  des  ressources  considé- 
rables â  la  réalisa^itoQ  de  projets  longuement  médi- 
tés. 

En  1469  le  duc  de  Bourgogne  était  eatpé  en 
jouissance,  au  moins  temporaire,  dxL  Sundiffau,  du 
comté  de  Ferrette  et  du  firiagau,  que  rarchiduc  Sî- 
gismond,  toujours  à  eourt  d'argent,  lui  avait  enga- 
gés pour  la  somme  Telativement  peu  considérable 
de  80.000  florins.  Charles  y  avait  placé,  comme 
représentant  officiel  et  homme  de  confiance,  un  per- 
sonnage tén(^gique,  mak  sans  scrupules,  le  sire 
Pierre  de  H^enbach,  qu'il  avait  chargé  d'organiser 
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dans  ces  parages  la  domination  bourguignonne 
envers  et  contre  tous  ceux  qu'effrayait  un  pareil 
voisinage.  Ses  efforts  lui  valurent  d'abord  quelques 
succès,  mais  ses  imprudences  et  son  insolent  or- 
gueil, plus  encore  que  ses  débauches,  peut-être  aussi 
certaines  excitations  venues  du  dehors,  amenèrent 
un  conflit  avec  les  cantons  helvétiques.  Au  moment 
même  où  Charles  s'emparait  du  duché  de  Lorraine, 
Hagenbach,  abandonné  par  une  partie  de  ses  mer- 
cenaires, était  saisi  à  Brisach,  traduit  devant  un 
tribunal  formé  par  ses  ennemis  de  Suisse  et  d'Alsace, 
condamné  à  mort  et  décapité  (1474). 

On  sait  comment  le  désir  de  venger  cet  affront, 
joint  à  la  soif  de  nouvelles  conquêtes,  amena  le  Témé- 
raire sur  le  sol  des  Eidgenossen,  à  la  tête  de  puis- 
santes armées  et  comment  les  victoires  des  Suisses 
à  Granson  et  à  Morat  (1476)  préparèrent  l'écrase- 
ment de  Charles,  qui  périt  quelques  mois  plus  tard 
sous  les  murs  de  Nancy  (1477).  De  notables  contin- 
gents alsaciens,  fournis  par  les  dynastes  locaux,  par 
Strasbourg  et  les  villes  impériales,  avaient  figuré  à 
chaque  rencontre  dans  cette  lutte  acharnée,  car 
seigneurs*  et  bourgeois  avaient  compris  qu'il  y  allait 
de  leur  indépendance  à  tous.  L'effondrement  de  la 
puissance  bourguignonne,  le  partage  de  ses  provin- 
ces entre  les  Valois  et  les  Habsbourgs,  changea 
pour  longtemps  la  situation  des  territoires  sur  le 
Rhin  supérieur.  La  Lorraine  est  entraînée  désormais 
d'une  façon  plus  directe  dans  la  sphère  d'influence 
française.  De  leur  côté,  Frédéric  III  etMaximilien  I*' 
ont  dorénavant  une  tâche  plus  urgente  ailleurs,  et 
plus  rémunératrice  en  apparence,  que  de  poursuivre 
en  Alsace  la  politique  d  un  modeste  agrandissement 
territorial,  suivie  par  leurs  devanciers.  Maîtres  déjà 
de  l'Alsace  supérieure  et  du  Brisgau,  maîtres  aux 
Pays-Bas,  ils  devaient  d'ailleurs  être  portés  à  croire 
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qu'à  la  longue  le  reste  de  la  vallée  rhénane  leur  tom- 
berait également  en  partage. 

C'était  alors  incontestablement  l'un  des  principaux 
centres  de  la  civilisation  en  Allemagne.  Une  indus- 
trie florissante,  aux  produits  variés,  un  commerce 
qui  s'étendait  vers  le  sud  jusqu'au  delà  des  Alpes, 
en  Italie  et  qui  descendait  vers  le  nord  jusqu  aux 
embouchures  du  Rhin;  une  vitalité  intellectuelle 
attestée  par  des  noms  illustres  dans  les  lettres  et 
les  arts  (nous  aurons  encore  à  en  parler  plus  tard), 
par  des  imprimeries  nombreuses,  par  des  écoles 
renommées  au  loin,  donnaient  aux  villes  d'Alsace, 
aux  plus  importantes  du  moins,  à  Strasbourg,  Col- 
mar,  Schlestadt  et  Haguenau,  une  importance 
véritable  au  déclin  du  xv"  et  à  l'aurore  du  xvi*  siècle. 
Mais  c'est  précisément  aussi  ce  mouvement  des  es- 

f>rits,  qui,  dès  le  début  du  siècle  nouveau,  fait  de 
'Alsace  un  des  principaux  centres  du  grand  boule- 
versement religieux  dont  les  fluctuations  violentes 
allaient  le  remplir  tout  entier.  Ce  schisme  ecclésiasti- 
que devait  exercer  à  son  tour  une  influence  marquée 
sur  les  destinées  politiques  de  l'Alsace. 


VII 
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Doirant  tout  le  cours  du  moyen  âge,  l'Alsace,  terre 
de  foi  profonde,  fut  égalemeni;  un  sol  fertile  en  ké- 
résièa.  Tourmentée  par  :un  mysticisme  plus  intense 
souvent  qu'orthodoxe,  elle  avait  manifesté  une  vie 
religieuse  inteoase,  sobâme  dan^  les  péiriodes  de  dé- 
cadence. Dès  le  dernier  tiears  du  xv®  siècle,  elle 
avait  réclamé  par  la  voix  <élôq>uente  de  £reiler  de 
Kayfiersberg  les  réformes  nécessaires  et  le  retour 
de  la  hiérarchie  xsorrûmpue  à  la  simplicité  de  TÉ- 
glise  primitive.  On  sait  comment  l'espoir  d'un  chan- 
gement pacifique  et  général  alla  diminuant  et  s'é- 
teignit enfin  dans  les  âmes.  Il  se  fit  alors,  en 
nos  contrées,  un  travail,  latent  d'abord,  dans  les  es- 
prits et  quand  éclata  la  révolte  de  Luther,  au  nom 
des  Ecritures  et  de  la  conscience  individuelle,  l'Al- 
sace fut  une  des  régions  du  Saint  Empire  où  le 
professeur  de  Wittemberg  trouva,  dès  la  première 
heure,  des  partisans  nombreux  et  résolus. 

Avec  le  mouvement  de  la  Réforme  nous  rencon- 
trons le  troisième  des  facteurs  primordiaux  qui  ont 
exercé  une  influence  décisive  sur  les  destinées  de 
cette  province.  A  côté  du  morcellement  infini  des 
territoires,  à  côté  de  l'absence,  de  l'éloignement  ou 
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de  rfanpuissançe  d'un  pouvoir  central,  la  question 
i^ligieiase  va  décider  de  idufi  en  plus,  À  me&ure 
que  nous  avaaoLcerons  dans  le  xvi*  siècle,  du  déve- 
loppement politiqute  des  «outrées  situées  ejalre  les 
Vosges  et  le  Rhin,  ^uplutàt,  pour  parler  d'une  façon 
plus  es^aote,  elle  accentue  leur  décadence,  au  mi- 
lieu des  groupemesilts  plus  considérabLes  ^qai  les  'êx^ 
serrent  ée  toutes  parts.  Sans  la  poussée  des  dissi- 
dences théalogJKf'ues  TAlsace  se  désagrège,  pour 
aiusidire,  ert  Teii^clievétrement  bizarre  desess  groupes 
religieux  ajoute  des  causes  nouvelles  de  rivalités  et 
d'antipathies  à  tous  iles  motifs  plus  anciens  de  que- 
relles intestines.  La  maison  d'Autriche,  fidèle  gar- 
dienne Ae  la  foi  ti  du  principe  d'â^ultorité,  se  déclare, 
en  Alsace  comme  ailleurs,  l'adversaire  intransi- 
geant delà  liberté  religieuse  et  réussit  en  effet,  après 
l'écrasemeQ/t  des  paysans  rebelles,  à  étouffer  dans 
toute  la  Haute-Alsace  (sauf  dans  xjuelques  rares 
domaÎTies  princiers  et  dans  quelques  villes  impé- 
liales)  iles  germes^  assez  nombreux  d'abord,  de  la 
Bouvdie  hérésie. 

Ce  succès  fut  dû,  au  moîâs  eo.  partie,  à  la  terreiur 
qu'inspioraient  aux  princes,  aux  seigneurs  et  même 
aux  simples  bourgeois  des  villes,  les  revendications 
sociales  d^s  masses  agricoles,  les  plaintes  menaçan- 
tes de  ces  serfs  attachés  à  la  glèbe,  dont  le  sort  était 
devenu  plus  misérable  à  mesuire  qu'augmentait  le 
luxe  de  leurs  maîtres.  Las  d'attendre  en  vain  une 
amélioration  bénémle  de  leur  existegaee,  les  paysans 
d'Alsace  étaient  disposés^  dès  la  fin  du  xv*  siècle, 
À. la  conquérir,  les  armes  à  la  main.  En  1493,  dans 
les  environs  de  SoultE,  Daiaibach  et  Scherwiller,  une 
associatioffli  secrète  s'était  foraaiée  et  le  bourgmestre 
de  SchlcBtadt,  Jean  Ulœann,  s'était  mis  à  sa  tête. 
Sur  leur  bannière  les  révoltés  avaient  fait  peindre 
la  èottine  à  lacets  dout  se  chaussaient  alors  les 
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paysans,  de  sorte  que  ces  fédérations  rebelles  sont 
désignées  d'ordinaire  sous  le  nom  de  Bundschuh 
^ligue  du  soulier).  La  conspiration  fut  découverte, 
Ulmann  écartelé  vif  et  de  nombreuses  victimes 
furent  exécutées  après  lui.  Mais  l'esprit  d'opposi- 
tion ne  fut  pas  dompté;  sur  les  deux  rives  du  Rhin, 
dans  les  terres  autrichiennes,  dans  les  évêchés  de 
'  Spire  et  de  Strasbourg  de  nouveaux  Bundschuh  se 
formèrent,  de  nouveaux  soulèvements  éclatèrent 
(1505-1513)  et  furent  encore  étouffés  par  les  armes, 
laissant  après  chaque  tentative  avortée,  des  haines 
plus  vivaces  contre  d'intolérables  abus. 

Telle  était  la  disposition  d'esprit  des  masses  ru- 
rales quand  elles  eurent  connaissance  des  premiers 
manifestes  de  Luther  et  de  ses  prédications  en  fa- 
veur de  la  liberté  de  la  foi.  Elles  crurent  retrouver 
dans  les  écrits  du  docteur  de  Wittemberg  comme 
un  écho  de  leurs  propres  doléances  et  de  leurs  vieilles 
rancunes.  Des  enthousiastes  sincères,  des  déséqui- 
librés, des  démagogues  habiles,  un  Thomas  Mûnzer 
en  Thuringe,  un  Balthasar  Hubmaier  dans  la  Forêt- 
Noire,  un  Jean  Berner  dans  le  Sundgau,  se  mirent 
à  prêcher  un  Évangile  social  nouveau  et,  comme  si 
l'on  avait  mis  le  feu  à  une  longue  traînée  de  pou- 
dre, on  vit  soudain  s'enflammer  toiit  l'horizon,  des 
confins  de  la  Livonie  au  haut  plateau  lorrain.  Les 
masses  se  lèvent  partout  dans  les  campagnes,  accla- 
ment les  revendications  des  Douze  Articles  dressés 
en  Souab^  et  bientôt  répandus  partout;  elles  ré- 
clament le  droit  de  vivre  sans  maîtres  ;  elles  reven- 
diquent une  partie  des  biens  que  la  noblesse  et  les 
riches  bourgeois  gaspillent,  en  les  laissant  mourir 
de  faim.  Mais  la  colère  des  paysans  se  portait  sur- 
tout contre  le  haut  clergé,  les  moines  et  les  couvents, 
qui  devaient  offrir  un  butin  plus  facile  aux  révoltés. 
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Dès  les  premiers  mois  de  Tannée  1525,  lapropa- 

fande  par  le  fait  avait  commencé  son  œuvre;  plus 
'un  monastère  et  d'un  cb&teau  avait  flambé  et 
quinze  mille  hommes  étaient  en  armes  dans  la  seule 
Haute- Alsace.  Ils  invitaient  les  citadins  des  petites 
villes  à  faire  cause  commune  avec  eux,  s'emparaient 
de  localités  aussi  considérables  que  Saverne  et  Wis- 
sembourg.  Ils  essayèrent  même  de  pactiser  avec  cer- 
tains éléments  révolutionnaires  dans  la  ville  de  Stras- 
bourg. C'est  en  vain  que  les  seigneurs  laïques  et 
ecclésiastiques  effrayés  offraient  maintenant  des 
concessions  très  sérieuses;  les  chefs  des  paysans  de 
la  Basse- Alsace,  Érasme  Guerber,  Georges  Ittel  et 
leurs  collègues  étaient  si  enflés  de  leurs  succès,  si 
persuadés  de  leur  triomphe  prochain,  qu'ils  se  refu- 
sèrent à  toute  négociation,  à  tout  compromis.  Lors- 
qu'une députation  du  magistrat  vint  au  camp  d'Al- 
torf,  conduite  par  l'ammeistre  Herlin,  pour  offrir  la 
médiation  de  Strasbourg,  on  la  fit  longtemps  at- 
tendre, puis  on  la  renvoya  avec  des  paroles  inso- 
lentes et  dédaigneuses.  Une  tentative  du  principal 
Erédicateur  de  la  ville  libre,  Martin  Bucer,  qui  alla 
aranguer  les  révoltés  pour  essayer  de  les  ramener 
à  la  raison,  échoua  plus  piteusement  encore. 

Renonçant  alors  aux  voies  pacifiques,  incapables 
de  se  protéger  par  leurs  propres  forces,  les  princes 
et  les  seigneurs  d'Alsace  s'adressèrent  au  duc 
Antoine  de  Lorraine  et  à  son  frère  Claude  de  Guise 
et, implorèrent  l'appui  de  ces  champions  connus  de 
l'Église,  fort  intéressés  d'ailleurs  à  étouffer  un 
incendie  qui  menaçait  déjà  leur  propre  territoire. 

Antoine  réunit  une  assez  forte  armée,  dans 
laquelle  figuraient,  trop  fameux  bientôt  en  Alsace 
par  leur  férocité,  desstradiotes  ou  mercenaires  alba- 
nais, et  le  15  mai  1525,  il  descendait  sur  Saverne. 
Une  première  défaite  des  paysans  eut  lieu  dès  le 
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lendemain,  près  (iu  village  de  Liipstein;  les  vaincus 
s'enfermèrent  derrière  les  muirs  de  la  uéjsidence  épis- 
copate.  Les  vivres  manquaient,  et  dès  le  Ift  mai,  une 
capitulation^  aiileur  garantissait  la  vie  sauve,  était 
signôev  Mais  les  malheureux^  sortanît  sans  arme», 
furent  attaïqués  par  les  lansquenet»  du  duc,  à  quel- 
ques centaines  oe  mètres  de  Ten^einte,  et  Ton/  en. 
fit  un  affreux  massacre.  On  affirm:e  que  dix-huit, 
mille  paysans  farent.  tués  entre  Saverne  et.  le  Mar- 
telsberg  (colline  des  tourments)  ;  leur  chef,  Erasme 
Guerber,  fut  pris  et  aussitôt  pendu. 

Antoine  renDontait  la  plaine  rhénaae,  en  suivant 
le  pied  des  montagnes  pour  rentreir  chez  lui  par 
un  des^  cols  des  Vosges^  quand  il  se  heurta,  le  20 
mai,  vers  le  soir,  près»  de  Scherwiller,  aux  bandes 
de  la  Haute-Abace,  Elles  étaient  nombreuses  et 
décidées,  et  se  battirent-  avec:  courage  derrière  l'es 
barricades  formées  parleurs  chariotsv  Mais  les  Lor- 
rains défoncèrent  ces  retranchements  improvisés  à 
xîoaps  de  can^Dn  et,  après  des  charges  répétées,  les 
rebelles  s'enfuireat  laissant  sur  le  carreau  dix  mille 
morts- et  blesséis.  La  répression  fut  presque  partout 
très  dure  ;  des  centaines  de  maUieureux  furent  exé- 
cutés ou  mutilés,  des  milliers  punisi  d'amende  et  de 
prisooi.  Cette  dureté-  même,  si.  peu:  politiquev  ral- 
luma sur  plusieurs  points  les  incendies?  à  peina, 
éteints,  et  d'août  à  novembre,  plus  d'une  estcan- 
mouche,  plus  d'uni  combat  sérieux  eurent  lieui  entre 
les  troupes  de  k*  Régence  autrichienne  et  les  insurgés 
du  Sund'gau.  Néanmoins,  vers^  la  fin  de.  l'aniiée,  la 
révolte  était  domptéev  e^t  comme-  on.  se  plaisait  ë 
en  attribuer  l'origme  wa  mouvement  religieuai  qui 
1*' avait  précédée  0U  suivie,  ki  néaction  catholique  se 
fit  sentir,  après- la  répression  politique,,  partout  où 
•dominait  la  maison:  d'Autriche.^ 
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Bientôt  après  son  avènement,  Charles-Quint  se 
montre  désireux  de  réprimer  Thérésie  dans  l'Empire; 
les  dissidents,  se  sentanimenacés^  se  groupent  tout 
naturellement  pour  mieux  se  défendre.  Parmi  eux 
nous,  retrouvons  les  protestants  d'Alsace  et  avant 
tout  la  ville  libre  de  Strasbourg,  qui,  passée  offi- 
ciellement à  la  foi  nouvelle  pax  un  vote  solennel  de 
la  bourgeoisie  en  février  15^9,  s'associe  désormais 
ouvertement  à  tous  les  actes  de  cette  défense,  à  la 

{protestation  de  Spire  (1529)  et  à  la  création  de  la 
ig;ae  da  Smalkalde  (1530).  Sous  la^  conduite  du 
plus  remarq^uable  de  ses  hommes.  d'État,  le  stett- 
meistre  Jacqjues  Slurm  (1489-1553),.  elle  se  mit  dé 
la. sorte  en  opposition  avec  les  plus  puissants  Etats 
catholiques  de  la  province,  Les.  archiducs  d'Autriche 
et  les  princes-évôcpies;  de  Strasbourg.  Sans  doute 
cet  antagonisme  ne  se  manifeste  pas  tout  d'abord 
par  Les  faits  ;  Charles-Quint  est  trop  occupé,  ailleurs 
pour  s'intéressec  très  particulièrement  aux  tarri- 
toirea  de  la  Haute- Alsace,  et  Icb-  évéquea  de;Stras- 
bourj^,  Guillaume  de  Eonstein.(l  506-1541)  et  Erasma 
de  Limbourg  (1541-1568),  durent  rester  eux-mômes 
sur  la  défensive  pendant  Leur,  épiscopat,  se  résignant 
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à  voir  autour  d'eux  bien  des  terres  princières  ou 
seigneuriales  passer  à  la  Réforme. 

Ce  n'est  qu'après  que  l'empereur  a  remporté  la 
victoire  de  Muhlberg  (1547)  sur  la  ligue  de  Smal- 
kalde  et  fait  prisonniers  ses  deux  chefs,  l'Electeur 
Jean-Frédéric  de  SaxQ  et  le  landgrave  Philippe  de 
Hesse,  qu'il  essaie  de  mater  aussi  l'hérésie  en  impo- 
sant aux  protestants  vaincus  V Intérim  d'Augsbourg 
(1548),  en  attendant  que  le  Concile  de  Trente  ait 
décidé  des  concessions  qu'on  pourrait  leur  faire 
peut-être,  afin  d'étouffer  le  schisme  dans  l'Eglise. 
A  ce  moment,  la  réaction  politique  et  religieuse,  à 
la  suite  du  triomphe  des  armes  impériales,  prit  une 
tournure  menaçante  pour  le  représentant  le  plus 
marquant  du  protestantisme  en  Alsace,  pour  la  ville 
libre  de  Strasbourg.  La  petite  république  était 
arrivée,  vers  le  miKeu  du  xvi*  siècle,  à  l'apogée 
de  son  développement  matériel  et  de  son  autorité 
morale;  elle  exerçait,  dans  les  affaires  du  Saint 
Empire  et  chez  ses  amis  des  cantons  suisses  ré- 
formés, une  influence  qui  dépassait  de  beaucoup 
ses  moyens  d'action  réels.  Elle  a  parfaitement 
conscience  aussi  de  l'antagonisme  des  idées  qu'elle 
représente  avec  les  tendances  de  la  maison  d'Au- 
triche et  de  ses  suivants  en  Alsace.  Sans  doute  les 
gouvernants  strasbourgeois  dissimulent  autant  que 
possible  cette  opposition  de  principes,  forcément 

Sermanente,  sous  les  formules  d'un  respect  presque 
évotieux,  mais  ils  se  mettent  à  chercher  au  dehors 
un  appui  discret,  pour  le  cas  d'une  lutte  possible, 
qui  serait  trop  inégale.  Cet  appui,  Strasbourg  aurait 
préféré  sans  doute  le  trouver  auprès  de  ses  vieux 
alliés  de  Berne,  de  Bâle  et  de  Zurich,  mais  les 
temps  sont  passés  où  les  Eidgenossen  allaient  guer- 
royer au  dehors  autrement  que  comme  mercenaires. 
C'est  donc  à  un  plus  puissant  allié  (il  n'est  pas 
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encore  voisin)  que  devront  s'adresser,  en  cas  de 
danger,  les  protestants  d'Alsace.  A  vrai  dire,  ils 
n'auront  pas  besoin  de  solliciter  cet  appui,  on  le 
leur  offrira,  même  avant  qu'ils  le  demandent  :  c'est 
celui  de  la  couronne  de  France. 

Dès  le  milieu  du  xvi*  siècle,  l'ombre  de  la 
puissance  française  se  projette,  avant-courrière  des 
événements  futurs,  sur  la  carte  d'Alsace.  Ce  n'est 
pas  du  jour  au  lendemain  que  cette  influence  fran- 
çaise s'est  fait  sentir  dans  notre  province;  elle  a 
été  proposée  discrètement,  puis  invoquée  à  l'occa- 
sion, puis  imposée  finalement  par  le  développement 
naturel  et  pour  ainsi  dire  forcé  de  l'histoire  géné- 
rale du  XVI*  et  du  xvii*  siècles.  Les  débuts, 
nous  l'avons  vu  plus  haut,  en  furent  plutôt  acciden- 
tels et  quand  le  futur  Louis  XI  descendit  en  Alsace, 
il  s'y  conduisit  certes  en  adversaire  et  fut  combattu 
comme  un  dangereux  ennemi.  Encore  au  commen- 
cement du  xvi*  siècle,  l'humaniste  Wimpheling, 
dans  sa  Germanie^  lance  des  objurgations  patrioti- 
ques contre  a  ceux  qui  par  ignorance  ^d  se  laissent 
aller  à  croire  aux  droits  antiques  des  Valois  sur  la 
rive  gauche  du  Rhin,  et  qui  éprouvent  des  senti- 
ments d'affection  plus  profonde  pour  la  couronne  de 
France  que  pour  le  Saint-Empire  romain-çerma- 
nique.  Cela  prouve  tout  au  moins  que  des  sentiments 
de  ce  genre  s'étaient  déjà  produits. 

Cependant,  il  estpossible  que  sans  la  grande  crise 
religieuse,  les  exhortations  pressantes  d'un  Wimphe- 
ling, d'unBeatus  Rhenanus,  d'un  Jérôme  Guebwiler 
eussent  été  écoutées,  longtemps  encore,  par  leurs 
compatriotes.  Mais  en  face  de  la  toute-puissance 
au  moins  momentanée  de  Charles-Quint,  de  ses 
convictions  intransigeantes  sur  le  terrain  de  la  foi, 
les  protestants  d'Alsace,  moins  encore  que  ceux  du 
reste  de  l'Allemagne,  n'avaient  guère  la  liberté  du 
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choix  dans  leurs  alliances.  Pour  sauvegarder  effica- 
cement leur  liberté  religieuse,  il  fallait  bien  saisir 
la  main  que  leur  tendait  François  P"  et  lier  partie 
avec  le  seul  prince  d'Europe  qui  osât  s'opposer  à 
rétablissement  de  la  «  monarchie  universelle  i^, 
encore  que,  peut-être,  il  leur  inspirât  presque  autant 
d'inquiétude  que  l'empereur  lui-même.  Aussi  bien 
cette  protection  offerte  par  le  roi-gentilhomme  à  ses 
«  très  chers  et  bons  amis  »  de  Strasbourg  fut-elle 
utile  à  la  république  après  la  catastrophe  de  1547. 
C'est  certainement  pour  ne  pas  la  pousser  dans  les 
bras  du  roi  de  France  que  Charles-Quint  vainaueur 
offrit  à  la  ville  libre  des  conditions  de  paix  a'une 
mansuétude  particulière,  tout  comme,  quelques  an- 
nées plus  tard,  Henri  II  s'abstint  de  répéter  contre 
elle  le  coup  de  main  qui  lui  avait  valu  la  cité  mes- 
sine, a&a  de  ne  pas  la  rejeter  par  là  sous  l'influence 
des  Habsbourgs. 

Cette  expédition  mémorable  du  fils  de  François  P' 
à  travers  les  Trois  Évéchés  et  la  plaine  rhénane 
marque  un  nouveau  pas  en  avant  de  la  politique 
française.  Le  duc  Maurice  de  Saxe,  récompensé 
d'abord  par  le  titre  d'Electeur  enlevé  à  son  cousin, 
pour  avoir  abandonné  ses  coreligionnaires  au  mo- 
ment de  la  guerre  de  Smalkalde,  mais  craignant 
ensuite  d'être  victime  à  son  tour  de  la  réaction 
triomphante,  s'était  mis  secrètement  en  rapport 
avec  le  nouveau  roi  de  France.  Le  traité  de  Cnam- 
bord,  signé  en  janvier  1552,  avait  stipulé  une  in- 
tervention armée  de  Henri  II  du  côté  du  Rhin, 
pendant  que  Maurice  lui-même  se  jetterait  sur  les 
provinces  héréditaires  de  la  maison  d'Autriche.  Pour 
obtenir  ce  concours,  l'électeur  s'était  engagé,  au 
nom  de  ceux  des  princes  protestants  de  l'Empire 
qui  s'étaient  déjà. mis  d'accord  avec  lui,  à  aban- 
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donner  au  roi  les  évôchés  de  Metz,  Toul  et  Verdun, 
qui  faisaient  officiellement  partie  du  Saint  Empire  ; 
encore  ne  devjat-il  les  occuper  qu'à  titre  d'avoué 
de  TEmpire*  Henri  II  commença,  comme  on  sait , 
par  se  saisir  de  Metz,  puis  il  descendit  du  pla- 
teau lorrain  vers  la  plaine  d'Alsace,  par  la  montée 
de  Saverne  (3  mai  1552),  à  la  tête  d'une  belle  armée. 
Dès  le  31  mars  il  avait  écrit  au  Magistrat  de  Stras- 
bourg qu'il  c  devait  ôtre  assuré  de  n'avoir  point  de 
plus  sûr  ni  plus  parfait  ami  qu'il  ne  le  serait  pour 
eux,  perpétuellement  3»«  Le  18  avril,  le  héraut  royal 
Piémont  apportait  une  autre  missive  du  connétable 
Anne  de  Montmorency,  annonçant  l'entrée  du  roi 
à  Metz,  sa  réception  cordiale  et  son  intention  de 
gagner  maintenant  les  bords  du  Rhin  ;  il  réclamait 
en  même  temps  des  vivres  et  des  fourrages  pour 
l'armée*  Une  députation  des  Conseils,  accompagnée 
d'un  des  avocats  de  la  ville,  le  célèbre  historien 
Sleidan,  fut  envoyée  à  la  rencontre  du  monarque 
pour  lui  présenter  ses  respects  et  pour  lui  offrir, 
contre  paiement,  des  fournitures  de  céréales  et  de 
vin  d'ailleurs  assez  peu  considérables;  mais  les 
envoyés  le  cherchèrent  en  vain  du  côté  de  Féné- 
trange,  tandis  que  Henri  II  passait  plus  au  sud, 
par  Lunéville  et  Blamont.  Us  se  hâtèrent  de  ren- 
trer à  Strasbourg,  ayant  entendu  dire  en  route  que 
le  projet  de  se  saisir  de  leur  ville  avait  été  arrêté 
dans  les  conseils  secrets  du  roi,  ce  qui  n'était  peut- 
être  pas  absolument  un  faux  bruit  puisqu'on  lit 
dans  les  Mémoires  du  maréchal  deTavannes  :  «Le 
roi  marche  à  Strasbourg  pour  y  faire  de  môme 
qu'il  avait  fait  à  Metz.  » 

Les  Conseils,  qui  ne  se  souciaient  nullement  de 
partager  le  sort  de  la  république  messine,  prépa- 
raient en  môme  temps  leur  défense,  en  réparant  les 
fortifications,  en  recrutant  des  mercenaires  et  en 
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armant  les  bourgeois.  Montmorency  ayant  insisté 
pour  que  les  soldats  pussent  entrer  dans  la  ville 
afin  d  y  acheter  des  vêtements  et  des  souliers,  on 
écarta  poliment  sa  demande,  mais  on  promit  de  faire 
préparer  du  pain  pour  l'armée  française,  le  conné- 
table ayant  dit  à  Sleidan  «  qu'ils  n'étaient  pas  des 
bêtes,  pour  manger  les  grains  »  qu'on  leur  offrait. 
Dans  tous  les  environs  de  Strasbourg,  àDorlisheim, 
Geispolsheim,  Erstein,  le  Magistrat  fit  confectionner 
des  milliers  de  miches  avec  du  blé  acheté  soit  dans 
le  pays,  soit  même  outre-Rhin.  Le  6  mai,  Henri  II 
quitte  Saverne  pour  camper  à  Brumath  et  vient  de 
là  jusqu'aux  collines  de  Hausbergen  regarder  la 
ville  et  la  flèche  de  la  Cathédrale  qui,  à  la  distance 
d'une  lieue,  se  profile  à  l'horizon.  L'intendant  gé- 
néral de  l'armée  royale  avait  été  autorisé  à  entrer 
à  Strasbourg  pour  y  faire  ses  commandes  et  ses 
achats,  mais  on  avait  jugé  prudent  de  restreindre 
le  nombre  des  visiteurs.  Les  Mémoires  si  suspects 
du  maréchal  de  Vieilleville,  rédigés  par  son  secré- 
taire Garloix,  exposent  longuement  le  projet  d'une 
surprise  que  Montmorency  aurait  combiné  avec  l'in- 
tendant, M.  de  Lezigny;  le  roi,  avec  une  petite 
suite,  accompagné  des  ambassadeurs  du  pape,  de 
Venise  et  de  Florence,  devait  demander  à  visiter  les 
curiosités  de  la  ville.  Deux  cents  soldats  d'élite, 
démises  en  serviteurs,  suivaient  le  cortège  royal 
qui  déjà  s'approchait  des  murs  quand  une  salve 
d'artillerie  aurait  abattu  plusieurs  d'entre  eux, 
tandis  que  les  autres  se  sauvaient  à  toute  bride. 
Une  addition  postérieure  à  la  légende  affirmait 
môme  que  les  Strasbourgeois  avaient  pointé  leur 
plus  grosse  pièce,  la  Mésange^  sur  la  tente  royale, 
plantée  sur  les  hauteurs  de  Hausbergen ,  pour  lui 
montrer  la  portée  de  leurs  canons.  C'est  de  cet 
exploit  que  leur  serait  venu  le  surnom  de  Meise- 
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locker^  ou  pipeurs  demésanges,  qu'ils  portent  encore 
aujourd'hui.  L'unique  fondement  de  cette  tradition 
semble  être  la  mésaventure  arrivée  à  l'un  des  fonc- 
tionnaires de  l'intendance,  M«  Etienne  Chalopin, 
qui  fut  en  effet  assailli,  avec  ses  deux  valets,  près 
des  portes  de  la  ville,  par  quelques-uns  des  merce- 
naires de  la  république;  lui-même  fut  blessé  et 
dévalisé,  l'un  des  serviteurs  tué,  sansique  le  Magis- 
trat auquel  on  porta  plainte  réussît  —  il  le  prétendit 
du  moins  —  à  découvrir  les  coupables. 

Quoi  qu'il  en  soit  d'ailleurs  des  intentions  secrètes 
attribuées  au  roi  de  France,  qu'il  ait  voulu  simple- 
ment visiter  la  ville  libre  ou  se  l'annexer  comme 
l'ont  cru  la  plupart  des  chroniqueurs  alsaciens  du 
temps,  toujours  est-il  que,  dès  le  8  mai,  il  se  re- 
mit en  marche  et  s'arrêta  devant  Haguenau,  qui, 
moins  bien  fortifiée  que  Strasbourg,  ouvrit  ses 
portes  à  la  vue  de  l'artillerie  amenée  par  le  con- 
nétable. Le  roi  continua  ensuite  à  se  diriger  vers  lé 
nord  et,  deux  jours  après,  il  arrivait  à  Wissembourg 
où  il  fut  également  bien  accueilli.  Déjà  sa  cavalerie 
était  poussée  dans  la  direction  de  Spire  quand  il  reçut 
à  la  fois  (1  i  mai  1552)  la  nouvelle  d'une  invasion  es- 
agnole  dans  le  nord  et  des  lettres  de  Maurice  de  Saxe 
ui  annonçant  qu'il  traitait  avec  l'empereur,  ainsi 
que  de  plusieurs  autres  princes  allemands,  réunis  à 
Worms,  qui  le  priaient  instamment  de  ne  pas  entrer 
plus  avant  dans  l'Empire  pour  ne  pas  le  ruiner. 
Il  devenait  impossible  de  continuer  la  campagne  sans 
réveiller  partout  des  défiances;  aussi  Henri  II  fit-il 
donner  à  ses  alliés  une  réponse  favorable  par  le 
cardinal  de  Lorraine.  Venu  à  la  prière  de  plusieurs 

{)rinces  d'importance  pour  délivrer  l'Allemagne  de 
a  tyrannie  de  l'empereur,  il  venait  d'apprendre 
parle  duc  Maurice  que  Charles  ne  se  refusait  plus 
à  restituer  les  princes  prisonniers  et  à  restaurer  la 
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liberté  germanique  ;  la  nation  allemande  n'avait 
donc  plus  besoin  de  son  aide.  Il  finissait  en  exhor- 
tant les  princes  et  États  réunis  à  Passau  à  ne 
plus  se  laisser  dessaisir  d'un  bien  aussi  précieux 
que  cette  liberté  qu'ils  devaient  à  Dieu  et  à  lui- 
même. 

Le  15  mai,  Tarmëe  française  levait  son  camp  d'Aï- 
tenstadt,  près  Wissembourff  ;  le  roi  lui-même  re- 
tournait en  France  par  Biteae,  Deux-Ponts  et  Sar- 
rebruck,  le  duc  d'Âumale  prenait  par  la  Hardt  et 
le  Palatinat,  tandis  que  Vendôme  et  le  rbin^rave 
s'en  revenaient  par  Haguenau  et  la  Petite  Pierre* 
Aux  environs  de  Deux-Ponts,  Henri  II  recevait,  le 
20  mai,  une  ambassade  des  cantons  helvétiques 
qui  venait  recommander  les  États  d'Alsace  et  plus 
spécialement  Strasbourg  à  la  bienveillance  et  à 
la  générosité  royalea.  Le  roi  promit  aux  en- 
voyés  de  ne  pas  attaquer  les  terres  de  la  Régence 
autrichienne  d'où  les  Suisses  tiraient  une  partie  de 
leurs  approvisionnements,  et  de  continuer  à  vivre  en 
bonne  amitié  avec  la  viUe,  c  dont  il  devenait  le  voisin 
par  l'occupation  de  Metz  »,  mais  il  ajouta  qu'il  comp- 
tait également  sur  une  attitude  amicale  de  la  part 
de  Strasbourg,  bien  qu'on  eût  maltraité  ses  gens 
aux  portes  de  la  cité. 

Quelques  semaines  plus  tard,  la  conclusion  du 
traité  de  paix  de  Passau  (août  1552)  entre  l'empe- 
reur et  les  princes  protestants  mit  fin,  pour  le  mo- 
ment, à  toutes  les  anxiétés,  et  quand>  au  mois  de 
septembre,  Charles-Quint  passa  par  Strasbourg  pour 
rejoindre  l'armée  assiégeant  Metz,  c'est  en  chef  re- 
connu de  l'Etat,  en  protecteur  bienveillant,  qu'il  fut 
reçu  dans  ses  murs,  et  lui-même  assura  le  Magis- 
trat de  ses  sentiments  d'affection  paternelle.  Ce 
fut  la  seule  fois  qu'il  visita  la  ville  libre;  il  n'y 
repassa  pas  quand  il  dut  abandonner  l'espoir  de 
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reprendre  la    forteresse  messine,   si  vaillamment 
défendue  par  François  de  Guise. 

La  paix  de  religion,  signée  à  Augsbourâ^  en 
septembre  1555,  semblait  devoir  mettre  fin  pour  long- 
temps aux  discordes  religieuses  qui,  depuis  une 
génération,  troublaient  rEmpire,et  assurer  aussi 
à  r Alsace  un  repos  dont  elle  avait  grand  besoin. 
L'une  des  conséquences  naturelles  de  cette  paix, 
sincèrement  souhaitée  de  part  et  d'autre,  et,  pour 
ce  motif,  respectée  tout  d'abord  par  les  adversaires 
en  présence,  fut  que  l'appui  matériel  et  moral  de 
la  monarchie  dos  Valois  ne  fut  plus  recherché  avec 
la  môme  ardeur  par  les  États  protestants  de  l'Em- 
pire puisqu'il  devenait  inutile.  D'ailleurs,  les  temps 
changeaient;  Henri  II  se  faisait  à  son  tour  le  per- 
sécuteur de  ce  que  les  luthériens  et  réformés  d  Al- 
lemagne appelaient  a  la  bonne  cause  i>  et  malme- 
nait leurs  coreligionnaires  français  bien  plus  que 
ne  le  faisaient  au  môme  moment  les  Habsbourgs. 
Mais  par  un  jeu  singulier  de  la  fortune  ce  change- 
ment d'attitude  n'amena  point,  comme  on  aurait  pu 
le  penser,  la  cessation  des  rapports  entre  la  France 
et  TAlsace  protestante.  Seulement  ces  rapports 
changèrent,  si  je  puis  dire,  d'objet,  quand  la 
sombre  période  des  guerres  de  religion  se  fut 
ouverte.  La  ville  de  Strasbourg  devient  un  point 
d'appui,  un  centre  de  ravitaillement,  un  refuge 
précieux  pour  les  adhérents  de  la  Réforme  fran- 
çaise et  pour  ses  principaux  représentants.  C'est  à 
l'abri  de  ses  murs  que  se  retirent  les  chefs  hugue- 
nots bannis,  M°"  deRoye  et  les  fils  de  Gondé,  les  en- 
fants de  d'Andelot,  la  femme  de  Coliçny  ;  l'amiral 
lui-même  demande  au  Magistrat  de  lui  accorder  un 
asile  en  cas  de  défaite.  C'est  à  Strasbourg  que  plus 
tard  Henri  de  Condé  en  personne  et  les  nombreux 
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envoyés  de  Henri  de  Navarre  viennent  conférer 
avec  les  chefs  des  bandes  mercenaires  ou  les  agents 
des  princes  de  FEmpire  qu'il  s'agit  de  gagner  à  la 
<E  cause  ]»•  ^ 

Pendant  vingt  ans, la  plaine  d'Alsace  a  été  tra- 
versée sans  répit  par  des  armées  en  marche  ; 
en  1569,  elle  voyait  celles  du  prince  Guillaume 
d'Orange,  du  duc  d'Aumale  et  du  duc  Wolfgang  de, 
Deux-Ponts;  en  1574,  les  régiments  du  comte  An- 
nibal  d'Ems,  au  service  de  l'Espagne;  en  1575,  ceux; 
du  duc  Jean-Casimir;  en  1579,  l'invasion  du  sire 
de  Maleroy  et  du  duc  de  Mayenne;  en  1583,  le  pas- 
sage des  troupes  de  Pierre  Beuterich  allant  guer- 
royer dans  l'Électorat  de  Cologne  ;  en  1587,  les  mil- 
liers de  reitres  que  le  baron  deDohna  conduisait  en 
France;  en  1589,  les  bataillons  recrutés  par  Sancy, 
surpris  et  taillés  en  pièces  par  les  Lorrains;  avant 
môme  d'être  sortis  de  l'Alsace.  Chacune  de  ces  «  tra- 
versées», chacune  de  ces  étapes  fut  également  dou- 
lotiï^use  pour  les  populations  rurales  de  la  province. 
Que  les  envahisseurs  fussent  amis  ou  ennemis,  leur 
conduite  était  à  peu  près  la  méme,et  les  nombreuses 
conférences  tenues  par  les  États  du  pays  pour  dé- 
libérer sur  les  moyens  de  défense,  les  a  mesures  du 
salut  »  —  les  Lanaesrettungen  —  votées  ne  servirent 
pas  à  grand'chose,  nul  ne  voulant  donner  l'exemple 
des  efforts  et  des  sacrifices  nécessaires. 

Les  luttes  religieuses  et  les  guerres  civiles  qui 
ravageaient  alors  toute  l'Europe  occidentale,  ame- 
naient également  sur  le  sol  de  l'Alsace  protestante 
des  migrations  plus  pacifiques,  et,  aux  moments  de 
crise  aiguë,  plus  particulièrement  nombreuses.  Le 
chiffre  des  malheureux  qui,  fuyant  l'intolérance  reli- 
gieuse, venaient  de  France,  de  Lorraine  et  des  Pays- 
Bas,  était  parfois  prodigieux.  Les  procès-verbaux 
du  Magistrat  de  Strasbourg  constatent,  pour  la 
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seule  année  1575,  la  présence  successive  de  15.398 
€  Français  :&,  c'est-à-dire  sans  doute  d'individus 
parlant  la  langue  française,  et  l'un  des  chroniqueurs 
strasbour^eois  du  temps,  le  peintre  Sébald  Buheler, 
qui  écrivait  dans  la  seconde  moitié  du  siècle,  affirme 
que,  déjà  vers  1540,  le  tiers  des  habitants  de  sa  ville 
natale  étaient  des  c  welches  » .  C'est  là  une  exagé- 
ration bien  évidente,  mais  le  passage  de  Buheler, 
témoin  d'ordinaire  fidèle,  prouve  au  moins  l'impres- 
sion profonde  faite  sur  la  population,  par  cet  afflux, 
tout  au  moins  temporaire,  d'étrangers  de  nationa- 
lités différentes. 

L'épisode  le  plus  connu  de  ces  pasëages  inces- 
sants de  troupes  étrangères  qui  désolèrent  si  fré- 
quemment l'Alsace  durant  les  guerres  de  religion 
est  l'irruption  dans  la  Basse-Alsace  des  troupes 
recrutées  pour  Henri  de  Navarre  par  l'entremise 
du  palatin  Jean-Casimir,  et  que  devaient  comman- 
der le  duc  Robert  de  Bouillon  et  le  baron  de 
Dohna,  l'un  bien  jeune  et  l'autre  sans  autorité 
suffisante  sur  des  bandes  indisciplinées.  On  leur 
avait  assigné,  sans  consulter  aucunement  les  in- 
téressés, comme  places  de  ralliement  les  régions 
entre  Wissembourg  et  Strasbourg.  Les  premiers 
régiments  arrivèrent  dès  le  mois  de  juin,  d'autres 
'  suivirent  en  juillet  et  quand  ils  furent  plus  nom- 
breux, ils  commencèrent  par  abuser  de  leur  force 
et  à  piller  à  peu  près  comme  en  pays  ennemi.  Ce  fut 
une  plainte  et  une  colère  universelles.  Les  Etats  ca- 
tholiques de  la  province  prétendirent  que  c'était 
Strasbourg  qui  avait  appelé  ces  bandes  afin  de  faire 
ravager  les  terres  de  l'évoque  Jean  de  Manderscheid, 
voisin  bien  incommode  ;  mais  les  villages  de  la  répu- 
blique étaient  tout  aussi  maltraités  que  les  terres 
épiscopales.  Bientôt  les  vivres  et  les  fourrages  man- 
quèrent,  les  paysans  quittant  tout  et  se  sauvant 
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derrière  les  murailles  des  villes.  La  situation  empira 
encore  quand  une  seconde  armée,  formée  de  merce- 
^Ilaires  suisses  enrôlés  par  un  autre  envoyé  de  Henri, 
M.  deClervant,  arriva,  forte  de  seize  à  duL*sept  mille 
hommes,  par  la  Haute- Alsace,  pour  se  joindre  aux 
premiers  venus.  Trouvant  qu'on  ne  les  soignait  pas 
assez  bien  sur  leur  passage,  ils  menacèrent  de 
«  brûler  si  fort  le  pays  que  les  anges  du  ciel  seraient 
bien  obligés  de  remonter  leurs  (juilles  ^i  et  bientôt^ 
tout  autour  de  Strasbourg,  les  villages  flambèrent. 

M.  de  Ségur-Pardaillan  qui  représentait  le  roi  de 
Navarre  auprès  du  Magistrat,  impuissant  à  rétablir 
un  peu  d'ordre  et  fatigué  des  remontrances  légitimes 

2ui  lui  parvenaient  sans  cesse,  se  sauva  presque 
landestmement  de  Strasbourg,  protestant  qu'il 
aimait  mieux  mourir  que  d'entendre  plus  long- 
temps ces  doléances.  Ce  n'est  que  vers  la  mi-août 
que  Bouillon,  Dohna  et  les  autres  chefs  parvinrent 
à  mettre  en  marche  ces  hordes  dévastatrices  qui, 
franchissant  les  Vosges  près  de  Saverne,  allèrent 
se  faire  battre  à  Vimori  et  Anneau,  quelques  mois 
plus  tard,  laissant  l'Alsace  plus  épuisée  et  plus  di- 
visée que  jamais.  Des  «  pasquins  t>  affichés  de  nuit 
aux  portes  de  l'Hôtel  de  Ville  et  de  la  Cathédrale, 
accusaient  soit  le  Magistrat  de  Strasbourg,  soit  les 
membres  protestants  du  Grand  Chapitre,  d'avoir 
attiré  ce  fléau  sur  les  populations  catholiques  de  la 

{>rovince,  accusation  des  plus  absurdes  puisque  les 
uthériens  d'Alsace  avaient  souffert  tout  autant  des 
conséquences  néfastes  de  cette  «  guerre  des  voleurs  » 
{Diebskrieg\  comme  l'appellent  les  chroniqueurs  et 
lesrimeurs  contemporains.  Pourtant  elle  n'est  qu'un 
avant-coureur  de  maux  plus  grands  encore,  de  luttes 
infiniment  plus  prolongées,  ^ui  vont  commencer 
bientôt,  pour  durer  près  d'un  siècle,  le  plus  troublé, 
le  plus  douloureux  de  l'histoire  d'Alsace. 


IX 


L'ALSACE  INTELLECTUELLE,  ARTISTIQUE 
ET  LITTÉRAIRE  AU  XVI*  SIÈCLE 


Avant  d*arriver  à  ces  dernières  années,  si  tour- 
mentées, du  XVI*  siècle,  il  nous  faut  jeter  un  re- 
^rd  en  arrière  sur  le  mouvement  intellectuel  si 
intense  qui  s'est  produit  en  Alsace,  sous  l'impul- 
sion de  la  crise  religieuse,  et  cela  dans  les  deux 
camps  opposés,  celui  de  l'Église  et  celui  de  la  Ré- 
forme, encore  que  le  tumulte  de  ces  luttes  ardentes 
ait  été  à  la  longue  peu  favorable  au  culte  de  l'art  et 
de  la  poésie.  Si  l'Alsace  n'a  plus  retrouvé  alors  un 
aussi  grand  écrivain  que  Gottfrit  de  Strasbourg,  elle 
a  produit  une  pléiade  de  moralistes  populaires,  ses 
satiriques  les  plus  célèbres,  ses  polémistes  les  plus 
redoutables.  Le  plus  ancien  en  date  parmi  ses 
écrivains  plus  connus  —  il  appartient  encore  pres- 
que tout  entier  au  xv*  siècle  —  c'est  Geiler  de 
Kaysersberg  (1445- 15 10) ,  né  à  Schaffhouse  d'un  père 
alsacien,  le  prédicateur  éloquent,  le  peintre  acerbe 
des  vices  de  son  temps,  qui  pendant  plus  de  trente 
ans  réunit  autour  de  sa  chaire,  à  la  cathédrale,  des 
foules  immenses,  attirées  plus  encore  peut-être  par 
l'humour  parfois  grossier  de  ses  anecdotes  que  par 
la  condamnation  sévère  de  leurs  péchés.  Ce  n'était 
nullement,  comme  on  le  répète  parfois,  un  précur- 
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seur  de  la  Réforme,  dans  le  sens  attaché  d'ordinaire 
à  ce  mot;  fidèle  adhérent  de  TÉglise,  il  n'a  cessé 
d'en  inculquer  les  dogmes  et  d'en  recommander  les 
rites  à  ses  auditeurs.  Mais  il  a  tout  de  même  ébranlé 

Elus  fortement  que  bien  d'autres  le  prestige  des 
ommes  d'Église,  évoques,  prêtres  et  moines,  en 
dépeignant  avec  une  franchise  tantôt  austère  et  tan- 
tôt gouailleuse  leurs  appétits  et  leurs  travers.  Gei- 
1er  n'a  rien  publié  de  son  vivant  ;  mais  ses  sermons 
étaient  notés  par  des  sténographes  bénévoles,  au 
pied  de  la  cnaire  magnifiquement  sculptée  par 
Hammerer  qu'on  peut  admirer  encore  aujourd'hui; 
après  sa  mort,  ils  ont  paru  dans  de  beaux  in-folio, 
splendidement  illustrés  de  gravures  sur  bois,  soit  à 
Strasbourg  même,  soit  à  Augsbourg.  Ils  portent  les 
titres  les  plus  bizarres,  la  Pileuse  ecclésiastique^  le 
Lièvre  en  saumure,  le  Mouton  errant,  le  Lion  d'en- 
er,  la  Fourmi,  etc., et  les  amateurs  s'en  disputent 
es  éditions  originales  au  poids  de  l'or.  Les  histo- 
riens et  les  philosophes  y  trouvent  une  des  mines 
les  plus  fécondes  pour  la  connaissance  des  idées, 
des  mœurs  et  des  superstitions  de  l'époque. 

A  côté  de  lui  se  place  Sébastien  Brant  (1458- 
1521),  fils  d'un  aubergiste  de  Strasbourg,  juriscon- 
sulte notable,  professeur  de  droit  à  l'université  de 
Bâle,  puis  syndic  et  secrétaire  d'État  de  sa  ville 
natale.  Il  a  rédigé  et  mis  au  jour  de  nombreux  traités 
juridiques  et  de  plus  nombreuses  poésies  latines, 
mais  il  a  dû  sa  célébrité,  un  instant  mondiale,  à  un 
poème  didactique  en  vers  allemands,  le  Narren- 
schiff,  la  «  Nef  des  fous  »,  qui  parut  en  1494  et  fut 
traduit  dans  presque  toutes  les  langues  de  l'Eu- 
rope occidentale.  C'est  une  satire  moralisante  sur 
les  travers  et  les  vices  de  l'humanité  tout  entière  et 
sur  les  différentes  couches  delà  société  d'alors.  L'au- 
teur embarque  tous  ses  clients,  hommes  et  femmes. 
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tous  ces  fous  à  marottes,  sur  un  aavire  qui  les  con- 
duit au  pays  de  Narragonie  ;  de  nombreuses  gra- 
vures sur  bois  n'ont  pas  peu  contribué  au  succès 
incroyable  de  ce  poème  qui  nous  paraît  aujourd'hui 
d'un  prosaïsme  un  peu  trivial,  mais  qui  fut  certai- 
nement un  des  ouvrages  les  plus  populaires  de 
l'époque. 

Le  troisième  grand  éducateur  de  l'esprit  alsacien, 
vers  la  fin  du  xv*  siècle  et  dans  les  premières  dé- 
cades du  siècle  suivant,  fut  Jacques  Wimpheling,  de 
Schlestadt  (1450-1628),  celui  que  ses  contemporains 
ont  nommé  le  n  pédagogue  de  la  Germanie  » .  Pro- 
fesseur à  Heidelterg,  prédicateur  à  Spire,  savant 
de.  cabinet  au  couvent  des  Guillemites  à  Strasbourg, 
l'auteur  de  V Adolescence  et  d'innombrables  traités 
d'éducation  se  retira  mélancolique  dans  sa  cité  na- 
tale quand  éclata  la  Réforme  et  y  mourut,  bientôt 
oublié  des  générations  suivantes.  Sincère  ami  des 
lettres,  moraliste  polygraphe,  qui  de  nos  jours  au- 
rait peut-être  été  journaliste,  il  a  commis  d'innom- 
brables vers  latins,  traitant  de  tous  les  sujets  pos- 
sibles, mais  sans  éùiotion  poétique  bien  profonde. 
Wimpheling  reste  surtout  pour  nous  un  historien , 
tel  qu'on  pouvait  l'être  à  son  époque,  l'auteur  de  la 
Germanie,  de  VÉpitome  ou  résumé  de  l'histoire 
d'Allemagne,  du  Catalogue  des  éi^êques  de  Stras- 
bourg, Nature  inquiète,  ardente  à  la  controverse, 
nous  le  trouvons  toujours  en  grande  querelle  avec 
quelque  chose  ou  quelqu'un,  avec  les  nobles  ou  les 
Italiens,  les  poètes  classiques  trop  païens  ou  les 
Suisses,  les  moines  ou  les  Français. 

A  cette  première  génération  en  succède  une  autre, 
plus  entraînée  déjà  dans  la  grande  lutte;  huma- 
nistes latinisants  ou  se  servant  de  la  langue  vul- 
gaire, ils  ont  pris  franchement  parti.  Les  uns  res- 
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tent  dans  le  camp  catholique,  sans  participer  pour- 
tant à  la  bataille,  comme  le  moine  franciscain  de 
Thann,  Jean  Pauli,  le  disciple  et  le  traducteur 
fidèle  de  Geiler,  le  rédacteur  du  recueil  d'anecdotes 
populaires  intitulé  Schinipff  und  Ernst  (Histoires 
plaisantes  et  sérieuses),  le  premier  en  date  de  ces 
Ana  de  la  verve  populaire  si  nombreux  par  la  suite  en 
Allemagne.  Un  autre  moine  franciscain,  plus  connu 
par  la  violence  et  la  verve  de  sa  plume,  mais  moins 
sympathique,  c'est  le  frère  Thomas  Murner,  d'O- 
bernai  (1475-1537),  type  accompli  de  l'existence  va- 
gabonde des  hommes  de  lettres  de  cette  époque.  Il 
a  porté  son  inquiétude  perpétuelle  de  Cracovie  à 
Paris,  de  Cologne  à  Venise  et  à  Rome,  enseignant 
le  droit  et  la  logique  au  moyen  d'un  jeu  de  cartes  spé- 
cial, imitant  d'abord  la  satire  de  Brant  contre  les  tra- 
vers contemporains  dans  sa  Schelmenzunft{conîréne 
des  coquins)  et  dans  sa  Gaeuchmàtt  (Pré  des  cou- 
cous), s'en  prenant  dans  le  Moulin  de  Schmn-- 
delsheim  au  beau  sexe  et  à  ses  admirateurs.  Puis 
il  s'attaque  à  la  Germanie  de  Wimpheling,  et  à  ses 
objurgations  patriotiques  contre  la  France  et,  dans 
sa  Germanie  nouvelle,  met  les  rieurs  de  son  côté, 
mais  attire  sur  son  opuscule  les  colères  du  Magistrat 
de  Strasbourg,  qui  fait  mettre  l'ouvrage  au  pilon. 
Sa  polémique  devient  plus  âpre  encore  quand  il  se 
lance  à  corps  perdu  dans  la  lutte  contre  l'hérésie 
de  Luther  ;  le  poème  du  Grand  fou  luthérien  paraît 
en  1522,  typifiant  l'esprit  néfaste  de  la  Réforme, 
et  le  Magistrat  fait  brûler  le  livre  par  la  main  du 
bourreau.  Chassé  de  son  couvent,  il  se  retire  dans 
la  catholique  Lucerne,  d'où  son  Testament  du  {fieil 
ours  chrétien  le  fait  expulser  pour  avoir  hoïini  les 
confédérés  bernois;  il  vient  se  terrer  dans  sa  ville 
natale  et  meurt  comme  curé  d'Obernai,  l'un  des  plus 
remuants  polémistes  d'un  siècle  de  polémiques  par 
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excellence,  Tun  des  plus  vraiment  doués  aussi  de 
verve  poétique,  verve  sans  doute  plébéienne  et  même 
populacière,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  réelle. 

On  ne  peut  lui  opposer  dans  le  camp  adverse  qu'un 
seul  nom  aussi  célèbre  et  même  plus  connu  que  le 
sien,  celui  de  ce  Jean  Fischart  dont  Mayence  dis- 
pute la  naissance  à  Strasbourg  sans  qu'on  ait  pu 
jusqu'à  ce  jour  vider  la  querelle  avec  une  certitude 
suffisante.  Bien  plus  jeune  que  Murner,  —  il  est 
né  vers  1650  seulement,  — Fischart,  d'abord  étudiant 
puis  docteur  en  droit,  mena,  lui  aussi,  longtemps 
une  vie  errante,  visitant  la  France  et  les  Pays-Bas, 
l'Angleterre  et  l'Italie ,  se  reposant  dans  l'in- 
tervalle à  Strasbourg  où  son  beau-frère,  l'impri- 
meur Bernard  Jobin,  éditait  de  lui  maints  ouvrages 
en  prose  et  en  vers  publiés  sous  les  pseudonymes 
les  plus  étranges  :  travaux  juridiques,  controverses 
théologîques,  faits  divers  et  feuilles  volantes;  des 
poèmes  satiriques  comme  la  C fiasse  aux  puces,  la 
Consolation  aux  goutteux^  la  Philosophie  conju^ 
gale  ;  des  traductions  de  la  Démonomanie  de  Bodin  et 
de  la  Ruche  des  frelons  de  Marnix  de  Sainte- Alde- 
gonde.  Mais  son  ouvrage  le  plus  connu,  c'est  la 
version  ou  plutôt  la  paraphrase  du  Gargantua  de 
Rabelais,  <  transporté,  comme  il  le  dit  lui-même, 
sous  le  méridien  germanique  »  avec  toute  la  verve 
endiablée  de  l'original  gaulois,  avec  une  facilité 
'd'adaptation  prodigieuse  au  milieu  étranger  dans 
lequel  il  présente  les  héros  du  curé  de  Meudon.  h'Af- 
fenteuerliche  Geschichtsklitterung  de  Fischart  est 
peut-être  le  produit  le  plus  vivant  de  la  langue 
allemande  au  xvi*  siècle.  On  peut  mentionner  encore 
un  dernier  de  ses  écrits,  resté  célèbre  e^n  Alsace, 
la  Nef  aventureuse  de  Zurich,  dans  laquelle  il  ra- 
conte la  course  mémorable  des  nautoniers  zuri- 
chois, lors  du  grand  tir  international  de  1576.  Ils  vin- 
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rent  porter  à  leurs  amis  de  Strasbourg  une  marmite 

{)Ieine  d'une  bouillie  de  mil  encore  fumante,  afin  de' 
eur  montrer  avec  quelle  rapidité  ils  leur  viendraient 
en  aide  àTheure  du  danger.  Le  poète  fut  bon  pro- 

fibète  quand  il  fait  parler  le  vieux  Rhin  :  «  C'est 
e  propre  du  caractère  suisse  de  se  montrer  fidèles 
et  Ibons  voisins  et  constants  dans  la  détresse  »,  et 
les  Strasbourgeois  reconnaissants,  qui  virent  arriver 
à  leur  aide  la  délégation  suisse  au  milieu  des  hor- 
reurs du  bombardement  de  1870,  en  conserveront 
à  jamais  l'émouvant  souvenir. 

Nous  n'avons  énuméré  que  les  plus  marquants 
parmi  tous  les  noms  célèbres  de  1  Alsace  d  alors. 
Mais  combien  mériteraient  encore  d'être  nommés  ! 
Voici  Valentin  Boltz,  l'auteur  de  drames  populaires 
(Tobie,  le  fidèle  Eckart,  le  Miroir  au  Monde 
(1551);  George  Wickram,  de  Colmar,  le  narrateur 
du  Fil  d'or  et  des  «  Contes  en  diligence  »  {Rollçça- 
genbnchlein);  Jérôme  Boner,  de  Colmar,  Michel 
Herr,  de  Strasbourg,  traducteurs  de  nombreux  clas- 
siques, grecs  et  latins;  les  chroniqueurs  Materne 
Berler,  de  Rouffach,  Bernard  Hertzoç,  de  Wœrth 
et  leurs  nombreux  confrères;  Jean  Pnilippson,  né 
à  Sleide,  et  plus  connu  sous  le  nom  de  Sleidan,  l'au- 
teur du  grand  ouvraçe  d'histoire  contemporaine, 
longtemps  classique,  les  Commentaires  sur  l'état 
de  la  Religion  et  de  V Empire  durant  le  règne  de 
Charles^Quint  (1665).  Il  avait  été  longtemps  au 
service  de  la  France  et  conserva  des  rapports  sui- 
vis avec  la  cour  desValois,  même  après  être  entré  au 
service  de  la  république  de  Strasbourg, 

Si  l'histoire  de  l'art  n'a  plus  de  noms  illustres  à 
citer,  comme  celui  de  Schœngauer,  si  la  Réforme 
est  plutôt  néfaste  aux  tableaux  de  a:  saintetés  »  et 
aux  verrières  des  cathédrales,  l'architecture  civile 
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de  là  Renaissance  a  produit  certains  édifices  remar- 
quables à  Colmar,  Ensisheim,  Mulhouse  et  Stras- 
bourg, et  la  musique  —  du  moins  la  musique  reli- 
gieuse, composant  les  cantiques  de  la  foi  nouvelle 
—  peut  revendiquer  quelques  notabilités  secon- 
daires. 

Mais  c'est  surtout  dans  la  littérature  savante 
qu'on  peut  signaler  un  bon  nombre  de  travailleurs 
de  mérite.  Je  nommerai  Jérôme  Guebwiler,  le  lati- 
niste, le  poète  et  l'historien,  qui  pour  rester  fidèle 
à  sa  foi  catholique  quitta  Strasbourg  et  mourut  à 
Haguenau  (1545);  Béat  Bildt,  de  Schlestadt,  plus 
connu  sous  le  nom  latinisé  de  Beatus  Rhenanus(1485- 
1547),  à  la  fois  archéologue  et  philologue,  dont  la 
ville  natale  conserve  la  belle  bibliothèque  ;  Conrad 
Pellican,  de  Rouffach,  mort  à  Zurich  en  1561,  un 
des  premiers  hébraîsants  de  son  temps;  Mathias 
Zell,  de  Kavsersberg  (1477-1648),  qui  succède  à 
Geiler  dans  la  chaire  de  la  cathédrale,  un  des  ini- 
tiateurs de  la  Réforme  strasbourgeoise  ;  Gaspard 
Hédion,  d'Esslingen  (1494-1562),  un  des  collègues 
de  Zell  et  l'un  des  premiers  à  publier  en  langue 
vulgaire  les  chroniques  du  moyen  âge;  Martin 
Bucer,  surtout,  né  à  Schlestadt  en  1^1,  mort  à 
Cambridge  en  1561,  l'un  des  plus  féconds  théolo- 
giens de  l'Alsace  protestante,  l'un  des  plus  actifs 
dans  l'organisation  des  Eglises  nouvelles  par 
tout  le  Saint  Empire,  le  correspondant  très  écouté 
d'Edouard  VI  d'Angleterre  et  du  landgrave  Philippe 
de  Hesse.  Plus  connu  encore,  plus  apprécié,  même 
dans  le  camp  des  ennemis  de  la  Réforme,  est  l'illus- 
tre humaniste  Jean  Sturm,  lui  aussi  natif  de  Sleide, 
aucjuel  le  Magistrat  de  Strasbourg  confia  l'organi- 
sation première  de  la  célèbre  Ecole  latine  ou  Gym- 
nase fondée  en  1538,  et  plus  tard  la  direction  de 
l'Académie.  Sturm  fut  en  même  temps,  pendant  de 
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longues  années,  l'agent  of&cieux  de  la  couronne  de 
France  dans  sa  ville  d'adoption  et  F  ami  dévoué  des 
huguenots. 

Aussi  longtemps  que  vécut  cette  première  géné- 
ration de  la  réforme  représentée  encore,  après  la 
mort  de  ses  chefs,  par  la  veuve  de  Mathias  Zell,  la 
vaillante  et  tolérante  Catherine  Schûtz,  Stras- 
bourg fut  aux  avant-postes  du  grand  mouvement 
religieux  et  servit  de  centre  et  de  trait  d'union 
entre  la  réforme  de  Luther  et  celle  de  Zwingle  et 
de  Calvin.  Mais  quand  la  crise  confessionnelle  rela- 
tive à  la  doctrine  de  la  Gène  eut  aigri  les  esprits, 
quand  une  génération  de  zélotes  qui  lançait  égale- 
ment Tanathème  contre  les  erreurs  de  l'Eglise  ro- 
maine et  celles  de  Thérésie  calviniste,  domina  dans  la 
cité,  l'influence  intellectuelle  et  morale  de  Strasbourg 
diminua  beaucoup  etlacraintedefroisserl'orthodoxie 
luthérienne  affaiblit  d'une  façon  sensible  l'activité 
scientifique  elle-même.  Les  sciences  positives  seules 
en  furent  moins  directement  atteintes  ;  il  y  eut  encore 
des  savants  distingués,  comme  le  médecin  Jean 
Gronthier  d'Andernach,  jadis  médecin  de  François  I*% 
puis  directeur  de  l'hôpital  de  Strasbourg,  comme  le 
botaniste  Jérôme  Bock,  l'auteur  du  Kraeuterbuch^ 
un  des  premiers  manuels  de  cette  science  en  langue 
vulgaire,  mais  la  liberté  de  penser  n'en  fut  pas  moins 
paralysée  et  le  sort  du  vieux  Sturm  lui-môme, 
mis  d'office  à  la  retraite,  comme  suspect  d'hérésie, 
avertit  les  esprits  trop  libres  que  les  Eglises,  quelles 

au'elles  soient,  n'aiment  pas  que  l'on  discute  leurs 
octrines. 
Il  serait  injuste  d'oublier,  en  terminant  ce  chapitre 
sur  le  mouvement  intellectuel  de  l'Alsace  au  sei- 
zième siècle,  le  développement  rapide  du  grand  ins- 
trument de  progrès  que  fut  et  que  restera  l'art  de 
l'imprimerie.  Inventée  à  Strasbourg  môme  vers  le 
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milieu  du  siècle  précédent  par  Jean  Gutenberg,  ^ 
de  Mayence,  cette  invention  merveilleuse  s'est  rapi-*" 
dément  développée  dans  un  milieu  favorable.  Les- 
Mentel  de  Scnlestadt,  les  Gruninger,  les  Prus»,  * 
lesKnobloch,  les  Flach,  un  peu  plus  tard  les  Riehl  et 
lesZetznerde  Strasbourg,  lesAnshelm  et  les  Secer 
de  Haguenau  ont  fait  sortir  de  leurs  presses  un  nom- 
bre considérable  d'ouvrages  scientifiques  de  tout 
genre,  traités  scolastiques  du  moyen  âge  d'abord, 
éditions  des  classiques,  textes  des  Ecritures,  et  dans 
la  suite  d'innombrables  brochures  de  controverse  re- 
ligieuse et  de  sermons.  Plus  tard  encore,  quand  lea 
guerres  de  religion  eurent  commencé  en  France, 
c'est  dans  les  imprimeries  de  la  ville  libre  que  fut 
préparée  la  publication,  généralement  clandestine, 
de  maint  pamphlet  célèbre,  comme  VÈuître  ens^oyée 
au  Tigre  de  France,  dirigée  contre  le  cardinal  de 
Lorraine,  et  d'autres  écrits  analogues. 
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Aussi  longtemps  que  Ferdinand  I*  (f  1564),  puis 
son  fils  Maximilien  II  (f  1576)  présidèrent  aux  desti- 
nées du  Saint  Empire  romain,  la  paix  confessionnelle 
ne  fut  jamais  sérieusement  ti:ouDlée  entre  les  Etats 
catholiaues  de  l'Alsace  et  ceux  qui  s'étaient  ratta- 
chés à  la  Réforme.  Le  premier  avait  rendu  visite  à 
Strasbourg  en  décembre  1662  et  s'y  était  montré 
très  reconnaissant  de  l'accueil  qui  lui  avait  été  fait  ;  le 
second  se  concilia  de  même  la  reconnaissance  des 

f)rotestants  de  la  province  en  accordant  à  l'École 
atine  de  Sturm  les  privilèges  d'une  Académie  (1566) 
et  en  renouvelant  vers  la  même  époque  les  droits 
et  privilèges  de  la  noblesse  immédiate  de  la  Basse- 
Alsace  en  majorité  luthérienne.  Maximilien  II,  qu'on 
avait  pu  croire  gagné  personnellement,  à  un  moment 
donné,  aux  idées  des  novateurs,  tenait  avant  tout 
à  la  paix  de  l'Allemagne  et  ne  s'opposa  donc  pas 
bien  énergiquement  à  certaines  usurpations  de  do- 
maines ecclésiastiques  commises  par  des  princes 
protestants,  malgré  l'article  spécial  delà  paix  de  re- 
ligion d'Augsbourg  qui  les  défendait  pour  l'avenir. 
Mais  l'avènement  de  son  fils  Rodolphe  II  (1576- 
1612)  marque  un  changement  notable. 
Destiné,  semblait-il,  à  succéder  à  Philippe    II 
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d'Espagne,  longtemps  sans  héritier  mâle  après  la 
mort  de .  Don  Carlos,  Rodolphe  avait  été  élevé  à 
Madrid  et  resta,  sa  vie  durant,  sous  l'influence  des 
Jésuites,  ses  anciens  maîtres.  S'açpuyant  sur  lui, 
le  dominant  plutôt,  —  car  il  était  d'intelligence 
médiocre  et  plus  faible  encore  de  volonté,  —  le 
mouvement  de  la  contre-réformation  qui  commen- 
çait alors  par  toute  l'Europe  se  fit  immédiatement 
sentir  par  la  tension  des  rapports  entre  les  deux 
fractions  confessionnelles  qui  se  partageaient  TÉm- 
pire.  En  Alsace  aussi,  les  relations  devinrent  plus 
froides  et  bientôt  hostiles.  Le  comte  Jean  de  Man- 
derscheid,  élu  prince-évéque  de  Strasbourg,  en  jan- 
vier 1569,  se  refusait  à  écnanger  avec  la  république 
les  serments  traditionnels  de  bon  voisinage  et  d'ami- 
tié qu'on  se  prétait  d'ordinaire  à  chaque  élection 
nouvelle.  11  s'engagea  dans  une  série  de  conflits 
avec  la  ville  qui  aboutirent  à  une  dénonciation  for- 
melle devant  la  Chambre  impériale  de  Spire.  Fina- 
lement, grâce  à  l'intervention  du  Grana  Chapitre, 
Jean  de  Manderscheid  consentit  à  signer  à  Saverne, 
le  9  novembre  1578,  les  formules  accoutumées, 
mais  cette  réconciliation,  peu  sincère  sans  doute  de 
part  et  d'autre,  n'empêcha  pas  la  situation  d'em- 
pirer chaque  jour.  La  tentative  de  l'archevêque  de 
Cologne,  Gebhart  Truchsess  de  Waldbourg,  pour  sé- 
culariser son  Électorat,  c'est-à-dire  pour  le  garder 
tout  en  se  mariant  et  en  passant  à  la  Réforme,  devait 
inspirer  bientôt  des  tentatives  analogues  à  Stras- 
bourg où  les  membres  du  Grand  Chapitre,  dont 
Gebhart  faisait  partie,  se  divisaient  depuis  long- 
temps en  deux  groupes  encore  inégaux  appartenant 
aux  confessions  rivales.  La  Réforme  venait  de  triom- 
pher à  Colmar,  elle  s'implantait  à  Haguenau  ;  pour- 
quoi ne  gagnerait-elle  pas  le  siège  épiscopal  de  la 
province  ? 
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L'accord  entre  l'Empereur,  l'Espagne,  le  pape  et 
les  princes  catholiques  de  l'Empire  réussit  à  chasser 
l'archevêque  hérétique  de  ses  terres  de  Cologne. 
Il  se  retire  en  Alsace.  La  majorité  du  Grand  Chapi- 
tre prononce  la  destitution  de  l'intrus  et  des  autres 
chanoines  protestants,  mais  ceux-ci  se  mettent 
sous  la  protection  du  Magistrat  de  Strasbourg,  sai- 
sissent les  archives,  les  greniers  et  les  bâtiments 
du  Chapitre,  dits  le  Bruderhof,  et,  tandis  que  les 
chanoines  catholiques  quittent  la  ville  pour  se  ren- 
dre à  Molsheim  et  Saverne,  ils  font  choix  de  nou- 
veaux chanoines  luthériens  dans  les  familles  prin- 
ciëres  de  l'Allemagne.  La  ville  libre,  de  son  côté, 
négociait  avec  l'envoyé  de  Henri  IV,  le  vicomte  de 
Turenne,  un  accord,  qui,  en  échange  des  sommes 
prêtées  au  roi  de  France  et  comme  équivalent  des 
dégâts  causés  par  ses  troupes,  abandonnait  à  la 
république  les  biens  de  TOrdre  des  Chartreux,  si- 
tués aux  portes  mêmes  de  Strasbourg.  Cette  pro- 
tection royale  était  d'autant  plus  utile  que  les  rap- 
ports avec  Jean  de  Manderscheid  se  tendaient  de 
f)lus  en  plus  ;  il  fortifiait  les  villes  de  l'évêché,  s'al- 
iait  au  duc  de  Lorraine  et  portait  plainte  à  Rodol- 
phe II  pour  l'usurpation  de  ses  droits  ;  c'est  pour 
parer  à  ce  danger  que  le  Magistrat,  résolu  d'abord 
à  rester  neutre  dans  la  querelle  des  deux  chapitres, 
signa,  le  8  novembre  1591,  une  alliance  offensive 
et  défensive  avec  les  chanoines  du  Bruderhof.  Six 
mois  plus  tard,  l'évoque  mourait  au  château  de  Sa- 
verne frappé  d'apoplexie  (2  mai  1592)  et  sa  dispa- 
rition subite  précipitait  la  crise. 

Les  deux  groupes  convoquèrent  le  chapitre  pour 
l'élection  d'un  successeur,  chacim  réclamantce  droit 
d'élection  pour  lui  seul.  Les  protestants,  réunis  à| 
Strasbourg,  désignent,  le  30  mai,  comme  admi- 
nistrateur de  l'évêché,  l'un  des  leurs,  le  jeune  mar- 
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grave  Jean-George  de  Brandebourg,  petit-fils  de 
rÉlecteur  de  ce  nom  ;  les,  catholiques,  siégeant  à 
Saveme»  élisent  le  prince  Charles  de  Lorraine^ 
déjà  cardinal  et  évoque  de  Metz.  L'élection  du  mar- 
grave, encore  presque  enfant,  était  absolument  illé- 
gale; Strasbourg  ayant  mis  ses  mercenaires  à  la 
disposition  de  ses  alliés  du  Bruderhof  qui  se  saisi*^ 
rent  d'une  série  de  bailliages  épiscopaux,  Charles, 
de  son  côté,  fit  passer  des  mercenaires  lorrains  dans 
la  plaine  d'Alsace.  La  guerre  commença,  guerre 
de  surprises,  de  pillage  et  d'incendies,  qui  dévasta 
surtout  le  territoire  de  la  ville  libre,  laquelle  adres- 
sait, dès  le  mois  de  juin,  d'émouvantes  suppliques 
au  roi  de  France,  «  afin  de  nous  défaire  et  délivrer 
de  la  barbarique  tyrannie  »  du  duc  de  Lorraine. 
Malheureusement,  Henri  IV  avait  trop  d'ennemis 
sur  son  propre  territoire  pour  intervenir  efiica- 
cement  en  Alsace.  Strasbourg  engagea  comme 
généralissime  le  prince  Christian  d'Anhalt,  qui  re- 
venait d'une  campagne  en  France  ;  il  lui  coûta  beau- 
coup d'argent  et  lui  rendit  peu  de  services.  On 
appela  également  à  l'aide  les  alliés  suisses,  qui  en- 
voyèrent trois  mille  hommes.  Les  États  voisins,  la 
Régence  autrichienne,  le  duc  de  Wurtemberg,  l'é- 
véque  de  Bâle  essayèrent  en  vain  de  s'entremettre 
et  la  lutte  se  prolongea,  sans  incidents  notables, 
jusqu'au  mois  de  février  1693  ;  à  cette  date,  les  com- 
missaires impériaux  ménagèrent  un  arrangement 
provisoire  par  lequel  la  solution  du  litige  était  ren- 
voyée à  la  Diète  devant  une  commission  de  six 
prmces,  mi-partie  protestants  et  catholiques;  en  at- 
tendant, les  revenus  de  l'évêché  étaient  partagés 
entre  les  deux  concurrents. 

Le  résultat  le  plus  clair  de  cette  «  Guerre  des* 
Évoques  »  fut  la  ruine  économique  de  Strasbourg, 
dont  les  finances  ne  se  remirent  jamais  entièrement 
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de  rénorme  dépense  causée  par  cette  querelle,  qui 
ne  la  regardait  pas  en  définitive.  Gomme  on  pou- 
vait sy  attendre,  la  commission  princière  ne  put 
s'entendre  sur  une  solution  acceptable.  Les  protes- 
tants s'adressèrent  alors  derechef  à  Henri  iV,  qui 
par  une  déclaration  signée  au  camp  de  Travecy, 
près  La  Fère  (22  novemore  i695),  garantissait  Tétat 
de  choses  présenta  son  «  très  cher  neveu  »,  le  car- 
dinal de  Lorraine,  et  à  son  c  très  cher  cousin  ]»,  le 
marquis  de  Brandebourg;  l'un  et  l'autre  s'enga- 
geaient à  n'y  point  o:  attenter  offensivement  i»  et  lui- 
même  promettait,  «  en  foi  et  parole  de  Roi,  de  pren- 
dre les  armes  pour  assister  celui  des  deux  qui  le 
premier  aurait  été  agressé  hostilement  par  l'autre  » . 

L'autorité  du  roi  était  déjà  suffisamment  rétablie 
en  France  à  cette  date  pour  que  sa  protection  fût 
efficace,  et,  dans  les  années  qui  suivirent,  l'Alsace 
put  se  remettre  des  maux  de  la  guerre.  Si  les  Lor- 
rains et  les  Brandebourgeois  reprirent  leurs  incur- 
sions et  leurs  pillages  réciproques  (i602),  Stras- 
bourg ne  se  mêla  pius  de  la  querelle.  Henri  IV, 
qui  venait  de  signer  la  paix  avec  le  duc  de  Lorraine, 
et  qui  constatait  chaque  jour  la  faiblesse  et  l'inertie 
des  princes  protestants  de  l'Empire,  intervint  une 
dernière  fois  dans  l'affaire,  mais  il  se  contenta  de  ré- 
clamer quelques  avantages  pécuniaires  temporaires 
pour  le  chapitre  luthérien  et  son  candidat.  Jean- 
George  de  Brandebourg  renonçait  à  tous  ses  droits 
sur  l'évêché  contre  une  somme  assez  considérable  ; 
les  chanoines,  ses  alliés,  devaient  jouir  pendant 
quinze  ans  du  Bruderhof  et  de  ses  revenus,  mais 
Charles  de  Lorraine  était  reconnu  par  tous  comme 
prince-évêque  de  Strasbourg. 

Ce  traité  de  Haguenau  (22  novembre  i604)  con- 
sacrait donc  une  nouvelle  victoire  de  la  contreré- 
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formation  dans  l'Empire.  Le  cardinal  Charles  de 
Lorraine  ne  survécut  pas  longtemps  à  son  triomphe, 
mais  avant  de  mourir,  il  put  faire  désigner  par  le 
Chapitre,  comme  coadjuteur,  l'archiduc  Léopold 
d'Autriche,  le  frère  du  futur  empereur  Ferdinand  IF, 
et  ce  fut  un  Habsbourg  qui  vint  occuper,  en  1608, 
sans  qu'on  osât  le  lui  disputer,  le  siège  épiscopal 
de  Strasbourg.  A  ce  moment, la  maison  d'Autriche, 
possédant  le  Sundgau,  la  majeure  partie  de  la  Haute- 
Alsace,  l'évéché  de  Strasbourg  et  le  grand  bailliage 
de  Haguenau,  pouvait  se  croire  assurée  de  la  do- 
mination sur  toute  la  province,  et  peut-être  cet 
espoir  se  8erait-il  réalfsé,  si  les  guerres  civiles 
avaient  continué  en  France. 

Mais  la  royauté  française  reprenait  alors  posses- 
sion d'elle-même.  Le  prince  qui  la  représentait, 
naguère  hérétique,  resté  défenseur  de  la  tolérance 
religieuse  dans  son  propre  pays  comme  au  dehors, 
sut  se  montrer  à  la  fois  prudent  dans  ses  combinai- 
sons politiques  et  habile  à  les  réaliser.  Cette  habileté 
ne  s'est  jamais  montrée  plus  constante  et  jamais 
elle  n'obtint  de  meilleurs  résultats  que  dans  ses 
relations  avec  les  protestants  d'Alsace  et  particuliè- 
rement avec  leur  métropole.  C'est  grâce  à  son  inter- 
vention que  la  guerre  oes  Evoques  ne  fut  pas  désas- 
treuse pour  Strasbourg  ;  c'est  grâce  à  sa  protection 
bienveillante  que  l'Alsace  put  vivre  dans  le  calme 
de  1604  à  1610,  les  seules  années  d'une  tranquillité 
à  peu  près  complète  qu'elle  ait  connues  dans  ce 
siècle  tourmenté.  Ces  services,  quelque  intéressés 
qu'ils  aient  pu  être,  lui  valurent  la  reconnaissance 
respectueuse  des  dissidents  de  la  province.  Le  sou- 
venir du  a  grand  Henri  »  fut  pour  beaucoup  dans  la 
confiance  que  les  États  protestants  de  l'Alsace  té- 
moignèrent plus  tard  à  Louis  XIII  et  à  Richelieu. 


XI 
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(16ia-1630) 

Une  période  de  troubles  nouveaux  commence  pour 
TAlsace  avec  l'ouverture  de  la  succession  si  dispu- 
tée des  duchés  de  Clèves  et  de  Juliers.  Quand  le 
dernier  représentant  mâle  de  cette  maison  meurt  au 
printemps  1609,  son  héritage  est  convoité  à  la  fois 
par  les  Electeurs  de  Saxe  et  de  Brandebourg,  le  duc 
de  Neubourg  et  la  maison  d'Autriche  elle-même. 
Brandebourg  et  Neubourg  s'étant  provisoirement 
mis  d'accord  et  ayant  occupé  les  territoires  en  litige, 
l'empereur  Rodolphe  II  chargea  son  cousin,  Léopold 
d'Autriche,  prince-évèque  de  Strasbourg,  de  se  sai- 
sir de  la  forteresse  de  Juliers.  Les  Espagnols  faisant 
mine  de  s'engager  aussi  dans  Tafiaire,  Henri  IV 
poussa  les  princes  protestants  de  l'Empire  à  se  liguer 
pour  défendre  leurs  droits,  et  quand  V Union  és^an-- 
gélique  se  fat  constituée,  sous  ses  auspices  (en 
1608),  il  conclut  avec  elle  une  alliance  offensive  et 
défensive  à  Hall  en  Souabe  (1610).  Les  levées  faites 
par  Léopold  en  Alsace,  les  pillages  commis  par 
ses  troupes  dans  le  pays,  la  crainte  de  le  voir  ten- 
ter un  coup  de  main  contre  Strasbourg,  amenèrent 
l'entrée  de  troupes  palatines  et  wurtembergeoises 
sur  les  territoires  alsaciens,  et  l'on  vit  une  fois  de 
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plus  recommencer  ces  randonnées  si  désastreuses 
pour  le  repos  de  la  province.  L'assassinat  de 
Henri  IV  par  Ravaillac  (14  mai  1610),  au  moment 
où  il  allait  partir  pour  la  campagne  d'Allemagne, 
n'empêcha  pas  la  reprise  de  Juliers  par  le  maréchal 
de  La  Châtre,  mais  le  brusque  changement  de  po- 


prépondérante  en  Alsace. 

il  sembla  môme  que  son  sort  allait  se  décider 
dans  une  direction  tout  opposée  à  celle  qu'elle  a 
suivie  depuis.  La  branche  autrichienne  des  Habs- 
bourgs,  ne  se  sentant  plus  assez  forte  pour  défendre 
à  la  fois  les  frontières  occidentales  et  orientales  de 
l'Empire,  crut  l'Espagne  de  Philippe  III  plus  capa- 
ble de  cette  tâche  et,  le  20  mars  1617,  le  comte 
d'Onate  signait  à  Vienne  un  accord  secret  avec  l'ar- 
chiduc Ferdinand  de  Gratz,  l'héritier  présomptif  du 
vieil  empereur  Mathias,  accord  par  lequel  Ferdinand 
cédait  au  roi  d'Espagne  l'Alsace  autrichienne,  le 
Sundgau,  la  landvogtei  de  Haçuenau,  et  quelques 
autres  terres  sur  la  rive  droite  du  Rhin  et  en  Italie, 
contre  la  promesse  de  garantie  pour  tous  les  autres 
domaines  de  sa  maison  et  son  appui  constant  dans 
les  affaires  d^ Allemagne.  L'Espagne  pourrait  mettre 
ainsi  ses  territoires  italiens  en  contact  presque  direct 
avec  ses  provinces  des  Pays-Bas  et  barrer  la  route 
aux  ambitions  futures  de  la  France.  Quoique  secrète, 
la  convention  s'ébruita  et  la  perspective  de  voir 
l'Alsace  devenir  espagnole  n'a  pas  peu  contribué 
peut-être  à  rendre  à  ceux  qu'elle  menaçait  la  décision 
plus  facile,  quand  il  fallut  reconnaître  plus  tard  un 
maître  nouveau. 

Mais,  dès  l'année  suivante,  éclatait  la  guerre  de 
Trente  Ans  qui  changea  les  destinées  du  pays.  Sans 
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doute,  quand  la  c  défenestration  :»  de  Prague  (23 
mai  1618)  eut  donné  le  signal  de  la  lutte  ouverte,  un 
observateur  superficiel  aurait  pu  croire  que  les  évé- 
nements lointains  de  Bohême  ne  trouveraient  qu'un 
faible  écho  dans  la  plaine  du  Rhin.  Mais  les  es- 
prits étaient  trop  surexcités  dans  tout  l'Empire,  on 
peut  dire  dans  toute  l'Europe,  pour  que  l'incendie 
ne  s'étendit  pas  bientôt  partout  où  le  principe  d'au- 
torité, représenté  par  la  contreréformation  reli- 
gieuse et  la  monarchie  absolue,  s'essayait  à  détruire 
les  vieilles  libertés  féodales  et  à  écraser  l'hérésie 
trop  longtemps  triomphante.  Les  contrastes  confes- 
sionnels étaient  plus  marqués  peut-être  en  Alsace 
aue  dans  bien  d'autres  régions  du  Saint  Empire,  car 
1  influence  morale  de  la  république  de  Strasoourfi^  y 
gênait  encore  considérablement,  s'il  ne  la  contreba- 
lançait plus,  l'influence  de  la  maison  d'Autriche.  La 
ville  libre  se  tenait  strictement  sur  la  défensive,  et 
chaque  fois  que  des  régiments  wallons  ou  flamands 
remontaient  le  Rhin  et  traversaient  la  province  pour 
se  diriger  vers  la  Bohême,  pendant  les  premières 
années  de  la  lutte  trentenaire,  ses  Conseils  crai- 
gnaient quelque  attentat  subit  contre  leur  liberté. 
Quoique  membre  de  l'Union  évanffélique,  le  Magis- 
trat (lésapprouvait  au  fond  la  politique  de  l'Union 
dans  les  affaires  de  Bohême.  Quand,  à  la  mort  de 
l'empereur  Mathias,  en  1619,  le  chef  de  la  confédé- 
ration, l'Électeur  palatin  Frédéric  V,  accepta  des 
mains  des  révoltés  la  couronne  royale  de  Bohême, 
personne,  parmi  les  protestants  d'Alsace,  n'ap- 
prouva ce  vote  presque  révolutionnaire  (Ferdinand 
ayant  été  déjà  désigné  comme  successeur  en  1617), 
et,  dès  le  printemps  de  1620,  on  discutait  en  séance 
secrète  des  Conseils  s'il  ne  vaudrait  pas  mieux  se 
retirer  d'une  association  plus  dangereuse  pour  ses 
propres  membres  que  pour  ses  ennemis. 
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Dès  avant  la  défaite  de  la  Montagne  Blanche 
près  de  Prague  (8  novembre  i620),  le  péril  appro- 
chait en  effet  de  l'Alsace.  Le  général  espagnol^  Am- 
broise  Spinola,  s'apprêtait  à  pénétrer  dans  le  Palati- 
nat,  et  les  villes  protestantes  de  la  Décapole  sur  la 
frontière  septentrionale  de  la  province  pouvaient  être 
menacées  du  jour  au  lendemain.  Aussi,  quand  le 
nouvel  empereur  Ferdinand  II  fit  faire,  après  l'écra- 
sement de  la  rébellion  bohème,  des  ouvertures  ami- 
cales à  Strasbourg,  la  république  s'empressa  de  les 
accepter,  et  notifia  bientôt  au  Directoire  de  l'Union 
qu'elle  cessait  d'en  faire  partie.  Un  accord  avec  les 
commissaires  impériaux  (24  mars  1621)  lui  garan- 
tissait le  pardon  comj)let  pour  ses  manquements  an- 
térieurs, la  confirmation  de  tous  ses  privilèges  et  la 
transformation  de  son  Académie  en  Université,  contre 
une  promesse  de  neutralité  absolue. 

En  abandonnant  ainsi  la  cause  de  l'Union  on  avait 
pensé  jouir  en  échange  de  la  paix;  mais  Tannée  ne 
touchait  pas  à  sa  fin  que  des  périls  plus  immédiats 
répandaient  l'effroi  par  toute  l'Alsace,  parmi  les 
protestants  comme  parmi  les  catholiques.  Le  der- 
nier des  généraux  restés  fidèles  au  «  roi  d'un  hiver  » , 
à  Frédéric  V,  le  comte  Ernest  de  Mansfeld,  se  trou- 
vait dans  le  Haut-Palatinat  avec  ses  bandes  de  mer- 
cenaires, serré  de  près  par  Tilly,  quand  il  conçut  le 
projet  audacieux  de  traverser,  en  les  ruinant,  les  évê- 
chés  de  Wurzbourg  et  dé  Bamberg,  pour  déboucher 
ensuite  sur  le  Rhin.  Avant  qu'on  pût  savoir  vers 
quelles  régions  il  dirigerait  ses  pas,  il  ravageait 
déjàrévéché  de  Spire,  puis  s'apprêtait  à  foncer  sur 
les  terres  autrichiennes  de  l'Alsace.  Le  18  novembre 
il  s'emparait  de  la  ville  épiscopale  de  Lauterbourg, 
puis  il  réclamait  à  Strasbourg  le  libre  passage  sur 
son  pont  du  Rhin.  L'émotion  fut  très  vive  ;  accorder 
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le  passage,  c'était  blesser  mortellement  l'empereur; 
le  refuser^  c'était  attirer  vraisemblablement  les  maux 
les  plus  terribles  sur  tout  le  pays.  Pendant  qu'on  dis- 
cutait anxieusement,  le  bardi  condottiere  s  avançait 
plus  avant,  s'emparait  deWissembourget  mettait  le 
siège  devant  Haguenau,  tout  en  frappant  des  con- 
tributions de  ^erre  énormes  sur  tous  les  petits 
dynastes  et  seigneurs  voisins.  Le  6  décembre,  me* 
nacé  d'un  bombardement,  le  chef-lieu  de  la  Décapole 
lui  ouvrait  ses  portes  et  il  s'y  installait,  méditant, 
ce  semble,  de  se  tailler  en  Alsace  de  son  épée  une 
principauté  indépendante,  dont  Haguenau  serait  la 
capitale.  Toutefois  tandis  que  sa  cavalerie  légère  se 
répandait,  brûlant  et  pillant,  jusque  dans  la  Haute- 
Alsace,  lui-même  échouait  au  siège  de  Saverne,  la 
résidence  épiscopale  défendue  par  le  comte  de  Salm. 
La  panique  dans  le  plat  pays  était  générale  :  le  Ma- 
gistrat de  Strasbourg,  dans  un  rapport  officiel,  esti- 
mait avoir  hébergé  cent  mille  fuyards  durant  cette 
seule  année.  D'autres  villes  de  la  Décapole,  Rosheim, 
Obernai  furent  forcées  de  se  rendre  et  de  payer  de 
fortes  rançons.  Heureusement  que  Frédéric,  leurré 
par  les  promesses  des  Espagnols,  congédiait  en  juil- 
let 1622  son  généralissime,  au  moment  oit,  il  ten- 
tait une  seconde  fois  le  siège  de  Saveme.  Pour  ne 
pas  être  pris  entre  les  deux  armées  de  l'Espagne  et 
de  l'empereur,  Mansfeld  et  son  compagnon  d'armes, 
Christian  de  Brunswick,  franchissaient  les  Vosges 
et  se  dirigeaient  vers  la  Champagne,  laissant  der- 
rière eux  l'Alsace  dans  un  état  de  misère  indicible 
et  dans  une  surexcitation  des  esprits  extrême  ;  c  l'in- 
vasion mansfeldienne  d  y  avait  discrédité  pour 
longtemps  la  cause  protestante  qu'elle  prétendait  dé- 
fendre et  allumé  une  soif  de  vengeance,  facile  à  com- 
prendre, au  cœur  des  populations  catholiques. 
L'empereur,  plus  libre  désormais  de  travailler  à  ré- 
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parer  les  pertes  qne  TEglise  avait  subies  en  Alsace 
et  à  la  consolidatioii  de  son  pouvoir  souverain,  con- 
sacra tous  ses  efforts  à  rétablir  son  autorité  sur  les 
villes  impériales  et  à  effrayer  Strasbourg  en  lui  fai- 
sant entrevoir  des  revendications  prochaines  de  biens 
ecclésiastiques.  Il  surveille  d'e  près  la  ville  libre  et 
ses  relations  amicales  avec  le  gouvernement  fran- 
çais, où  Richelieu  va  tenir,  après  le  mois  d'août 
1624,  la  première  place.  En  effet,  dès  le  mois  de 
juin  de  cette  année,  des  envoyés  du  Roi  Très-Chré- 
tien sont  venus  apporter  au  Conseil  des  Treize  Tas* 
surance  que  Sa  Majesté  était  toute  prête  à  lui  venir 
en  aide  et  qu'Elle  réunirait  des  troupes  à  Metz,  le 
cas  échéant,  pour  la  conservation  des  libertés  stras- 
bourgeoises.  Quoique  le  Magistrat  eût  simplement 
remercié,  disait-il,  MM.  de  laHaye  etMarescot  de 
leurs  offres  de  service,  en  déclarant  qu'il  ne  se 
croyait  pas  en  danger,  il  fut  vivement  rabroué  par 
Ferdinand  II  d'avoir  prêté  l'oreille  à  ces  promesses 
d'assistance,  qui  n'étaient  pas  absolument  désinté- 
ressées. Dansunmémoire  confidentiel  de  l'année  sui- 
vante, que  d'aucuns  ont  attribué  au  grand  cardinal 
lui-môme,  il  est  dit  en  effet  que  «  les  armes  du  Roi  ne 
peuvent  être  que  très  honorables  et  profitables  dans 
r Allemagne...  utiles  en  ce  que  le  Roi  trouvera 
moyen  de  s'accommoder  de  plusieurs  pays  voisins 
de  son  royaume,  ainsi  que  Henri  II  a  lait  de  Toul, 
Verdun  et  Metz...  sans  ce  qui  pourra  se  faire  dans 
l'Alsaceet  lelongdu  Rhin,  duquel  il  importe  à  la 
France  d'avoir  un  passage,  que  l'on  acquerra  plus 
facilement  en  entreprenant  ce  dessein  v . 

C'était  formuler  tout  le  programme  de  la  politique 
française  dans  les  années  suivantes,  alors  que  cer- 
tainement personne  en  Alsace  ne  pressentait  en- 
core des  bouleversements  si  prochains.  Quand  l'em-* 
pereur  Ferdinand  obtint   du   Chapitre ,  en  1626 , 
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l'élection  de  son  fils  Léopold-Guillaume,  âgé  de  treize 
ans,  comme  évêque  de  Strasbourg,  —  l'archiduc 
Léopold  quittant  la  mitre  pour  épouser  une  Médicis, 
—  Il  comptait  briser  les  dernières  résistances  des 
hérétiques.  Dès  1627 ,  il  essaie  de  faire  rompre 
le  traité  de  Haguenau,  relatif  aux  derniers  cha- 
noines protestants  ;  il  fait  sommer  le  Magistrat  de 
Strasbourg,  en  1628,  de  restituer,  avant  deux  mois, 
tous  les  biens  ecclésiastiques,  églises  et  couvents 
occupés  par  lui  depuis  la  paix  a  Au^sbourg.  A  la 
même  date,  les  lutnériens  sont  expulsés  des  villes 
impériales  de  Schlestadt,  Haguenau,  Golmar.  On 
parlait  en  août  1629  d'un  blocus  de  la  ville  libre 
et  de  l'occupation  de  son  pont  sur  le  Rhin  pour  la 
punir  de  son  appel  à  la  Gnambre  de  Spire  contre 
les  ordres  de  1  empereur  ;  un  camp  retranché  était 
formé  dans  la  Basse- Alsace,  tout  autour  de  Hague- 
nau, dans  la  crainte  d'une  attaque  subite  de  la  part 
du  roi  de  France,  libre  enfin,  depuis  la  prise  de  La 
Rochelle,  de  s'occuper  des  affaires  étrangères. 

Déjà  la  guerre  durait  depuis  douze  ans  en  Alle- 
magne et  la  lassitude  était  grande,  quand,  au  cours 
de  Pété  1630,  trois  événements  presque  simultanés 
vinrent  agiter  l'opinion  publique  :  la  rupture  entre 
la  Ligue  des  princes  catholi(|ues  et  Ferdinand,  ame- 
nant le  renvoi  du  généralissime  impérial,  Albert  de 
Waldstein;  le  débarquement  du  roi  de  Suède,  Gus- 
tave Adolphe,  en  Poméranie  ;  le  refus  de  Louis  XIII 
de  ratifier  l'accord  de  Ratisbonne  relatif  à  Mantoue. 
G'était,  à  brève  échéance,  la  guerre  sur  la  Baltique 
et  le  Pô,  mais  peu  parmi  les  contemporains  se  dou^ 
taient  que  c'était  aussi,  pour  un  jour  très  prochain, 
la  guerre  en  Alsace. 
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r  II  ne  faut  point  s'étonner  de  ce  que  les  popula- 
tions d'Alsace  n'aient  pas  été,  tout  d'abord,  très 
frappées  de  l'arrivée  du  jeune  roi  de  Suède  en 
Allemagne.  Pourquoi  serait-il  plus  heureux  que  le 
roi  Christian  de  Danemark  qui  venait  de  se  retirer, 
vaincu,  de  la  lutte?  D'ailleurs,  ce  n'est  que  par  le 
traité  de  Bœrwalde,  signé  avec  la  France,  en  janvier 
1631,  que  Gustave-Adolphe  obtint  les  subsides  né- 
cessaires pour  sa  marche  en  avant  ;  c'est  seulement 
après  le  sac  terrible  de  Magdebourg  (20  mai  1631) 
que  l'opinion  publique  de  rAllemagne  protestante 
exaspérée  força  les  princes  luthériens  ae  l'Empire 
à  s'allier  avec  lui.  Aussi,  pendant  la  fin  de  1  an- 
née 1630  et  les  premiers  mois  de  1631,  les  États 
protestants  d'Alsace  se  tinrent  dans  une  anxieuse 
réserve,  et  seul  Strasbourg  se  permit  de  €  refuser 
amicalement  ]»  la  sommation  impériale  d'avoir  à  se 
conformer  enfin  à  l'Ëdit  de  restitution  de  1629.  Mais 
comme  il  fallait  maintenir,  en  prenant  une  attitude 
pareille,  des  armements  dispendieux,  et  qu'on  ne 
trouvait  plus  d'argent  à  emprunter  ni  en  Suisse 
ni  en  Allemagne,  les  Conseils  se  hasardèrent  à  écou- 
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ter  les  propositions  d'un  envoyé  de  Louis  XIII, 
Melcbiorde  risle.  Suivant  les  instructions  formulées 
par  Richelieu  dans  son  Ai^is  donné  au  roi^  dès 
janvier  1629,  et  qui  portaient  qu'il  fallait  «  s'avancer 
jusqu'à  Strasbourg,  s'il  est  possible,  pour  acquérir 
une  entrée  dans  F  Allemagne,  ce  au*  il  faut  faire 
ai^ec  beaucoup  de  temps,  grande  discrétion  et  une 
douce  et  couverte  conduite  »,  cet  habile  diplomate 
s'ingéniait  à  persuader  au  Magistrat  qu'il  trouve- 
rait l'argent  nécessaire  dans  le  trésor  royal. 

Le  secrétaire  du  Conseil  des  Quinze,  Joi^ias  Glaser, 
fut  dont3  ôaroyé  .^n  mission  secrète  A  Paris  (juillet 
i631)  pour  solliciter  un  emprunt  de  trente  mille 
florins.  Glaser  qui  avait  eu  déjà  des  rapports  avec  le 
P.  Joseph,  Fat  très  bien  accueilli  à  la  cour  ;  le  roi 
le  reçut  en  audience  à  Monceaux  et  daigna  lui  dire 
xc  d'une  voix  un  peu  fatiguée,  mais  pourtant  assez 
claire  :  Je  suis  amateur  de  liberté  et  de  tous  États 
libres,  mais  singulièrement  de  votre  ville  de  Stras- 
bourg, comme  vous  entendrez  de  mes  gens  d.  Le 
cardinal  de  Richelieu,  le  P.  Joseph,  le  secrétaire 
d'État 'Bouthillier  lui  prodiguèrent  de  bonnes  pa- 
roles, promettant  que  le  rx)i  viendrait  en  personne 
au  secours  de  Strasbourg  si  l'on  tentait  de  lui  faire 
violence,  lui  offrant  même  des  «  hommes  experts 
au  métier  des  armoes  »  pour  augmenter  la  garni- 
son. Quand  le  Magistrat  apprit  avec  quel  entrain 
son  modeste  messager  s'était  mis  à  causer  politique 
au  lieu  de  se  borner  à  encaisser  les  écus,  il  fut 
assez  ennuyé  qu'on  eût  limité  de  la  sorte  sa  dé- 
marche et  répondit  jpar  des  protestations  de  recon 
naissancB  et  de  respect  assez  vagues  à  ces  offres 
pressâmes  de  service. 

Pour  qui  connuît  un  peu  l'esprit  du  temps,  une 
alliance  étroite  avec  le  roi  de  Suède  devait  être 
évidemment  plus  populaire  à  Strasbourg  que  l'ai- 
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iknce  avec  Louis  XIII  «ôt  paraître  infiniment  moins 
périlleuse. 

Aussi,  comme  la  nouvelle  de  la  TÎctoire  du  Brei- 
tenfeld  sur  Tilly  y  arriva  peu  apî*ès  le  retour  de 
Glaser,  on«e  tourna  plus  volontiers  du  côté  de  Gus- 
tave-Adolphe, malgré  les  eyhortatione  présentées  au 
sénat  par  un  nouvel  envoyé  de  Louis  XIII,  Magnin, 
enfévrior  1632,  «  de  gardera  Sa  Majesté  lexangetla 
dignité  dans  leurs  cœurs  et  en  leurs  affairée,  télleB 
qu  il  lujr  appartient,  tout  en  honorant  leroî  de  Suède, 
comme  ils  font  ».  Eu  mars,  Melchior  de  Tlsle  reve- 
nait lui  exposer  la  politique  royale,  visant  «  à  ren- 
dre eon  ancienne  splendeur,  vigueur  et  dignité  à  la 
Germanie  »  et  affirmer  que  le  roi  «  n'y  prétendait 
ehose  quelconque  ».  En  avril,  un  troisième  diplo- 
mate, la  Grange-aux-Grmes,  venait  offrir  derechef 
"Son  maître  comme  <c  un  refuge  et  secours  assuré 
contre  toutes  les  afflictions  ^  et  engaçer  les  Stras- 
bourgeois  à  «  ne  Boumettre  leurs  murailles  et  Tauto- 
rite  de  la  république  à  d'autres  qu'à  eux-mêmes  ». 

Durant  toute  la  première  moitié  de  Tannée  1632 
l'Alsace  se  vit  parcourue  par  des  bandes  de  soldats 
impériaux  et  lorrains  qui  pillaient  les  campagnes  et 
s'emparaient  méiâe  de  villes  comme  Wissemnourg. 
Mais,  brusquement,  la  situation  générale  changea. 
Au  commencembent  de  juin,  Strasbourg  signait  une 
alliance  offensive  et  défensive  avec  l'envoyé  de  Suède, 
Nicodème  d'Ahausen,  et  le  12  juillet  Melchior  dCf' 
risle  notifiait  au  Magistrat  l'arrivéïe  prochaine  d'une 
armée  royale  qui  chasserait  les  ennemis  de  toute  la 
vallée  rhénane.  En  effet,  les  régiments  de  Louis  XIII 
descendirent  par  les  cok  des  Vosges  dans  la  Basse- 
Alsace  qu'ils  traversèrent  en  bon  ordre  pour  aller 
assiéger  Trêves.  Gustave- Adolphe  comprit  qu'il  de- 
vait se  ]i:Mer  s'il  ne  voulait  renoncer  d'avance  à 
roceupation  de  l'Alsace,  et  ses  généraux,  Gustave 
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Horn  et  le  rhingrave  Othon-Louis,  entrèrent  à  leur 
tour  dans  la  province,  vers  les  derniers  jours  d^août, 
en  franchissant  le  pont  du  Rhin  et  furent  reçus  en 
amis  dans  la  ville  libre,  à  laquelle  ils  empruntèrent 
sa  grosse  artillerie:  pour  réduire  la  forteresse  épis- 
copale  de  Benfeld.  En  très  peu  de  temps  ils  eurent 
pris  en  outre  Obernai,  Molsheim,  Ensisheim,  Turck- 
neim,  Schiestadt,  Munster,  et  môme  la  mort  du  roi 
de  Suède  à  Lutzen  n'enrava  pas  le  progrès  de  ses 
armes  en  Alsace.  Bientôt  il  ne  resta  plus  aux  Impé- 
riaux que  les  deux  villes  de  Golmar  et  de  Saverne. 
Mais  dans  la  première  les  bourgeois  des  deux  con- 
fessions forcèrent  le  colonel  Yernier  à  capituler, 
le  20  décembre,  et  bientôt  toute  la  Haute- Alsace 
fut  entre  les  mains  des  hérétiques  ennemis;  la 
Régence  autrichienne  dut  se  retirer  en  Franche- 
Comté.  Les  paysans  du  Sundgau  avaient  bien  tenté 
de  résister  aux  envahisseurs,  mais  la  guerre  de  par- 
tisans, sans  merci,  qu'ils  entreprirent  amena  de 
la  part  des  Suédois  —  la  légende  les  appelle  ainsi 
jusqu'à  ce  jour  en  Alsace,  mais  en  réalité  il  y  avait 
très  peu  de  troupes  Scandinaves  avec  Horn  —  des  re- 
présailles féroces;  et  les  profanations  d'églises,  les 
meurtres  de  prêtres  et  de  moines,  les  pendaisons  en 
masse,  laissèrent  une  impression  ineffaçable  dans 
le  souvenir  des  populations,  sans  qu'il  y  eût  aucun 
résultat  bien  décisif  à  la  longue.  Gomme  le  dit  naïve- 
ment la  Chronique  des  Franciscains  de  Thann, 
€  tantôt  les  Impériaux  venaient  battre  les  Suédois  et 
tantôt  les  Suédois  venaient  battre  les  Impériaux  ; 
c'était  un  massacre  sempiternel  )». 

Plus  au  nord,  dans  la  Basse- Alsace,  les  troupes 
de  l'Union  de  Heilbronn  étaient  également  aux  prises 
avec  les  Impériaux  et  les  Lorrains  et  il  s'y  livrait  de 
nombreux  engagements,  qu'on  peut  à  peine  Quali- 
fier de  batailles.  Cependant,  dans  son  ensemble,  la 
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situation  paraissait  de  plus  en  plus  favorable  à  la 
Suède  et  à  ses  alliés  d'Allemagne  et  les  catholiques 
d'Alsace,  se  croyant  abandonnés  par  l'empereur, 
commençaient  à  regarder,  à  leur  tour,  au  delà  des 
Vosges,  souhaitant  l'arrivée  d'un  protecteur  qui  em- 
pêchât <ic  qu'on  ne  les  fît  parler  suédois  ».  Louis  XIII 
comprit  qu'en  laissant  fouler  indéfiniment  lespopu- 
lations  fidèles  à  l'Eglise,  il  risquait  de  perdre  1  appui 
éventuel  de  l'élément  le  plus  favoral||fe,  en  somme, 
à  ses  projets  futurs  ;  pourtant  il  ne  fallait  pas  éveiller 
la  jalousie  du  grand  cnancelier  suédois,  Oxenstjerna, 
ni  celle  des  princes  de  l'Union  de  Heilbronn.  Un  évé- 
nement fortuit  lui  vint  en  aide.  Au  début  de  l'année 
1634,  le  comte  de  Salm,  administrateur  de  l'évêché 
pour  Léopold-Guillaume,  toujours  absent,  ne  croyant 
plus  pouvoir  se  maintenir  longtemps  dans  les  places 
fortes  de  Saverne  et  de  Haguenau,  aima  mieux  les 
donner  au  roi  de  France  que  de  les  voir  tomber  entre 
les  mains  des  Suédois,  et  signa  un  accord  qui  admet- 
tait dan@  ces  deux  villes  des  garnisons  royales.  Les 
Suédois  qui  détenaient  Schlestadt  et  Benfeld  virent 
de  fort  mauvais  œil  cette  installation,  qu'ils  pressen- 
taient durable,  dans  leur  voisinage  immédiat,  mais 
ils  ne  furent  pas  à  môme  de  s'y  opposer.  Dans  les 
premiers  jours  de  septembre,  l'écrasement  de  Gus- 
tave Horn  et  de  Bernard  de  Weimar  par  les  Impé- 
riaux à  la  bataille  de  Nœrdlingen  cnançeait,  une 
fois  de  plus,  la  situation  de  l'Europe.  Quinze  jours 
après,  les  armées  de  Ferdinand  rentraient  en  Al- 
sace, les  Croates  pillards  couraient  la  campagne  et 
les  populations  rurales  éperdues  reprenaient  leur 
fuite  vers  les  villes,  encombrées  de  malades  et 
d'affamés.  Tout  le  poids  de  la  lutte  allait  retomber 
maintenant  sur  la  France. 

Au  lendemain  de  la  défaite  de  Nœrdlingen ,  Hugo 
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grand  jurisconsuj 
96  trompait  point;  cette  défaite  marque  en  effet  le 
^point  tournant  dans  lèsr  destinées  de  l'Alsace. 
Trop  faibles  pour  se  maintenir  désormais  dans  le 
pay s ,  le  rfaingrare  Othon  Louis  et  le  résident  suédois 
Mookbel  siçnadent,  le  9  octobre  16^,  une  convenu 
tion  militaire  avec  le  maréchal  de  La  Force,  par 
laquelle  ils  abandonnaient  toute  la  province,  sauf 
Beîifeld,  à  Foceupation  françaisfe.  Les  troupes  royales 
entraient,  quelques  jours  plus:  tard)  à  Schlestadt  et 
Colmar,et  le  traité  nouveau,  signé  à  Wormsle  22 
octobre,  entre  la  France,  la  Suède  et  TUnion  de 
Heilbronn,  assurait  au  roi,  par  l'un  de  ses  articles^ 
lorsqu'il  se  serait  ouirertemenA  engagé  dans  la  lutte, 
toutes  les  villes*  d'Alsace,  même  Brisach,  une  fois 
cette  forteresse  emportée,  et  l'usage  du  pont  de 
Strasbourg.  Sans  doute  un  autre  article  stipulait 
qu'à  la  paix  toutes  les  garnisons  françaises  de  la  rive 
gaucbe  seraient  retirées^  mais:  la  paix  était  encore 
!oin  et  la  France  occupait  eu;  attendant  toute  la  ligne 
du  Rhin,  de  Bâle  jusqu'à  Mayence,  ce  qui  lui  don* 
nait  pour  le  moment  rentière  possession  de  la  pro- 
vince. D'ailleurs,  Louis  XIII  et  Bioheliieu  n'étaient 
pas  pressés  de  participer  directem^t  au  conflit  entre 
les- Etats  protestants  et  laimaison  d'Autriche  et  pré^ 
feraient  y  prendre  part-  sous  le  couvert  de  l'Union 
dé  Heilbronn.  Celle*ci  avait  désigné  comme  gêné- 
.ralissime  le  duo  Bernard  de  Weimar,  un  des  meil- 
j leurs  élèves  de  Gustave-Adolphe,  mais  elle  ne  pouvait 
jlui  fournir  ni  les  hommes  ni  1  argent  nécessairedpour 
/se  maintenir  avec  quelque  chance  de  succès,  sur- 
tout quand  l'Electeur  de  Saxe  se  fut  retiré  de  l'al- 
lianee  suédoise,  en  signant  avec  l'empereur  le  traité 
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de  Prague  (1635),  ce  qui  obligea  lefl<  généraux  sué- 
dois à  reculer  jusque  vers  la  Baltique. 

C'est  dans  cette  situatiou  pénible  que  Bernard 
reçut  par  Feuquières  les  ouvertures  personnellement 
flatteuses  de  Richelieu*  Il  lui  offrait  un  million  de 
subsides,  annuels  et  même  plus,  si  cela  était  néces- 
saire, ainsi  que:  la  jouissance  des  revenus  des  bail- 
liages autricmens  de  la  Haute-Alsace  et  de  la  pré- 
fecture de  Haguenau,  mais  c  avec  la  dépendance  et 
sausTautorité  de  Sa  Majesté  »,  le  roi  <r  se  réservant 
aussi  les  places  fortes  desdits  landgraviat  et  bail- 
liage y.  D'abord  le  duc  refusa  de  se  mettre  ainsi 
dans  la  a  dépendance  ^  de  Louis  XIII,  mais  battu 
en  Allemagne  par  les  Impériaux  et  acculé  aux.  murs 
de  Metz:  par  des  forces  supérieures,  il  lut  bien  obligé 
d'accepter  les  conditions  lormulées  dans  le  traité  de 
SaintrGÉermain  (27  octobre  163â).  On  avait  quelque 
peu  modifié  les  termes,  des  propositions  primitives 
pour  ménager  l'aïnour-pmpre  du  prince  saxon.  Our 
tffC;  des  suosides  se  montant  à  quatre  millions,  lé 
roi  donnait  et  délaissait  au  dit  duc  ...  c  le.landgrft- 
viaitd/Alsace,  j\  compris  le  bailliage  de  Haguenau, 
avec  tous  les  droits  qui  ont  appartenu  ci-devant  à  la 
maison  d'Autriche  ]>,  lui  promettant  de  lui  procurer 
ailleurs  un.  équivalent,  s  il  doit,  abandonner  le  pays 
à  la  paix  générale.  Il  y  a  dans  ces  arrangements  une 
équivoque  volontaire  sur  le  terme  de  tandgrai^iat 
dont  on  ne  sait  s'il  doit  signifier  le  territoire  ou  de 
simples  revenus;  c'est  de  plus  un  octroi  temporaire 
puisque  le  roi  se  réservo  de  dédommager  Bernard 
ailleurs,  le  cas  échéante  Chacune  des  parties  con- 
tractantes se  réservait,  à  part  soi,  la  liberté  d'inter- 
préter le  contrat  à  sa  guise,  le  jour  où  elle  se  senti- 
rait lai  plus  forte. 

Pendant  ces  négociations  la.  plaine  d'Alsace  était 
ravagée  et  incendiée  par  les  cavaliers  de  Jean  de 
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Werth,  etGallas,  autre  général  de  l'empereur,  s'em- 
parait de  toute  une  série  de  petites  places  fortes  au 
nord  et  au  sud  de  la  province.  Bientôt  Colmar, 
Schlestadt  et  Haguenau  restèrent  seules  au  pouvoir 
des  Français.  Mais  leurs  garnisons  étaient  affamées 
et  deux  fois  le  cardinal  de  la  Valette  fut  chargé 
d'une  campagne  en  Alsace  pour  les  ravitailler,  tan- 
dis que  Bernard  s'emparait  de  Saverne  (1636)  et  le 
comte  de  la  Suze  de  Belfort.  Durant  toute  Tannée 
suivante,  les  Impériaux  se  maintinrent  dans  pres- 
que toute  l'étendue  du  plat  pays  et  quoique  vain- 
queur à  Wittenweyer,  le  duc  dut  abandonner  les 
lignes  de  Rhinau.  L'année  1638  sembla  d'abord 
devoir  être  plus  décisive.  Vainqueur  à  Rheinfelden 
(3  mars),  Bernard  envoyait  comme  trophée  de  sa  vic- 
toire à  Louis  XIII  l'intrépide  Jean  ae  Werth,  qui 
Karut  à  la  cour  en  conquérant  plutôt  qu'en  captif, 
[ais  au  fond  il  était  très  mécontent  du  gouverne- 
ment français  qui  le  dépossédait,  disait-il,  contre 
la  volonté  du  roi,  des  dons  qu'il  tenait  de  lui  en 
Alsace.  Pour  l'obliger  à  lui  tenir  parole,  il  lui  fal- 
lait un  point  d'appui  solide,  et  c'est  pour  cela  surtout 
que  le  duo  poursuivait  avec  une  si  tenace  énergie  le 
blocus  et  le  siège  de  Brisach.  Après  avoir  défait 
deux  armées  de  secours,  il  obligea  enfin  la  forteresse 
à  lui  ouvrir  ses  portes  le  17  décembre.  Elle  avait  été 
vaillamment  défendue  par  un  noble  alsacien,  le  ba- 
ron de  Reinach,  qui  n'avait  finalement  cédé  qu'aux 
horreurs  de  la  plus  épouvantable  famine. 

La  conquête  de  Bernard  lui  fut  disputée  dès  le 
lendemain  par  Richelieu,  mais  le  duc  y  avait  mis 
des  troupes  sûres  sous  son  major  général  Jean- 
Louis  d'Erlach,  et  quand  Melchior  de  l'Isle  et  le 
maréchal  de  Guébriant  vinrent  lui  demander  d'y 
laisser  entrer  deâ  soldats  français,  il  répondit,  non 
sans  ironie,  que  les  siens  aussi  étaient  au  service  du 
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roi.  On  n'osa  pas  immédiatement  lui  contester  le 
fruit  de  ses  efforts,  mais  les  rapports  restèrent  dé- 
sormais tendus  entre  la  France  et  le  prince  qui,  très 
ambitieux,  mais  patriote  à  sa  manière,  ne  voulait 
pas  consentir  à  un  démembrement  de  l'Empire,  et 
aspirait  à  se  constituer  une  principauté  autonome 
sur  le  Rhin  supérieur,  avec  Brisacn  pour  capitale. 
Il  caressait  la  chimère  de  la  création  d'un  tiers  parti 
qu'il  rendrait  assez  puissant  pour  tenir  la  balance 
entre  la  France  et  l'Empereur;  mais  sa  dernière 
campagne  allait  s'ouvrir.  Après  une  randonnée  vic^ 
torieuse  à  travers  la  Fraucne-Gomté  espagnole,  il 
rentrait  en  Alsace  quand  il  fut  saisi  de  fièvres  pa- 
ludéennes si  violentes  qu'il  expirait  après  quelques 
jours  de  maladie  seulement,  àNeubourg,  sur  le  Rhin, 
le  18  juillet  1^39.  Sa  mort  fut  si  subite  et  si  heu- 
reuse pour  la  France  que  bien  des  contemporains 
ont  cru  qu'une  main  criminelle  avait  hâté  sa  fin, 
au  moment  où  l'ami  dangereux  de  Louis  XIII  allait 
peut-être  devenir  son  ennemi. 

Nulle  part  il  ne  fut  plus  sincèrement  pleuré  que 
dans  l'Alsace  protestante  dont  les  poètes  avaient 
chanté  «  l'Hercule  allemand  »,  le  a  nouveau  Mac- 
cabée  »  et  qui  le  voyait  succomber  au  moment  où 
il  allait  arracher  le  sol  allemand  au  joug  de  l'é- 
tranger. Les  catholiques,  au  contraire,  notaient  avec 
une  vive  satisfaction  dans  leurs  chroniques  que 
«  Dieu  avait  enlevé  de  terre  et  jeté  dans  le  feu 
éternel  cette  verge  sanglante  et  tyrannique  dont 
la  mort  a  suscité  partout  une  profonde  allégresse 
dans  la  catholicité  d'Allemagne  ».  Quoi  qu'il 
en  fût  de  ces  sentiments  si  contradictoires,  une 
chose  était  désormais  certaine  :  Bernard  de  Wei- 
mar  disparu,  personne  ne  pouvait  plus  contreba- 
lancer en  Alsace  l'ascendant  de  la  France.  C'était 
en  vain  que,  sur  son  lit  de  mort,  il  avait  légué  ses 


106  HISTOIOB   I>*ALSACE. 

droits  et  son  armée  à  soa  frère^  le  duc  Guillaume  ; 
Richelieu  avait  trop  bien  pris  sea  mesures*  Les  pro* 
messes  de  pensions^  de  dotations  territoriales^  Tar- 
gent  comptant  distribué  avec  profusion  parmi  les 
officiers  supérieurs,  entraînèrent  d'abord  les  chefs, 
puis  les  soldats  eux-^némes,  qui  n'étaient  après  tout 
que  des  mercenaires  habitués  à. se  battre  sous  n'im- 
porte quel  drapeau.  Un  accord  signé  par  les  com* 
missaires  du  roi,  le  9  octobre  1.639,  laissait  à 
r  armée  weimarienne  une  demi-autonomie  momen- 
tanée, lui  conservant  ses  colonels  comme  directeurs 
et  confirmant  Erlach.  comme  gouverneur  de  Brisach^ 
avec  un  lieutenant  du  roi  à  ses  câtôs.  Ce  lieute- 
nant du  roi,  d'Oysonville,  neveu  du  secrétaire  d'État 
à  la  guerre,  des  Noyers,  reçut  également  le  titre 
d'  «  intendant  de  justice,  police  et  finances  de  l'Al- 
sace, du  Brisgau.  et  du  Sundgau  »,  qui  en  faisait 
le  premier  fonctionnaire  français  de  la  province  ; 
cette  nomination  indiquait  les  profonds  change- 
ments  politiques  qui  se  Préparaient  d^ns  le  pays 
et  dont  se  préoccupaient  déj.à<  les  arrivistes  du 
temps,  comme  T ex-secrétaire  strashourgeois  Jo- 
sias  Glaser,  que  nous  avons  vu  jadis  à  Paris. 
Après  avoir  passé  depuis  au  service  de  la  Suède,  il 
désirait  consacrer  maintenant  ses  services  à  la  cou- 
ronne de  France  et  faisait  tenir  à  d'Oysonville, 
dès  1639,  tout  un  projet  de  réorganisation  de  l'Al- 
sace sous  la  tutelle  du  roi. 

Le  repos  matériel  de  la  province  ne  fut  plus 
guère  troublé,  durant  les  dernières  années  de  la 
guerre^  que  par  les  apparitions  du  duc  Charles  de 
Lorraine  qui,  chassé  ae  son  duché,  vaguait  entre  la 
Meuse  et  te  Rhin  avec  une  armée  de  soudards  in- 
trépides mais  féroces  qui  ne  laissaient  derrière  eux 
que  des  ruines.  La  disparition  de  Richelieu  —  les 
ravages  des  Lorrains  furent  une  des  dernières  pré- 
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occupations  du  grand  ministce  —  puis  celle  de 
Louis  XIII  (mai  1643)  ne  changèrent  pas  grande- 
chose  à  la  situation  de  T Alsace.  Le  nouveau  minis- 
tre dirigeant,  le  cardinal  Masarin,  toujours  prodi- 
gue de  Jbonnes  paroles,  mais  qui  ne  savait  pas  se 
faire  obéir  comme  son  prédécesseur,  laissa  se  pro- 
duire, sans  les  réprimer,  toutes  les  exactions  eue 
commettait  Tarmée  française  de  Guébriant,  refoulée 
en  Alsace  par  les  Impériaux.  Mais  il  maintenait 
vis-à-vis  des  alliés  la  fiction  du  désintéressement 
absolu  do  la  couronne,  affirmant  encore  en  1644 
au  Magistrat  de  Colmar  <c  qu'assurer  Findépen- 
dance  des  villes  libres  était  la  seule  fin  que  la 
France  proposait  à  ses  armes...  sans  avoir  m  des- 
sein ni  pensée  de  tirer  aucun  avantage  de  tant  de 
sang  répandu  j^.  II.  reconnaissait  d'ailleurs  l'état 
d'épuisement  de  la  province  et  suppliait  Turenne  de 
la  ménager,  ainsi  que  la  Lorraine,  c  Effectivement, 
elles  n'en  peuvent  plus,  lui.  écrivait-il  le  21  mai 
1645,  et  sont  dans  un  état  déplorable.  ^ 

Une  dernière  alerte  fut  causée  par  la  révolte  inat- 
tendue des  régiments  de  cavalerie  de  l'armée  wei- 
mariennequi  se  produisit  à  Saverne,  en  juin  1647  ^ 
alors  que  Turenne  voulait  conduire  ces  vieilles  ban* 
des  aux  Pays-Bas.  Abandonnant  leurs  colonels  et 
leurs  drapeaux,  ils  traversèrent  la  plaine  pour  fran- 
chir le  Rhin.,  trop  pressés  heureusement  de  passer 
le  fleuve  pour  piller  à.  fond  le  pays.  Le  maréchal 
réussit  à  ramener  une  partie  des  déserteurs  et  les 
mit  en  quartiers  d'hiver  tout  autour  de  Strasbourg. 
Il  en.  partit  au  printemps  suivant  pour  la  dernière 
campagne  de  la  guerre  de  Trente  Ans^  et  bientôt 
écrasait,  la  dernière  armée  de  Ferdinand  III  à  Zus- 
marshausen,  en  Bavière  (17  mai  1648),  tandis  que 
les  Suédois  mettaient  le  siège  devant  Prague.  La 
persévérance  tenace  de  l'empereur  et  de  la  Ligue 
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catholique  fléchît  sous  ces  derniers  coups,  et  les 
négociations  entamées  depuis  des  années  au  Con- 
grès de  Munster  et  d'Osnabruck  aboutirent  enfin 
au  traité  de  paix  du  24  octobre  1648. 

Il  était  temps  ;  trente  années  de  guerres  à  peu  près 
incessantes  avaient  causé  dans  la  plupart  des  ré- 
gions de  l'Empire  des  ravages  effroyables,  et  par 
suite  de  sa  situation  géographique  l'Alsace  était 
peut-être  celle  qui  avait  le  plus  longuement  souffert. 
Cette  plaine  fertile  que  les  auteurs  nous  dépeignent 
au  dénut  du  xv!!""  siècle  comme  une  des  plus 
riantes  contrées  de  TEurope,  était  changée  par 
endroits  en  un  désert,  dont  les  habitants  exsangues 
et  clairsemés  disputaient  «vec  peine  à  la  brousse 
envahissante  leurs  terres  en  friche  et  leurs  chau- 
mières incendiées.  Dès  1643,  un  bénédictin  suisse, 
le  P.  Grau,  relatait  qu'entre  Strasbourg  etRouffach, 
sur  une  étendue  de  17  à  18  lieues,  u  n'avait  pas 
trouvé  un  seul  habitant  dans  aucun  village  ;  tous 
étaient  morts  ou  s'étaient  enfuis.  Ces  malheureux 
qui  se  cachaient  dans  les  bois  ou  sur  les  montagnes 
voisines  y  périssaient  bientôt  de  froid,  de  maladie 
ou  de  faim,  s'ils  n'étaient  attaqués  par  les  bandes 
de  loups  et  de  chiens  enragés  qui  erraient  par  le 
pays,  empoisonnés  pour  avoir  dévoré  les  charognes 
abandonnées  partout.  La  peste  disputait  les  popu- 
lations à  la  famine  qui  fut  terrible  surtout  de  1636 
à  1637,  et  les  malheureux  affamés  se  sustentaient 
de  ce  qui  leur  tombait  sous  la  main;  les  souris  et 
les  rats,  dit  un  contemporain,  étaient  réputés  un 
mets  exquis  et  plus  d'un  se  nourrissait  de  glands 
grillés,  d'herbes  ou  de  peaux;  quelques-uns  mêmes 
—  les  faits  sont  trop  bien  attestés,  hélas,  pour  qu'on 
puisse  les  révoc^uer  en  doute  —  allèrent  jusqu'à  se 
nourrir  de  chair  humaine,  déterrant  les  cadavres 
ou  égorgeant  des  enfants. 
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A  cette  affreuse  misère  il  faut  ajouter  encore  les 
tortures  ingénieuses  que  troupes  régulières  ou  ma- 
raudeurs infligeaient  aux  malheureux  citadins  ou 
paysans  pour  les  forcer  à  révéler  la  cachette  où  ils 
avaient  essayé  de  sauver  leur  dernier  écu.  Il  faut 
mentionner  au  moins  d'un  mot,  sans  oser  s'y  arrêter, 
les  outrages  sans  nom  subis  par  les  femmes  et  les 
enfants,  et  consignés  dans  mainte  enquête  de  ce 
temps.  Gomment  s  étonner  dès  lors  de  l'énorme  con- 
sommation de  vies  humaines  qui  se  fit  en  Alsace 
depuis  l'apparition  de  Mansfeld  jusqu'à  la  signature 
de  la  paix?  Nous  n'avons  que  des  données  statisti- 
ques bien  fragmentaires,  mais  elles  sont  effrayantes 
f)Our  la  Haute  comme  pour  la  Basse- Alsace.  Une 
ocalité  florissante,  qui  comptait  une  mortalité  an- 
nuelle d'environ  vingt  décès,  perd  258  habitants  en 
i635,  600  en  1636,  108  en  1637  ;  elle  n'en  perd  plus 
ensuite  ;  ils  ont  tous  péri.  La  natalité  ne  baisse  pas 
seulement,  elle  disparaît  pour  de  longues  années  et 
les  registres  paroissiaux  de  certaines  communes  ne 
mentionnent,  par  exemple,  aucun  baptême  pendant 
douze  ans,  aucun  mariage  pendant  un  laps  de  temps 
encore  plus  considérable. 

Dès  1639  le  Magistrat  de  Strasbourg  s'écriait  dans 
une  supplique  à  Louis  XIII  :  c  Les  insolences  et  in- 
commodités que  nous  souffrons  des  gens  de  guerre 
des  deux  partis,  depuis  que  cette  sanglante  tragédie 
se  joue  sur  le  théâtre  de  notre  pauvre  patrie,  sont 
parvenues  à  un  tel  point  d'excès  quHl  ne  nous  reste 

{)lus  de  mots  pour  les  exprimer,  ni  de  patience  pour 
es  endurer.  »  Et  quel  surcroît  d'épreuves  les  popu- 
lations alsaciennes  n'avaient-elles  pas  sppporté  de- 
puis cette  date  ! 
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Nous  avons  vu  que,  dès  1629,  un  conseiller  avisé 
de  Louis  XIII  l'engageait  à  «  s'avanceriusqu'à Stras- 
bourg pour  acquérir  une  entrée  dans  rAliemagne  » 
et  lui  recommandait  d'agir  <c  av6c  beaucoup  de 
temps,  grande  discrétion  et  une  doùlce  et  couverte 
conduite  ».  Cependant  il  ne  paraît  pas  qu'avant  la 
défaite  de  Nœrdlingen  les  Etats  alsaciens  aient  été 
sérieusement  inquiets  au  suiet  de  leur  autonomie, 
que  garantissait  aux  uns  Talliance  de  la  Suède,  aux 
autres  Tamitié  de  l'empereur  et  de  la  ligue  catholi- 
ue.  Nous  avons  vu  que  l'élimination  momentanée 
es  armées  suédoises  changea  la  face  des  choses  et 
comment  le  traité  du  i*  novembre  1634  stipulait 
que  ce  le  pays  d'Alsace,  en  deçà  du  Rhin,  serait  mis 
^n  dépôt  et  sous  la  protection  de  Sa  Majesté  avec 
les  places  et  villes  qui  en  dépendent  ».  Toutefois, 
aussi  longtemps  que  Bernard  de  Weimar  vécut,  l'idée 
d'une  annexion  future  ne  hanta  pas  trop  vivement  les 
esprits,  car  on  connaissait  son  caractère  indépen- 
dant et  on  avait  foi  en  ses  talents  militaires. 

Mais  il  avait  à  peine  disparu  que  la  décision 
semble  avoir  été  prise  à  Saint-Germain  de  ne  plus 
rétrocéder  les  territoires  occupé».  Dans  une  note  à 
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4'Avaux,  du  27  octobre  1640,  se  trouvent  ces  paroles 
significatives  :  «  On  a  sceu  par  voie  secrète  que 
plusieurs  princes  d'Allemagne  scTésoudraient  à  lais- 
fjer  la  Poraéranie  à  la  Suède  et  TAlsace  avec  Brisach 
à  la  France.  Agir  d'après  ces  informations.  »  Quand 
le  congrès  de  paix 'fut  ouvert  — les  séances  ne  com- 
mencèrent réellement  qu'après  le  dépôt  des  pleins 
pouvoirs  du  comte  d'Avaux  et  d'Abel  Servien,  le  16 
avril  -1644  —  la  reine  -  régente  Anne  d'Autriche 
fit  inviter,  d'une  façon  très  pressante,  les  villes 
libres  et  impériales  d'Alsace  à  y  envoyer  leurs  délé- 
gués «  afin  qu'ik  fassent  spectateurs  de  la  con- 
duite »  des  plénipotentiaires  français  et  vissent 
«  par  eux-mêmes  la  candeur  et  la  bonne  foi  qu'ils 
ont  ordre  d'apporter  à  leur  négociation  >.  Toute 
une  année  se  passa  en  escarmouches  préliminaires, 
et,  dans  les  eoiïtre -propositions  faites  par  les  repré- 
sentants du  roi  en  réponse  aux  offres  générales  de 
Ferdinand  IIl  (24  février  1645),  le  nom  de  l'Alsace 
n'était  même  pas  prononcé.  Mais  on  savait  qu'à  côté 
des  disetissions  omciéltes  se  poursuivaient  des  né- 
gociationssecrètes  et,  dès  le  mois  de  mai  1645,  le  dé- 
puté de  Colmar  au  Congrès,  Jean  Balthazar  Schnei- 
der, écrivait  mélancoliquement  à  ses  commettants  : 
«'L'Alsaee  ^e  tirera  difficilement  des  mains  de  la 
France.  > 

Bien  que  te  principal  commissaire  impérial,  le 
eomte  de  Trautmannsdorf,  déclarât,  en  novembre, 
4  «es  collègues  français  que  ce  serait  une  c  préten- 
tion chimérique  ^  de  réclamer  l'Alsace  et  Brisach 
pour  le  roi,  les  représentants  de  Louis  XIV  n'en 
formulèrent  pas  moins,  dans  une  note  officielle 
du  7  janvier  1646,  la  revendication,  comme  indem- 
nité de  guerre,  des  Trois  Évôchés,  de  la  Haute  et 
4e  la  Basse-Alsace,  du  Sundgau,  du  Brisgau,  de 
Brisach»  Philippsbourg  et  les  quatre  «  villes  fores- 
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tières  »  du  Rhin,  SsBckinçen,  Rheinfelden,  Laufen- 
bourg  et  Waldshut.  C'était  réclamer  le  superflu  pour 
mieux  s'assurer  le  nécessaire.  La  présentation  de 
cette  note  porta  la  consternation  dans  le  cœnr  des 
gouvernants  de  ces  petits  États  d'Alsace  qui  avaient 
cru  naïvement  jusqu'ici  au  retour  à  l'état  de  choses 
ancien.  Après  avoir  opposé  d'abord  un  refus,  l'em- 

Î)ereur  offrit  en  premier  lieu  les  Trois  Évéchés  et 
a  Franche-Comté,  puis  une  partie  de  la  Basse-Al- 
sace seulement  ;  mais  finalement,  pour  s'assurer  Fap- 
puî  de  la  France  contre  certaines  prétentions  sué- 
doises, il  consentit  en  avril  1646  à  l'abandon 
des  possessions  autrichiennes   en  Alsace    contre 

Eaiement  d'une  indemnité  aux  archiducs  d'Inns- 
ruck. 
La  question  de  Brisach  restait  en  suspens; 
comme  les  diplomates  français  déclaraient  qu'ils 
continueraient  encore  la  guerre  pendant  cent  ans 
plutôt  que  de  renoncer  à  cette  place  forte,  Maxi- 
milien  de  Bavière,  qui  jouait  au  congrès  le  rôle 
«  d'honnête  courtier  »,  fit  céder  encore  les  Impé- 
riaux sur  ce  point.  Dès  lors  la  discussion  fut  plus 
facile  et  dans  une  conférence  du  26  août  les  plé- 
nipotentiaires de  Ferdinand  III  et  de  Louis  XIV 
arrêtèrent  une  rédaction  qu'ils  convinrent   de  ne 

f)lus  changer  malgré  l'intervention  des  États  de 
'Empire  ou  des  puissances  étrangères.  Le  17  sep- 
tembre nos  diplomates  écrivaient  à  la  régente  : 
«  Madame...,  Brisach  et  son  territoire,  les  deux  Al- 
saces  et  le  Sundgau  sont  laecordez...  Votre  Majesté 
aura  cette  gloire  que,  dans  un  temps  de  minorité. 
Elle  aura  étendu  les  limites  de  la  France  jusqu'à  ses 
plus  anciennes  bornes.  » 

La  question  pouvait  donc  passer  pour  réglée  en- 
tre la  France  et  la  maison  d'Autriche,  mais  elle  était 
loin  de  l'être  entre  la  France  et  les  États  de  l'Em-* 
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pire.  Les  représentants  des  Electeurs  et  des  princes 
réunis  à  Osnabruck  avaient  protesté  déjà  contre 
tout  abandon  d'un  territoire  d'Empire,  et  la  majo- 
rité de  ceux  qui  siégeaient  à  Munster  avaient  déclaré 
Sue  les  villes  de  la  Décapole,  n'ayant  jamais  été 
ans  la  dépendance  de  la  maison  d'Autriche,  ne 
pouvaient  être  englobées  dans  la  ce  satisfaction  »  fran- 
çaise. Pour  en  finir,  M.  d'Avaux  et  le  commissaire 
autrichien,  le  D'  Volmar,  s'avisèrent  de  juxtaposer 
deux  formules  tout  à  fait  contradictoires  dans  un 
même  texte  (novembre  1647),  par  lequel  la  maison 
d'Autriche  passait  définitivement  à  la  couronne  de 
France  tous  les  droits  qu'elle  pouvait  et  croyait 
avoir  en  Alsace.  Mais  il  y  avait  tant  d'autres  ques- 
tions ardues  à  régler  au  congrès,  qu'il  s'écoula  de 
longs  mois  avant  que  l'on  pût  procéder  à  la  signa- 
ture des  traités  de  Westphalie  qui  devaient  assurer 
la  paix  et  qui  renfermaient,  comme  l'écrivait  un  di- 
plomate anonyme  contemporain,  c  une  semence  éter- 
nelle de  guerres  ». 

Ce  sont  ces  articles  litigieux  qui  seuls  doivent 
nous  arrêter  un  instant,  car  pour  les  autres,  trai- 
tant d'arrangements  temporaires  ou  de  mesures 
financières  qui  ne  furent  jamais  remises  en  ques- 
tion, ils  ne  présentent  plus  aucun  intérêt  aujour- 
d'hui. Ils  sont  au  nombre  de  trois,  et  portent  les  nu- 
méros 76,  76  et  89  dans  l'édition  la  plus  récente, 
celle  de  M.  H.  Vast  {Les  grands  traités  du  règne 
de  Louis  XIV).  Le  premier  de  ces  articles  stipu- 
lait que  l'empereur,  tant  en  son  nom  que  pour  toute 
la  maison  d  Autriche  et  l'Empire,  cédait  ious  ses 
droits,  tous  ses  domaines,  propriétés  et  juridictions  à 
lui  appartenant,  à  l'Empire  et  à  la  maison  d'Autriche, 
sur  la  ville  de  Brisach,  sur  le  landgraviat  de  la 
Haute  et  Basse-Alsace,  le  Sundgau*  la  préfecture 

HISTOIRE  d'âLSACE.  S 


114  HISTOfRB   D^AIUSAlOB» 

proviiïciale  sur  les»  dix  villes  impériales»  d' Alsace 
et  tous  les-  villages  et  droits  dépendant  de  cette  pré- 
facture, et  les  transférait  au  Roii  Très^Chrétien  et  à 
la  couronne  die  France,  dé  la  même  façon  qtxe  1& 
dite  ville  de  Brisach  avec  te&  villages  qui  lui  aippar- 
tiennent)  en  leur  réservant  pomctanti  le&  droits  et 
privilèges  jadis  accordés  par  la<  maison  d^Autriche. 

L'article  76  stipulait  que  ledit  la^ndgraviat  des 
deux  Alsaces  et  du  Sundgau,  la  préfecture*  provin^- 
eiale  sur  les  dix  villes  impériales  et  les  lieux  qui  en 
dépendent,  ainsi  qu;e  tous  les  vassaux,  sujets  et  serfs, 
villes^  châteaux,  forêts,  mines*,  fleuves  et  rrvières 
et  tous  les  droits,  régaliens,  sans  réserve  aucunev 
passeraient  au  roi  de  France  et  lui  appartiendraient 
à  perpétuité,  avec  toute  juridiiction  et  supériorité 
et  te'  pouvoir  suprême,  sans  qu'' aucun  empereur  ou 
prince  dW  k'  maison  df  Autriche  puisse  jamaib  rien 
réclamer  de  ces  territoires,  situés- sur  les  deux  rives 
d"u'  Rhjtt.  Seul^ement  le  roi  s'en^gage  à  conserver  k 
religion  catholique,  telle  qu'elle  était  établie  sou«  la 
domination  autrichienne  et  à  y  réprimer  les  doc- 
trines hérétiques-  oui  j  ont  pénétré  depuis. 

Enfin*  Tarticle  89,  le  plua  important  au  poiidr  d» 
rue  de»  controverses  futures,  décidait  quie  le  Roi 
Trèsr-Ghrétien  s'engageait  k  reconnaître^  non  seu- 
lement les  princesi-évéïpiies  d^^  StrasiboiiBrg  et  de 
Mie  et  la  république  de  Strasboi:»rg,  mai»  encore  les 
autres  Etats  immédiats  de  L'AEsace,  les  prioa^sesi- 
abbés  de  Murbacfa)  et  de  Lujre,  l'abbease  d'Amdlan^ 
l'abbé  de  Mlinster,  tes  comtes^  palatins  de  la  Petite- 
;Pierre,  le&  comtes-  et  bairons  m  Hanau,  Obemstem 
et  Fteckensteins  la  Niobtesse  immédiate  de  la  Basse<- 
Alsa'ce  et  d^  même  tes  dix  vrlles*  impériales  qui  re- 
connaiesent  la  préfecture  èe  Haguenauii,  da^ms  teur  li- 
berté etpossession  d'immédiateté  vis^à-vis  de  FEm^ 
pivei  dont  elles  ont  joui  jusq>u'à  ce  jour,  de?  façon  i 
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ce  qu^iliHfi  pukfie  pitétendre  âur  euxensuiAe  aucune 
f suprématie  royale,  mais  cpi'il  ae  conAeute  dej3>dTQks 
'qjui  avaieul;  appartenu,  à  la  maisoûN  d'Autriche  et 
enlb  été  cédés  par  le  préoeut  traité:  à  la  couronne  de 
France.  —  Pouctant ilv  est  hien  entendu-,  que,  par  la 
pnéaente;  déclaraticint  rien  ne  soit  abandonné  (pa<c  le 
coi)  de  ce  dnoit  d'à  souiversâneté  qid  lui  a^  été  reconnu 
plus  haut. 

C'est  SUD  ces;  textes  (jue  les.  conunentatem»  ont 
appuyé  leurs  interprétations  si  divergentes^.  Les  uns, 
—  pjrincipalement  les  anteuns  allemands  anciens^et 
modernes  — ^  affirment  que  le  traité  de  Munstter 
n'a  donné  à  la^Franc»  qjue^denx  choses^  ktposses- 
sîonvd^^.  terres  hérédâtaires  de  lai  maison,  df  Autriche 
en  Alsace,  avec  quelques  vililages  de  la.  préfecture 
de  Hs^uenau,  et  le:^Z^/*â  de  land^ave«  d'Alsace,,  avec 
unidiKoit depcotection  foittvague  sur  la Décapole  <jui 
pouvait  lui  rapporter  quelgaes  milliie^s.  db  flomns 
par* an.  Tout  ce  que  la  Franae?  a  prétendli^  de  plus  et 
Mi*,  peu  à.  peu,  l'a  été  pac  usurpation  pure  et  vio- 
leuice.  Las  autres»  —  parmi:  lesq,uels^  on  rencontre 
naturellement,  la  irrande.  majosité  dem  historiens 
français  —  jfmtmïeat  d'une  façon  trâs,  simpliste 
que.  le.  traité  de  Munster  a  a  donné  l'Alsace  à  la 
France jDf,  sans,  s'inquiéter  beaucoup  des  détails.  En 
réalité, la  situation  fuG  infiniment  plus^  eomplexa; 
Mazarin,  déjà  menacé  pac  la\  révolution  parisienne, 
et  Ferdinaud  III,  abandonné  par  ses  aikés,,  étaient 
également  pressés  d'en  finir.  L'empereur  consentit 
\  à  l'abandon  de  ses  terres  héréditaires  et  de  ses 
droits  de  suzerain,  en  se  ménageant  néanmoins  les 
•  points  d^appui  pour  des  revendications  futures.  Le 
cardinal,  de  son  côté,  ne  chicane  pas  sur  les  mots  ; 
mais  pour  lui,  le  landgraviat  n'est  pas  un  simple 
titre  (ce  qu'il  était  au  fond),  c'est  le  territoire 
môme  de  l'Alsace  ;  la  préfecture  de  Haguenau  repré- 
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sente  pour  lui  tout  autre  chose  que  pour  Traut- 
mannsdorf  et  Volmar.  La  liste  assez  longue  des 
États  immédiats  (V Empire  que  la  France  déclare 
reconnaître  en  Alsace, n'empôche  pas,  à  ses  yeux, 
que  le  nouveau  gouvernement  ne  puisse  exercer  sur 
eux  une  action  matérielle  et  morale  qui  en  ferait  des 
alliés  dociles  et  des  tributaires  politiques,  d'autant 
plus  que  le  dernier  alinéa  de  Tarticle  89,  le  fameux 
«  pourtant  »,  Itatamen,  dont  Servien  Tavait  allongé, 
reprenait  sous  main  la  thèse  de  la  souveraineté  du 
roi,  et  permettait  toujours  de  Taffirmer  en  temps 
opportun. 

En  tout  cas.  Ton  ne  saurait  prétendre  qu'il  y  ait 
eu  surprise  et  mauvaise  foi,  puisque  des  deux  côtés 
on  savait  parfaitement  à  quoi  s'en  tenir  au  sujet  de 
ces  textes  paraphrasés  avec  tant  de  solennité.  Si 
les  diplomates  de  Munster  firent  semblant  d'être 
d'accord,  c'est  que  les  envoyés  français  ne  voulu- 
rent pas  effaroucher  prématurément  les  États  d'Al- 
sace et  ceux  du  reste  de  l'Empire,  et  que  les  com- 
missaires impériaux  ne  tenaient  nullement  à  ce 
qu'on  vît  trop  clairement  à  quel  point  ils  avaient 
laissé  mutiler  le  Saint  Empire  romain.  Pour  des 
raisons  plutôt  fortuites,  le  désaccord  profond  entre 
les  deux  façons  de  voir  ne  se  traduisit  pas  immé- 
diatement d'une  manière  visible  pour  tous,  mais  il 
existe  en  germe,  dès  le  moment  même  où  se  signait 
le  traité  de  Munster  ou  la  paix  de  Westphalie. 
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La  signature  du  traité  de  Munster  ne  ramena  pas 
le  calme  dans  la  province,  comme  Tavaient  espéré 
les  populations  alsaciennes,  et  près  de  dix  ans  se 
passèrent,  soit  par  le  fait  des  guerres  civiles  en 
France,  soit  par  celui  des  invasions  lorraines,  jus- 
qu'au jour  où  elles  purent  goûter  pleinement  les 
bienfaits  de  la  paix.  Cet  état  de  choses  indécis  ne 
contribua  pas  peu  d'ailleurs  à  faciliter  le  passage 
sous  la  domination  française  là  où  elle  aurait  dû  être 
effective  dès  l'abord,  dans  les  domaines  héréditaires 
de  la  maison  d'Autriche.  A  plus  forte  raison,  la  «  sou- 
veraineté j>  du  roi,  sur  laquelle  on  avait  déjà  discuté 
si  longuement  au  congrès,  et  qu'on  allait  discuter 
encore  bien  davantage,  n'était-elle  pas  à  môme  de 
faire  une  impression  plus  profonde  sur  les  terri- 
toires, principautés  ou  républiques  reconnus  im- 
médiats parles  traités  eux-mêmes.  Le  gouvernement 
français,  trop  occupé  et  préoccupé  par  les  troubles 
de  la  Fronde,  restait  à  peu  près  impuissant  sur  les 
frontières.  Un  instant  l'Alsace  faillit  être  gagnée 
à  la  révolte  générale  par  Turenne,  mais  Pargent  op» 
portunément  envoyé  au  gouverneur  de  Brisachi 
d'Erlach,  maintint  les  anciens  régiments  weima- 
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riens  dans  Tobéissance ,  et  le  maréchal  dut  fuir  à 
l'étranger. 

La  nomination  faite  par  la  régente,  de  Henri  de 
Lorraine,  comte  d'Harcourt,  comme  lieutenant  gé- 
néral du  roi  dans  la  Haute  et  Basse-Alsace  et  grand- 
bailli  de  Haguenau,  n'amena  guère  le  retour  de 
l'ordre,  car  le  nouveau  gouverneur,  ralliant  très  tar- 
divement son  nouveau  poste,  se  laissa  bientôt  ga- 
gner par  les  émissaires  de  l'empereur,  qui  firent 
miroiter  à  ses  yeux  la  création  d'une  principauté 
d'Alsace,  plus  ou  moins  autonome,  sous  la  suze- 
raineté 'de  l'Em-pire,  et  le  rendirent  ainsi  plutôt 
dangereux  pour  le  gouvernement  qu'il  était  cnargé 
de  roprésenter.  U.essa3raîdeplus,.d'unB  façon  assez 
intempestive,  d'amanex  les  villes  de  la  Déca^pole  à 
reconnaître  ses  droits  de  landifogl^  rontaimaiit  oette 
longue  série  monotone  de  démarjchea»,  de  metoaces 
et  de  récriminations  récijproques  qui  hb  devait  pren- 
dre "fin  que  vingt  ans  plus  tard,  par  le  coup  de  force 
de  1678 .  Pour  ae  voir  attribuer  au  moins  un  sem- 
blant d'autorité  suries  villes  impériales,  il  coA^entit, 
en  juillet  1653^  à.leur  délivrer  des. lettrées  réFveraales 
qui  rengageaient  à  maintenir  lesdites  villes  idans 
((  leurs  iranchises,  libertés  et  immédiatet^  envers 
l^mpire  d,,  réversales  que  la  Cour  s'empcessa  de 
décliarer  nulles  et  non  avenues..  L'année  d'après,  le 
comte  faisait  sa  paix  avec  la  reine  ;  on  lui  laissait  le 
titre  de  gouverneur,  en  lui  aceordaût  de  ^grosses 
sommes  a  argent,  mais  on  mettait  des  hommes  de 
confiance  comme  gouverneurs  à  Brisaohiat  Philipps- 
bourg,,  et  l'on  désignait  comme  intendant  d'Alsace 
un  frère  du  célèbre  ministre  JeannBaptiirte  Colbert, 
GolberJ;  de  Croissy,  alors  intendant  à  Toulon.  ^G 'était 
un  jeune  homme  de  vingt-isix  ans,  plein  de  mérite  et 
d'une  gmnde  énergie.  Comme  c  intendant*de  justice, 
police,  iînances  et  vivres  »,,  il  iput  exercer  dan«  la 
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province  une  autorité  â  peu  près  absolue  et  durant 
six  ans  qu*il  remplit  sa  charge,  il  sut  réorganiser 
Tadministration  des  finances,  delà  justice,  rindustrie, 
l'agriculture  et  le  commerce, et  repeupler  un  pays  à 
moitié  désert  en  y  appelant  des  immigrants  de  l'in- 
térieur et  du  dehors. 

Forcément,  ces  travaux  ne  concernèrent  d'abord 
que  les  territoires  directement  soumis  au  roi.  Dans 
la  Basse- Alsace,  le  prince-évêque  de  Strasbourg,  la 
ville  libre,  les  comtes  de  Hanau,  etc.  conservaienlt 
encore  la  liberté  de  leurs  mouvements,  tout  en  s'ap- 
pliquant  à  ne  pas  froisser  inutilemaent  l'autorité 
royale.  Mais  les  villes  impériales,  qui  protestaient 
vcflontiers  à  la  diète  de  Ratisbonne  contre  les  c  usur- 
pations »  du  grand-bailliage  de  Haguenau,  furent 
rappelées  à  l'ordre  avec  une  énerg^ie  croissante,  à 
mesure  que  la  royauté  se  remettait  de  la  vive  alerte 
de  la  Fronde.  Colbert  fit  créer  en  1657  un  Conseil 
souverain  àEnsisheim,  siège  de  l'ancienne  Régence 
autrichienne,  et  c'est  à  cette  Chambre  supérieure 
de  justice  qu'on  devait  en  appeler  désormais  de  tous 
les  tribunaux  inférieurs  des  deux  landgraviats.  L'in- 
teadant  s'en  fit  attribuer  la  présidence  et  inaugura 
solennellement  ses  séances,  le  k  novembre  1658. 
Une  année  plus  tard,  le  geune  Louis  XIV,  pour  ré- 
compenser l'heureux  négociateur  de  la  paix  des 
Pyréiïées,  nommait  son  «  cousin,  le  cardinal  Mazaririi  » 

gouverneur  d'Alsace,  grand-bailli  de  Haguenau  et 
li  offrait  en  magnifique  cadeau  la  presque  totalité 
des  terres  autrichiennes  de  la  Haute-Alsace,  «  pour 
en  jouir  perpétuellement  et  à  toujours  j)  (décembre 
163»). 

Mais  le  cardinal  mourait  en  mars  1661  et  si  ses 
titres  et 'S©s  biens  passèrent  à  son  neveu,  le  duc  de 
Mazarin,  ce  n'est  pas  cet  insignifiant  personnage 
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qui  gouverne,  c'est  la  volonté  royale  elle-même  qui 
se  fait  sentir  en  Alsace.  Sous  ce  nouveau  grand- 
bailli  les  contestations  reprirent  de  plus  belle  avec 
la  Décapole.  Le  roi  qui  songeait  déjà  à  sa  première 
campagne  contre  les  Pays-Bas  espagnols,  et  ne  vou- 
lait pas  avoir  en  môme  temps  TEmpire  sur  les  bras, 
accepta  en  automne  1665  que  les  griefs  des 
dix  villes  fussent  examinés  à  Ratisbonne  par  une 
commission  princière  désignée  en  partie  par  lui- 
même,  en  partie  par  les  États  de  l'Empire,  l'envoyé 
de  Louis  XIV  à  la  diète,  Robert  de  Gravel,  devant 
fonctionner  comme  commissaire  royal.  Cette  com- 
mission se  mit  au  travail  avec  une  sage  lenteur, 
d'autant  que  les  prétentions  réciproques  étaient, 
nous  le  savons,  inconciliables.  On  en  était  encore 
à  discuter,  en  janvier  1672,  sur  le  sens  à  donner 
au  terme  de  «  supériorité  territoriale  » ,  quand  on  se 
vit  à  la  veille  d  une  seconde  grande  guerre,  celle 
contre  les  Provinces-Unies.  Tout  faisait  prévoir 
une  participation  de  l'Allemagne  à  cette  lutte  nou- 
velle et,  dans  ce  cas,  une  invasion  en  Alsace  était 
{probable,  ne  fût-ce  que  pour  venir  en  aide  aux  vil- 
es impériales,  qui  ne  cessaient  de  réclamer  l'appui 
de  l'Empire  pour  la  défense  de  leur  autonomie.  Or 
la  situation  bizarre  créée  par  l'interprétation  con- 
tradictoire des  traités  n'était  supportable  que  du- 
rant un  état  de  paix  et  de  bon  voisinage,  au  moins 
officiel,  entre  la  France  et  l'Empire.  Déjà,  durant 
cette  accalmie,  l'on  souffrait  d'un  conflit,  pour  ainsi 
dire  chronique,  des  prétentions  réciproques.  Les 
représentants  du  pouvoir  central  se  perdaient  dans 
ce  fouillis  d'organismes  seigneuriaux  et  commu- 
naux, datant  du  moyen  âge,  alors  aue  les  Magis-  ] 
trats  urbains  et  les  populations  rurales  ne  compre- 
naient pas  davantage  au'on  voulût  changer  leurs 
vieilles  traditions,  le  nerkommen  sacré,  et  n'en- 
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tendaient  pas  le  sacrifier  aux  innovations  de  Tad- 
ministration  française,  même  les  plus  salutaires. 

On  comprend  donc  que  l'annonce  de  la  rupture 
entre  Louis  XIV  et  lés  États  Généraux  de  Hollande 
ait  vivement  agité  la  province  ;  pourtant  ce  n'est 
'qu'en  octobre  que  le  roi  envoya  le  prince  de  Condé 

f)Our  couvrir  l'Alsace,  alors  que  les  Impériaux  et 
es  Brandebourgeois  avaient  opéré  leur  jonction 
près  de  Francfort  et,  dès  son  arrivée,  il  se  signala 
par  un  coup  de  force  qui  souleva  des  réclamations 
violentes  par  toute  l'Allemagne.  Craignant  que  le 
Magistrat  de  Strasbourg  ne  tînt  pas  la  promesse  de 
neutralité  faite  aux  belligérants,  il  fit  détruire  le 
pont  de  la  république  sur  le  Rhin,  dans  la  nuit  du 
14  octobre  1672.  C'était  couper  les  communications 
de  la  grande  ville  commerçante  avec  le  reste  de 
l'Empire,  alors  que  son  trafic  était  sa  principale 
ressource.  Le  roi  ayant  refusé  de  laisser  faire  les 
travaux  nécessaires,  tout  en  promettant  de  contri- 
buer aux  réparations,  au  retour  de  la  paix,  il  s'en- 
suivit une  violente  émeute  à  Strasbourg  (5  mai 
1673),  la  première  depuis  les  crises  du  moyen  âge, 
et  les  chefs  des  Conseils  furent  accusés  de  trahir. 
De  son  côté,  Condé  écrivait  à  Louvois,  le  30  juin 
suivant  :  «  Je  ne  puis  m'empôcher  de  dire  que  I  au- 
torité du  roi  va  se  perdant  absolument  en  Alsace. 
Les  dix  villes  impériales,  bien  loin  d'être  soumises 
au  roi...,  sont  presque  ennemies.  La  noblesse  de  la 
Haute- Alsace  va  presque  le  môme  chemin. . .  Je  crois 
que  le  roi  devrait  prendre  le  temps  qu'il  jugerait  à 
propos  pour  mettre  Colmar  et  Haguenau  à  la  rai- 
son. j> 

Louis  XIV  jugea  opportuns  les  conseils  de  son 
cousin  et,  précédé  de  Louvois,  il  descendit,  au 
mois  d'août,  par  le  col  de  Saint-Dié,  sur  Sainte- 
Marie-aux-Mines  et  se  dirigea  de  là  sur  Brisach, 
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avec  sa  maiisDn  militaire  et  quelques  irégiments  de 
cavalerie.  Ce  iat  plutôt  une  pitameuBde  ^militaire 
qu'iune  vérita3)le  oampagae:;  iLpasBa  devaist  Colmar 
qui  avait  oommis  riiDpnideaice  de  faire  mBuer  bob 
artillerie  sur  les  o^emparts  alors  qu'elle  m'avait  que 
quelquefi;m6rûenair6s^et'«iuel(mes  oeottaînes  de  bour- 
geoifl  iuexi^érbuBntés  pour  se  (défendre.  Pendaixt 
que  1b  Magifitrat  sortaiit  de  la  ville,  leca  toute  hâte, 
pour  présenter  ees  hommages  au  monarque,  le 
28  août  !li673,  les  régimestts  français  pénétrèrend; 
dans  l'enoeinte  et  défiarmèpent  les  habitants;  (des 
miUiers.de  paysans  dn  Suni^gfau  ifareirt  appelés  ipaur 
démodir  les  murs  et  éventrer  les  toin^.,  afin 
qu'elle  fût  désiouiiiais  <  entièrement  ouverte  comme 
un  village  y>.  Quelques  liours  iplus  tard,  les  murs 
de  Schlestadt  lurent  également  dôtruits  et  les  ma- 
gistrat» sommés  de  se  soumettre  aux  volontés  du 
roi  ou  d'ialler  en  prison.  Les  autres  villes  tm  rpeu 
marquantes  de  la  Décapole,  Qbernai,  Haguenau, 
Wiiasemboung,  Landau,  reçurent  la  viisdle  des  com- 
missaires troyaux,  :qui  faisraient  praitiquer  «des  brè- 
ehes  dans  ies  nmro  d'enceintse  et  samter  les  tours, 
forçant  >les  ibonargeois  à  s'asBOoier  à  ces  travaux, 
«pffèsieur  avoir  enlevé  toutes  leurs  tarmes^  jusqu'aux 
ino^bnsives  hallebardes  des  temps  passés.  Sans 
doute ,  Lou^ois  ne  se  sentoit  pas  assez  fort  pour 
défendre  toutes  ces  villes  contre  une  invaBion  alle- 
mande et  oDke  voulait  ^as  'que  leurs  fortifications 
pussent  servir  de  poiiU;  d'appui  aux  ennemis  ;  mais 
on  coHïpFend  ique  cette  façon  d'^agir,  qui  livrait  dé- 
sormais les  citadins  aux  -viiolenioeB  et  aux  rapines 
de  la  soldatesque,  tout  comme  les  plus  pauvres 
villageois,  aitiait  des  bourgeois  de  la  Décapole  des 
Impérialistes  plus  daécidés  encore  (qu'ils  ne  l'aidaient 
«été  jusqu'ici. 

L. invasion  ne  se  produisit  pas  cependant  aussitôt 
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qu'oD,  l'avait  craint  on  désiré.  Tnremie  réussit  à 
rôtemr  assez  «lon^eiiqys  les  'eniieinis  snr  la  rÎTS 
droite  da  Rhio,  où  il  gagna  la  bataille  de  Sinzheim, 
en  juin  1674.  Mais  ipiand  il  fat  revenu  en  Alsace, 
Tan  de  sesKeutenaarts,  Yaubrun,  tenta  de  s'emparer 
par  surprise  des  redoutes  strasbourgeoises  sur  le 
Elbin,  afin  d'empêcher  le  passage  éventuel  de  l'ar- 
mée impériale.  Cette  violation  répétée  de  la  neu- 
traliié  de  la  ville  libre  provoqua  de  nouvelles  émeu- 
tes populaires  et  les  Conseils  exaspérés  décidèrent 
d'appeler  à  leur  aide  les  alliés,  expulsèrent  le  ré- 
sident français  l^riBchmann,et  le  29  septembre  le 
duc  de  ILorraine  et  le  duc  de  Boumonville  faisaient 
leœ*  entrée  dans  Strasbourg.  Les  contingents  des 
États  de  l'Empire  les  suivirent  bientôt, et  l'Akace. 
redevint  ainsi  le  cbamp  de  bataille  loù  se  henrteront, 
durant  .plusieurs  années,  les  armées  de  Louis  XIV 
et  celles  de^es  adversaires. 

C'est  sur  ce  théâtre  que  le  vieux  Turenne  cou- 
ronna par  une  dernière  campagne  et  par  un  der- 
nier succès  sa  glorieuse  carrière.  Une  première 
bataille  îfut  livr^,  le  4  octobre  1674,  snr  les  bords 
de  la 'Bruche,  iprès  du  village  d'Entzffaeim,  à  quel- 
ques kilomètres  de  Strasbourg,  et  si  les  Impériaux 
ne  furent  pas  précisément  vaincus,  lie  maréchal  s'y 
maintint  dans  ses  positions  contre  des  forces  supé- 
rieures. Mais  peu  apr^s  arrivèrent  les  Brandebour- 
geois,  commandés  par  l'Electeur  Frédéric-Guil- 
laume ^ét  (devant  «oc^te^augmentation  considérable  de 
l'armée  ennemie,  Turenne  reporta  ses  lignes  de  dé- 
fense derrière  la  Zorn,  aux  environs  de  Saverne  et 
s'y  retrancha  si  solidement  que  le  généralissime 
Bournonville  me  put  se  décider  à  l'attaquer  malgré 
les  objurgations  de  l'Électeur  et  de  quelques  antres 
chB&  (de  corps.  jU  fit  «décider,  idans  nn  grand  conseil 
de  guerre,  qu'on  ixemanteraît  dans  la  Maute-AlsaoB 
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et  que  les  différents  contingents  y  prendraient  leurs 
quartiers  d'hiver  le  long  des  Vosges  et  dans  la 
plaine.  Une  invasion  si  nombreuse  de  troupes  peu 
disciplinées  amena  bientôt  par  tout  le  pays  une 
pénurie  de  vivres  et  plus  tara  une  véritable  famine, 
puis  encore  des  épidémies  meurtrières  qui  enlevè- 
rent des  milliers  dliommes  et  frappèrent  également 
la  population  civile.  Les  habitants  en  eurent  bientôt 
assez  de  leurs  libérateurs.  Dès  le  26  novembre,  le 
Magistrat  de  Golmar,  bien  exaspéré  pourtant 
contre  Louis  XIV,  écrivait  au  Magistrat  de  Stras- 
bourg que  l'occupation  de  la  ville  par  les  Brande- 
bourgeois  allait  <c  lui  donner  sans  conteste  le  coup 
final  »,et  quelques  jours  plus  tard,  un  colonel  des 
alliés,  cantonné  dans  la  vallée  de  Munster,  cons- 
tatait que  leurs  hôtes,  qui  oc  montraient  au  com- 
mencement quelque  chaleur  à  les  recevoir,  deve- 
naient plus  froids  que  glace,  se  croyant  à  la 
veille  de  leur  ruine  entière  ». 

Au  milieu  de  ces  désordres,  accrus  par  la  mésin- 
telligence des  chefs,  la  nouvelle  se  répandit  soudain 
Sue  Turenne,  dont  on  n'avait  plus  entendu  parler 
epuis  des  semaines,  qu'on  croyait  dans  ses  quar- 
tiers d'hiver  en  Lorraine,  arrivait,  par  le  revers  des 
Vosges,  sur  les  frontières  méridionales  de  la  Haute- 
Alsace  (28  décembre  1674).  Les  alliés  se  concen- 
trèrent à  la  hâl^  en  arrière,  vers  Colmar,  à  l'entrée 
de  la  vallée  de  la  Fecht,  petit  affluent  de  l'IU.  Par 
une  marche  audacieuse  ,1e  maréchal  tourna  le  flanc 
des  Impériaux,  passa  la  rivière  et  s'empara  de  la  ville 
de  Turckheim,  sur  laquelle  s'appuyait  l'une  des  ailes 
ennemies  (5  janvier  1675).  Après  avoir  essavé  en 
vain  de  regagner  le  terrain  perdu,  Bournonville  dé- 
campa si  précipitamment  qu'il  oublia  même  de  pré- 
venir l'Electeur  de  Brandebourg;  celui-ci  n'apprit 
son  départ  qu'au  milieu  de  la  nuit.  La  retraite  se 


l'ALSÀGB  BT  louis   XIV.  125 

poursuivit  vers  Schlestadt,  puis  vers  Strasbourg  et 
ne  cessa  que  lorsque  les  alliés  eurent  repassé  le  pont 
du  Rhin.  Dès  le  10  janvier,  ils  avaient  tous  disparu, 
laissant  derrière  eux,  non  seulement  une  grande  mi- 
sère matérielle,  mais  aussi  la  plupart  des  Alsaciens 
dans  une  disposition  d'esprit  bien  différente  de 
celle  de  Tannée  précédente.  «  Ils  n'ont  fait  que  rui- 
ner tout  le  pays,  de  fond  en  comble,  écrivait  un 
chroniqueur  strasbourgeois  du  temps,  à  tel  point 
qu'on  n'a  rien  vu  ni  entendu  de  pareil  dans  toutes 
les  guerres  du  passé.  i>  Strasbourg  s'empressa  de 
revenir  à  la  neutralité  et  y  resta  fidèle  aussi  long- 
temps que  Turenne  vécut. 

Quand  il  eut  été  tué  par  un  boulet  ennemi,  à 
Sassbach,  au  pied  de  la  Forôt-Noire  (27  juillet  i675), 
un  revirement  de  fortune  se  produisit,  les  troupes 
françaises  durent  repasser  sur  la  rive  gauche  du 
Rhin.  Montecuculli,  le  nouveau  généralissime  de 
l'empereur,  les  y  suivit  et  s'empara  d'une  partie  de 
la  Basse-Alsace,  pendant  que  Condé,  rappelé  en  hâte 
de  Chantilly,  couvrait  la  Haute- Alsace  au  camp  de 
Chàtenois.  Ces  promenades  dévastatrices  à  travers 
la  province,  se  répétèrent  en  1676  et  en  1677.  Dé- 
sespérant de  défendre  certaines  villes  contre  les 
alliés,  les  généraux  français  les  brûlèrent,  comme 
Haguenau  et  Wissembourg  ou  les  démantelèrent, 
comme  Bouxwiller  et  Saverne.  En  1677,  Colmar 
revit  les  Impériaux,  qui  poussèrent  jusqu'à  Huningue. 
Au  cours  de  l'été  de  1678,  les  troupes  du  maréchal 
de  Créquy  enlevaient  les  retranchements  strasbour- 
geois au  pont  de  Keh],  et  le  commerce  de  la  ville^ 
était  paralysé  par  un  blocus.  La  misère  était  grande 

1)artout  ;  quand  la  nouvelle  parvint  en  Alsace  que 
es  belligérants  avaient  signé  la  paix  de  Nimègue 
(5  février  1679),  ce  fut  un  sentiment  de  soulagement 
général,  bien  que  les  plus  perspicaces  eussent  le 
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preseenihîment  que.  cettû  paix:  ne  aecait  qu'une  tréye 
et  OL  qu'il  convenait  de  s  en  réjouir  em  tremblaist  ]»;. 
Lesr  ternies  datraité.d&Nimèguene  faisaieatque 
répéter  ceux  du.  traité  de  Munster  ;;  en  apparence 
Uiodécision  juridique  sur  L'étendue  des  droits  de  la 
France  en  Alsace  subsistait  donc:  comme  par  le 
passé,  mais  en;  fait  le  sucjcès  de'  ki  France  était  in- 
contestable. Ëni  cinq  années  d'efforts»  le  Saint  Em- 
pire romain  n'avait  obteniu  ni  un  pouce  de  son  terri- 
toisée  ni  la  modification  d'un  seuil  article-  de  ces 
traités-  si  discutés..  Quant:  aux  anciens  Étata  immé^- 
diata  de  l'Empire  situé»  en  Alsace^  ils  étaient  désor- 
mais dans  l'impossibilité  absolue  de  contester  pratr>- 
Îuement  lesi  interprétations  données  par  la  couronne 
e  France  à  ces  traité»,,  quaimi  bien  même  on.  s'obs^ 
tinerait  à  Ratisbonne  à  les<  interpréter  d!une  façon 
différente. 

Le  gûuvernemeut  français  u/'avaii  atttendu.  quie  la 
signature  de  la  paiix  générale  pour  traduire  en^  aeted' 
décisifs  les  théories  qu'il  avait  formulées  depxiia 
assez  longtemps  déj/à..  Une  fciis  leS'  conventions  de 
Nimègue  paraphées  et  scellées,  il^  pensa  bien  que 
Tempeneur  Léopold  et  ses  alliés^  fatiguéa  d'une 
longue  lutte,  ne:  la.  reprendraient  pas  de  sitôt.  II. 
résolut  donx$  de  brises,  pair  des  mesures  radicales, 
toute,  tentati^/^  d!opposition  à  rentière  souyerainetô 
du>  roi  qjui  pourrait  encore  se  produiire  en  Alsacei..  Le 
gpuverneuir  delaprovimc&etgrandvbtaiUi,  le  duô  de 
Mazarin,  fut  temporaicement  édoigné*  db:  sea  chargea 
et  remplacé  paj*  le  baron  de  MonHclar,  déjà  comman- 
dant militaire  de  ku  province  ;.  lav  présence  des^ 
troupes  qu'il  amena  dans  lesvillea  dîa la. Déeapole^ 
quand  il  leur  fit  pnéter  serment  de  fidélité  à  Sai 
Maj^sté,  «  leur  gra<^ieux  seigneur  et  so.u\;erain  pro- 
tecteur »  étouffa  toute  velléité;  de  désobéissance  v  ^ 
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sermeub  una  £ois  prétéy  id  leur' coafiitiQa)  bien  Tolan- 
tiôTS,  au  nom daroi, leursauieieiiB  privilèges  q»in» 
pouvaient  plus  oiTiisqpeit  personne  (iseptembi^e  t67d]. 
Au  mois  da  novembre,  Le  Conseil  supLécieur  da  Bri^- 
sajcli,,  q^uii  avait  été  placé,  p/endand;  qnelqiaes;  aniràes 
sous  la  contrôla  du  Pafdeniant  da  Meta?v  ^^^  so- 
lennellement réorganisé  comme  Goui:  soun^^rame, 
afin  de  pouvair  formular  des»  arrêts  sansi  aqppel,  qui 
mettraient  la  «  supériocité  9  royale  à  L'abid  de  toute 
contestation  future.  En  même  temps,  Louis  XI Y 
faisait  entrepcendre  à.  litininggâv  eu  Fontr-Louisv  à 
Landau  unâ  séria  da  fortifications  DUMiv^aUes^  qui 
protégaraàent  diésormais  l'Alsace  ccmlra  toulie  mv 
vasion  ennamia^. 

L' année.  iîôiSÛ  vit  commencer,.dès>l6  mois  dajaiaivier^ 
les  travaux  des  Chambres  de  réunion^  qui  avaient 
été^  instituéti^  à  M^etz-,  Brisach  etBBsançon^  Le  procu- 
reur général  dek  cour  de;Briâach  citait  à  comparaître 
toute  una  séria  de  princes^ at  daseignenErs étrangers, 
possessLonnés  dans  lai  Basset-Alsace,  pour  justifier 
die  leurs  titres  féodaux  et  pOEWir  prêter  liom!mage  au 
roi^  comma  souverain  da  L  Alsace  entière  ;  c'étaient 
Le  dua  da  Deui^-Ponts ,.  la  margraive  de^  Bade ,  le  comte 
palatin.de  Yeldaïuse,  la  baoïonde!  Fleekenstein,  etc. 
QueLquies^uns  essayérentt  d'établir  leuirs>  droits  à 
rimmédiateté,  d'autres  demandèrent  mv  délai  pour 
plaider,  é'auitrea  encore  re&ssèrent  de:  compaoraitre. 
Mais  la  22  mars  ii^&,  kn  Cour  rendait  un  premiar 
nrrât,  par  lequiel  la  aourverainietédu'  roi  ét^it  déclarée 
«  constante  j>  sur  tojuis  ces  terriit)oii?eSv  comma  dé- 
pendant de  la  préfecture  de  Haguanau  ou  de  k  pré- 
vôté da  Wissembourg^et  enjoignait  aux  habitants 
da  prôter  serment  de  fidélité  àLoufô  XW.  Un  second 
a^rét,  dhi  9  août,  s'en  prenait  prin}cipalem>ent  aux 
seignenrs)  indigènes  et  aiux  villes  :  l'évéque  de 
Stcasboufg»,  la  ville  Idbre^  dia  ca  nom,  le  comte  de 
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Hanau-Lichtenberff,  la  noblesse  immédiate  de  la 
Basse- Alsace,  le  duc  de  Wurtemberg-Montbéliard, 
Tabbé  de  Murbach,  etc.  Toutes  leurs  terres  furent 
réunies  au  domaine  royal  et  leurs  possesseurs  dé- 
clarés déchus  de  leurs  droits,  s'ils  ne  sollicitaient 
rinvestiture  du  souverain  dans  les  trois  mois.  Quel- 
ques-uns protestèrent  auprès  de  la  diète  de  Ratis- 
oonne;  d'autres  se  soumirent  d'autant  plus  facile- 
ment qu'on  ne  leur  demandait  qu'une  manifestation 
d'obéissance  et  qu'on  ne  leur  réclamait,  pour  le  mo- 
ment, aucun  sacrifice  matériel.  Parmi  ces  derniers 
nous  trouvons  le  prince-évéque  de  Strasbourg,  Fran- 
çois-Égon  de  Furstenberg  et  la  Noblesse  immédiate 
de  la  Basse-Alsace,  qui  turent  récompensés  sur-le- 
champ  de  leur  soumission  par  la  confirmation  de 
tous  leurs  droits  princiers  et  seigneuriaux. 

Les  bailliages  ruraux  de  la  république  de  Stras- 
bourg avaient  été  réunis  comme  les  autres,  La  ville 
elle-même,  encore  protégée  par  son  enceinte,  ne 
devait  plus  l'être  longtemps.  Louvois  avait  pris 
toutes  ses  mesures  pour  s  assurer,  sans  trop  de 
risques,  la  possession  de  la  métropole  de  l'Alsace. 
Sous  différents  prétextes,  des  troupes,  des  vivres, 
du  matériel  de  guerre  avaient  été  concentrés  dans 
le  voisinage;  dans  les  derniers  jours  de  septembre, 
Montclar  cernait  la  ville,  occupait  le  pont  du  Rhin 
et  coupait  ainsi  toutes  les  communications  avec 
l'Empire.  Le  Magistrat  ne  disposait  que  de  quelques 
centaines  de  mercenaires  et  la  bourgeoisie  avait 
perdu  l'habitude  du  service  militaire  ;  toute  défense 
sérieuse  était  impossible.  Au  milieu  de  la  panique 
générale  causée  par  cet  investissement  subit,  le  Ma- 
gistrat dut  se  résigner  à  négocier  avec  Louvois  qui 
venait  d'arriver  à  lUkirch,  à  quelques  kilomètres 
de  Strasbourg,  une  capitulation  qui  sauvegardait  du 
moins,  dans  une  assez  large  mesure,  l'autonomie  de 
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la  cité.  Désireux  d'assurer  sans  délai  une  aussi 
belle  conquête  à  son  maître,  le  ministre  se  montra 
assez  accommodant  pour  les  détails.  Au  nom  de 
Louis  XIV,  il  garantissait  à  la  nouvelle  <r  ville  libre 
royale  »  le  respect  de  sa  constitution  deux  fois  cen- 
tenaire, stipulant  seulement  que  la  cathédrale  serait 
rendue  au  culte  catholique,  que  Tarsenal  et  la  nom- 
breuse artillerie  seraient  livrés  au  roi  et  qu'une  gar- 
nison française  occuperait  dorénavant  la  ville.  Dans 
raprès-midi  du  30  septembre  1681,  les  premiers 
régiments  entrèrent  à  Strasbourg  et  le  4  octobre,  les 
membres  des  conseils  prêtaient,  le  cœur  gros  assuré- 
ment, mais  résignés  devant  le  sort  inéluctable,  le 
serment  de  fidélité  requis,  entre  les  mains  de  Mont- 
clar  et  de  Chamilly,  leur  nouveau  gouverneur. 
Quelques  semaines  plus  tard, Louis  XIV  et  sa  cour, 
qui  avaient  suivi,  avec  moins  de  hâte,  le  ministre, 
arrivaient^ à  leur  tour  (23  octobre);  déjà  l'évêque 
François-Égon  les  avait  précédés,  pour  recevoir  Sa 
Majesté  Très  Chrétienne  auxportes  ae  Tantique  sanc- 
tuaire de  Notre-Dame  et  pour  la  remercier  de  Tavoir 
fait  restituer  à  l'Église.  Après  avoir  reçu  les  humbles 
«  soumissions  >  du  Magistrat  et  assisté  à  un  Te  Deum 
solennel,  le  roi  s'était  empressé  d'aller  visiter  les 
travaux  déjà  commencés  par  Vauban  pour  la  cons- 
truction de  la  nouvelle  citadelle  qui  devait  surveiller 
et  la  ville  et  le  Rhin.  L'occupation  de  Strasbourg 
achevait  ainsi  la  conquête  de  l'Alsace  et  permettait 
la  frappe  de  la  médaille  à  l'exergue  connu  :  Clama 
Germants  Galliay  la  France  fermée  désormais  aux 
Allemands. 

Cette  saisie  de  la  ville  libre  en  pleine  paix  fit  un 
bruit  énorme  en  Europe  et  spécialement  à  Ratis- 
bonne,  mais  Louis  ne  s  était  pas  trompé  en  pensant 
que  même  une  mesure  aussi  violente  n'amènerait 
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pas  une  rupture  immédiate.  Un  congrès  s'ouvrit  à 
Francfort,  en  janvier  1682,  où  les  commissaires  du 
roi  et  ceux  de  l'empereur  essayèrent  d'arriver  à  une 
entente  à  l'amiable;  on  y  proposa  de  restituer  toutes 
les  autres  «  réunions  >  faites  en  dehors  de  l'Alsace,  à  ^ 

condition  que  la  Diète  reconnût  la  validité  de  celles 
opérées  dans  la  province  elle-^méme,  mais  ^sans 
aboutir-  Le  danger  de  l'invasion  ottomane,  qui  me- 
naça. Vienne  en  i 683,  força  l'empereur  Léopold  et 
les  États  de  l'Empire  de  signer  à  Ratisbonne,  le 
15  août  1684,  une  treize  de  vingt  ans  qui  laissait 
provisoirement  à  la  France  Strasbourg,  Kehl  et  en 
général  tous  les  territoires  réunis  en  Alsace  ;  en 
échange,  le  roi  promettait  de  restituer  les  autres 
terres  saisies  sur  le  sol  de  l'Empire. 

Malheureusement  pour  la  paix  de  l'Europe,  un  j 

nouveau  conflit  se  produisit  bientôt  après,  à  l'occa* 
sion  de  la  mort  de  Charles,  dernier  Electeur  palatin 
de  la  branche  de  Simmern  ;  le  roi  profita  de  ce  décèle 
pour  réclamer  au  nom  de  sa  belle-sœur  Elisabeth- 
Charlotte  d'Orléans,  sœur  unique  du  défunt,  une 
f partie  de  l'héritage  palatin  pour  agrandir  encore 
'Alsace  sur  sa  frontière  septentrionale.  L'Europe 
coalisée  contre  cette  insatiaole  ambition,  se  groupa 
dans  la  Ligue  d'Augsbourg  (1686)  et  la  question  de 
Cologne  venant  se  greffer  encore  sur  celle  de  la 
succession  palatine,  la  révolution  d'Angleterre  écla- 
tant par  surcroit,  il  en  advint  une  <îrise  générale  qui 
bouleversa  l'Europe,  des  Balkans  à  la  mer  d'Irlande, 
mais  dont  l'Alsace  eut  relativement  peu  à  souffrir, 
grâce  aux  forteresses  nouvelles  construites  par 
Vauban.  Une  seule  fois,  en  1694,  quelques  corps 
volants  de  houzards  impériaux  pénétrèrent  par  le 
nord  de  la  province  jusqu'à  Haguenau,.mais  ils  !u-t 
rent  promptement  chassés,et  seule,  la  ville  de  Wis- 
sembourg  fut  pillée  par  les  ennemis. 
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Quand  les  plénipotentiaires  des  belligérants  se 
réunirent  enfin  à  Ryswick,  la  lassitude  générale 
amena  la  signature  d'un  traité  nouveau,  après  de 
curieuses  péripéties  au  cours  dès  négociations. 
L'une  d'elles  intéresse  l'histoire  de  notre  province. 
Louis  XIV  avait  consenti  à  restituer  Strasbourg,  si 
l'accord  se  faisait  avant  un  délai  prévu,  mais  on  ne 
put  se  décider  à  Vienne  à  profiter  de  l'occasion  fu- 
gitive; entre  temps,  les  alliés  de  Léopold,  l'Angle- 
terre, l'Espagne,  les  Pfovinces-Unies,  prirent  les 
devants  pour  une  paix  séparée  (21  septembre)  et 
tout  danger  sérieux  étant  dès  lors  écarté,  le  roi  ne 
voulut  plus  entendre  parler  de  la  rétrocession  qu'il 
avait  un  instant  offerte.  L'empereur,  abandonné  à  ses 
propres  forces,  dut  signer  à  son  tour  une  paix  (31 
octobre  1697)  dont  l'article  IV  rendait  à  leurs  an- 
ciens propriétaires  toutes  les  terres  réunies  en  de- 
hors de  1  Alsace,  mais  dont  l'article  XVI  enregis- 
trait la  renonciation  perpétuelle  de  l'empereur  et 
de  l'Empire  à  la  ville  ae  Strasbourg.  Kehl,  Pri- 
bourg-en-Brisgau,  Brisach,  les  têtes  de  pont  de 
Huningue  et  ue  Fort-Louis,  étaient  rendus  par  la 
France,  et  le  cours  du  Rhin  moyen  devait  marquer 
à  l'avenir  la  frontière  des  deux  Etats. 


i 
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XV 

L'ÉVOLUTION    DE   L'ALSACE   SOUS  LE    REGIME 
FRANÇAIS  A  LA  FIN  DU  XVII*  SIÈCLE 

Vers  la  fin  du  xvii"  siècle,  l'Alsace  était  matériel- 
lement soumise  tout  entière  à  la  France,  quoique 
sous  des  formes  diverses  et  d'une  façon  plus  ou 
moins  directe.  Seule,  la  petite  cité   de  Mulhouse  . 

subsistait  comme  une  enclave  indépendante  dans  la  \ 

Haute-Alsace,  grâce  à  ses  rapports  de  combour- 
geoisie  avec  les  Cantons  helvétiques,  eux-mêmes 
alliés  perpétuels  de  la  couronne  de  France.  Il  im- 
porte de  retracer  maintenant  dans  un  tableau 
d'ensemble  les  procédés  mis  en  usage  par  le  gou-  | 

vernement  royal  pour  introduire  dans  la  nouvelle 
province  les  changements  ju^és  indispensables  au 
point  de  vue  de  l'administration  civile  et  militaire, 
de  l'organisation  de  la  justice  et  des  finances,  et  de 
se  rendre  compte  des  résultats  de  cette  conquête 
pacifique  qui  suit  et  complète  l'autre. 

Il  est  un  fait  d'importance  majeure  qu'il  faut  fixer 
tout  d'abord  :  le  monarque  et  ses  conseillers  tou-  i 

obèrent  le  moins  possible,  au  moins  en  apparence,  { 

aux  usages,  aux  traditions  de  ces  microcosmes 
politiques  si  nombreux  en  Alsace  et  qu'on  peut  lais- 
ser subsister  désormais  sans   crainte  de  les  voir 
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jamais  redevenir  dangereux.  Après  les  dures  leçons 
de  choses  qu'avaient  reçues  les  seigneurs  terriens 
et  les  oligarchies  bourgeoises  desylUes,  on  se  sentait 
sûr  qu'ils  plieraient  toujours  devant  l'autorité  des 
représentants  de  la  couronne  et  seraient  les  exé- 
cuteurSf  sinon  enthousiastes,  du  moins  obéissants  de 
leur  volonté.  On  pouvait  donc  leur  abandonner  tout 
le  détail  administratif  pour  les  affaires  de  moindre 
importance f  les  agents  du  roi  se  bornant  à  les  sur- 
veiller de  haut,  en  leur  donnant  les  directions  né- 
cessaires. Au-dessous  du  gouverneur  de  la  pro- 
vince, personnage  plutôt  décoratif  et  souvent  absent 
une  fois  la  domination  des  lys  de  France  solide- 
ment établie,  l'intendant  d'Alsace  était  le  repré- 
sentant attitré  des  volontés  royales  dans  les  diffé- 
rents ressorts  administratifs.  A  Golbert  de  Croissy 
(1656)  avaient  succédé  Charles  Colbert  (1662),  puis 
Poucet  de  la  Rivière  (1670),  puis  Jacques  de  la 
Grange  (1674).  Ce  dernier  fut  pendant  près  d'un 
quart  de  siècle  l'habile  et  intelligent  instrument  de 
la  francisation  de  l'Alsace,  dans  la  mesure  assez 
restreinte  où  elle  fut  jugée  nécessaire. 

Il  ne  faut  pas  croire  en  effet  que  le  gouvernement, 

Îuoique  absolu,  de  Louis  XIV  ait  éprouvé  le  besoin 
e  bouleverser  tout  l'ancien  état  de  choses,  comme 
le  font  d'ordinaire  les  conquérants  modernes,  pressés 
de  transformer  par  des  moyens  plus  ou  moins  violents 
l'existence  quotidienne  et  jusqu'à  la  mentalité  des 
vaincus.  Au  contraire,  la  maxime  favorite  du  pou- 
voir contrai,  au  xvii*  et  môme  au  xvin*  siècle, 
fut  toujours  de  <ic  ne  pas  toucher  aux  choses  d'Al- 
sace» ou  du  moins  d'y  toucher  le  moins  possible. 
En  respectant  les  anciennes  délimitations  territo- 
riales, les  anciens  rouages  administratifs,  les  tradi- 
tions et  la  langue  des  populations,  en  ne  s'occupant 
point  de  leurs  écoles,  en  ne  leur  imposant  aucun 
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service  militaire^  on  laissait  aux  masses  Tillnsioiî 
bienfaisante  que  rien  ou  presque  rien  n'était  changé^ 
et  le  nouveau  régime  put  ainsi  prendre  racine,  un 
peu  plus  lentement  peut-être,  mais  d'autant  plus  so- 
lidement, sans  susciter  jamais  une  opposition  sé- 
rieuse, sans  amener  des  conflits  de  race  ou  d'inté- 
rêts. Sur  le  seul  terrain  religieux,  il  n'en  fut  pas 
toujours  de  même  :  il  y  eut,  surtout  dans  la  Basse> 
Alsace,  des  persécutions  regrettables  contre  les  dis- 
sidents luthériens  et  calvinistes,  quand  une  fois  la 
dévotion  régna  en  maîtresse  à  la  cour  du  monarque 
vieilli. 

Il  s'agit  maintenant  de  suivre,  dans  ses  contoura 
généraux,  l'activité  du  gouvernement  français 
dans  la  nouvelle  province  assurée  à  la  couronne 
par  les  stipulations  des  traités  de  Nimègue  et 
de  Ryswick.  Les  événements  eux-mêmes  faci- 
litèrent singulièrement  cette  acclimatation  de  l'Al- 
sace au  régime  nouveau..  Elle  avait  fait  partie 
jusque-là  de  deux  Cercles  de  l'Empire  différents,  la 
Basse- Alsace  appartenant  à  celui  du  Rhin  supérieur, 
la  Haute- Alsace  et  le  Sund|^au  à  celui  d'Autriche. 
De  plus,  d'anciens  désaccords  politiques  et  religieux 
y  divisaient  les  dynastes  et  les  républiques  ;  depuis 
l'avènementde  l'empereur  Mathias  (en  1613),  aucune 
diète  générale  de  l'Empire  n'avait  pu  être  tenue, et 
toute  activité  politique  commune  entre  la  «  marche 
occidentale  »  et  le  reste  du  Saint  Empire  avait  été 
quasiment  interrompue  jusqu'à  la  signature  dea 
traités  de  Westphalie.  Entre  1649  et  1673,  ces  liens 
si  relâchés  se  renouèrent,  il  est  vrai,  pour  un  temps, 
avec  la  nouvelle  diète  permanente  de  Ratisbonne, 
parce  que  les  Etats  immédiats  de  l'Alsace  espéraient 
échapper  ainsi  à  la  mainmise  de  la  France.  Mais  ces^ 
tentatives  furent  rendues  vaines  par  les  victoires^ 
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des  armées  françaises  et,  après  les  arrêts  de  réu- 
nion de  1680,  rintendant  resta  maître  du  terrain. 
Résidant  d'abord  à  Brisach,  puis  après  la  capitu- 
lation de  Strasbourg,  dans  la  nouvelle  capitale  de 
la  province,  il  fut  le  grand  dispensateur  des  faveurs 
administratives,  le  conseiller  généralement  écouté 
des  ministres,  et  par  lui-môme  ou  par  des  subdélé- 
gués plus  ou  moins  nombreux,  il  contrôlait  les  auto- 
rités locales,  les  /?^^/ic^^  établies  dans  Les  territoires 
princiers  les  plus  étendus,  les  préteurs  royaux 
superposés  aux  magistrats  des  villes.  Ces  Régences 
pnncières  (celle  de  Saverne  pour  l'Évéché,  celle  de 
Bouxwiller  pour  le  comté  de  Hanau,  celle  de  Ribeau- 
vîllé  pour  les  terres  des  Ribeaupierre,  celle  de 
Guebwiller  pour  l'abbaye  deMurbach,  etc.)  conser- 
vaient des  attributions  administratives  et  judiciaires 
assez  étendues,^  gouvernaient  elles-mêmes  leurs 
bailliages  et  recevaient  les  ordres  directs  de  leurs 
seigneurs,   résidant  dans  le  pays  ou  simplement 

Sossessionnés  en  Alsace.  Mais  on  avait  fait  compren- 
re  à  tous  ces  fonctionnaires,  conseillers  de  régence 
ou  simples  baillis,  qu'ils  avaient  à  recevoir,  en  outre 
avec  respect  ceux  du  roi,  transmis  par  Tintendant, 
quand  celui-ci  jugeait  nécessaire  de  leur  faire  par- 
venir des  instructions  nouvelles. 

De  cette  façon,  les  anciennes  seigneuries  terri- 
toriales devinrent  de  plus  en  plus  de  simples  divi- 
sions administratives,  également  soumises  à  l'in- 
fluence du  pouvoir  central,  mais  il  n'y  eut  que 
rarement  contact  direct  entre  les  populations  elles- 
mêmes  et  l'autorité  royale,  et  celle-ci  s'épargna 
les  ennuis  et  les  frictions  inévitables  dans  l'ad- 
ministration directe  du  pays.  C'était  le  seigneur 
qui  continuait  à  nommer  les  naillis,  chargés  de  faire 
rentrer  les  revenus,  de  surveiller  l'activité  des  pré- 
vôts des  villages,  de  diriger  l'action  de  la  justice 
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criminelle,  etc.  Les  prévôts,  qui  s'occupaient  des 
intérêts  villageois,  assistés  des  élus  de  la  commune, 
étaient  délégués  eux  aussi  du  seigneur  territorial  et 
comme  ils  exerçaient  leurs  modestes  fonctions  en 
suivant  des  règlements  remontant  parfois  à  des 
siècles  en  arrière,  on  comprend  que  le  paysan  d'un 
petit  village  pouvait  ne  pas  s'apercevoir  qu'il  avait 
changé  de  régime  et  qu  il  était  devenu  le  sujet  de 
Louis  XIV  après  avoir  été  celui  de  Ferdinand  III  ou 
de  Léopold  V'. 

S'il  s'en  apercevait,  c'était  plutôt  pour  constater 
les  avantages  du  régime  nouveau.  A  partir  surtout 
de  l'occupation  de  Strasbourg,  le  sol  de  la  province, 
incessamment  ravagé  par  les  guerres  presque  perpé- 
tuelles du  XVII*  siècle,  ne  fut  plus  foulé  par  les  inva- 
sions étrangères,  venues  de  l'ouest  ou  de  l'est  ;  un 
sentiment  de  sécurité  générale,  suivi  d'une  aug- 
mentation du  bien-être  et  de  la  prospérité  publique, 
redonna  bientôt  aux  populations  alsaciennes  cette 
joie  de  vivre  qui  les  caractérisait  aux  siècles  précé- 
dents et  qu'elles  avaient  presque  entièrement  perdue 
dans  la  terrible  crise  trentenaire.  Aux  impôts  sei- 
gneuriaux versés  en  argent,  aux  redevances  plus 
nombreuses  fournies  en  nature,  le  gouvernement 
royal  n'ajouta  d'abord  que  des  sommes  q^u'on  peut 
qualifier  de  minimes  ;  un  édit  de  1660  fixait  les  im- 
positions royales  pour  toute  l'Alsace  à  soixante  mille 
livres  seulement.  En  même  temps,  le  Conseil  d'En- 
sisheim  prenait  la  défense  des  sujets  contre  leurs 
seigneurs  en  déclarant  qu'il  c  n'appartenait  qu'à  Sa 
Majesté,  notre  très  bénin  Roi  et  seul  Seigneur, 
de  faire  des  impositions  dans  ses  pays  »,  empêchant 
ainsi  la  levée  d'impôts  arbitraires  dont  ils  étaient 
fréquemment  frappés.  Il  ordonnait  le  contrôle  -  sé- 
vère des  recettes  et  dépenses  des  villes  par  les  bu- 
reaux de    l'Intendance;    il  essayait   d'enrayer    le 
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gaspillage  des  administrateurs  urbains  et  ruraux 
qui  prontaient  des  séances  d'apurement  de  leurs 
comptes  pour  dépenser  l'argent  des  contribuables 
en  c  dépenses  de  bouche  continuelles  ». 

Sans  doute  cet  âge  d'or  ne  dura  pas  longtemps. 
Le  budget  de  la  guerre  demandait  des  sacrifices  de 
plus  en  plus  considérables  à  mesure  que  les  cam* 
pa^es  du  Grand  Roi  se  multipliaient  ;  une  première 
subvention  ordinaire,  remplaçant  la  taille  levée 
dans  les  autres  provinces  du  royaume,  fut  demandée 
à  l'Alsace  après  la  paix  de  Nimègue  ;  fixée  d'abord  à 
99.000  livres,  elle  fut  haussée  en  1700  à  300.000  li- 
vres. Un  second  impôt,  celui  de  la  capitation,  fut  in- 
troduit en  1695,  au  cours  de  la  guerre  de  succession 
du  Palatinat  et  pour  en  couvrir  les  frais.  Le  montant 
d'une  troisième  imposition,  celle  des  Épis  du  Rhin, 
était  consacré,  comme  son  nom  l'indique,  à  l'endi- 
guement  du  fleuve  et  à  la  défense  des  terres  rive- 
raines. Outre  ces  dépenses  régulières,  il  y  eut  bien- 
tôt les  impôts  extraordinaires  :  le  subside  de  600.000 
livres  réclamé  à  l'Alsace  en  1694,  les  dons  gratuits 

Îue  la  province,  le  clergé,  la  ville  de  Strasbourg 
urent  verser  à  plusieurs  reprises.  En  l'année  169/ 
cela  faisait  un  total  annuel  de  1.972.000  livres. 
Aussi  La  Grange  écrivait-il  dans  son  Mémoire  sur 
r Alsace  :  «  Ce  pays  est  trop  chargé  par  toutes  ces 
impositions  qui  excèdent  la  force  et  la  juste  portée 
de  cette  petite  province.  ^  Il  ne  faut  pas  oublier 
pourtant  que  cette  somme,  auelque  considérable 
qu'elle  fût,  n'égalait  pas  sans  doute  les  pertes  cau- 
sées autrefois  par  une  seule  année  de  guerre,  et 
qu'elle  était  payée  par  un  pays  prospère  et  désor- 
mais à  l'abri  de  ce  fléau. 

La  réorganisation  de  l'administration  de  la  jus- 
tice fut  un  autre  bienfait,  à  bien  des  égards,  car 
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elle  mit  fin  à  l'anarchie  bizarre  qui  régnait  dans  le 
pays,  suite  naturelle  de  Textréme  morcellement  du 
i territoire.  La  moindre  cité,  le  plus  petit  seigneur 
exerçait  les  droits  de  haute  et  basse  justice  ;  il  n'y 
avait  aucun  concours  réciproque  entre  les  organes 
de  la  loi,  aucune  juridiction  supérieure  commune 
pour  reviser  les  sentences,  pour  les  plus  gros  procès 
criminels  comme  pour  les  simples  délits.  Sans  doute 
on  pouvait  toujours ,  en  théorie,  pour  les  affaires 
civiles  en  appeler  aux  Chambres  impériales  de  Spire 
ou  de  Rotweil,  mais  il  fallait  être  bien  riche  pour  se 
permettre  un  tel  luxe,  et  encore  la  plupart  des  États 
immédiats  avaient  su  se  procurer,  au  cours  des 
siècles,  par  faveur  impériale,  le  privilège  de  non 
evocando  qui  les  autorisait  à  juger  à  peu  près  toutes 
les  causes  en  dernier  ressort.  La  moindre  localité 
possédait  son  organisme  judiciaire,  son  Gericht, 
tour  à  tour  tribunal  de  simple  police  et  justice  de 

Saix,  présidé  par  le  prévôt  dont  les  assesseurs  étaient 
ésignés  soit  par  le  bailli,  soit  par  leurs  conci-- 
toyens ,  judicature  généralement  paterne,  sans  grand 
prestige,  plus  encline  à  se  goberger  à  la  fin  des 
séances  qu'à  suivre  exactement  les  formalités  du 
droit  coutumier,  mais  possédant  le  droit  effroyable 
—  et  en  usant  largement  —  d'envoyer  au  bûcher 
des  centaines  de  malheureux  dénoncés  comme  sor- 
ciers ou  sorcières. 

L'administration  de  la  justice  dans  les  villes  n'é- 
tait pas  toujours  beaucoup  plus  recommandable, 
les  différents  tribunaux  (de  police,  de  tutelle,  des  cau- 
ses matrimoniales,  etc.)  étant  composés  de  simples 
bourgeois.  Ce  n'est  que  dans  les  plus  grandes  cités, 
comme  Strasbourg  ou  Colmar,  qu'un  parquet,  com- 

5 osé  d'ordinaire  de  juriconsultes  distingués,  gui- 
ait  et  déterminait  généralement  les  sentences  de 
ces  corps.  Pourtant,   les  dossiers  d'archives  nous 
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Tévèlent  partout  une  fluctuatiou  singulière  dans  la 
^répression  des  crimes  et  des  délits  ;  très  barbares  à 
^certains  moments  et  dans  certaines  localités,  les  sen- 
tences prononcées  sont  parfois  d'une  mansuétude  dé*- 
/  concertante,  selon  les  caprices  des  juges.  Le  même 
erîme  d'adultère,  par  exemple,  amène  ici  le  simple 
bannissement  et  ailleurs  la  décollation;  tel  faux- 
monnayeur  est  simplement  chassé  du  pays,  tel  autre 
périt  sur  le  bûcher  ;  parmi  les  voleurs  coupables  des 
mômes  larcins  les  uns  sont  fustigés  et  mis  au  pilori, 
puis  envoyés  se  faire  pendre  ailleurs,  les  autres  sont 
immédiatement  conduits  au  gibet.  En  général,  on 
constate  un  gaspillage  énorme  de  vies  humaines.  En 
vingt  ans  (1600-1621)  dans  le  seul  Strasbourg,  les 
chroniqueurs  énumèrent  cent  cinquante  exécutions 
capitales  pour  crimes  et  délits  divers,  et  parmi 
les  suppliciés  il  y  a  trente  et  une  femmes  I 

Tel  était  Tétat  des  choses,  au  moment  de  la  si- 
gnature des  traités  de  Westphalie.  Nous  avons  vu 
plus  haut  que  la  Chambre  royale  de  Brisach,  corps 
mi-administratif  mi-judiciaire,  issu  de  la  Régence 
autrichienne  d'Ënsisheim,  avait  été  changé  parl'Édit 
de  septembre  1657  en  un  Conseil  souverain,  exclu- 
sivement chargé  de  l'application  des  lois.  On  évita 
de  lui  donner  le  nom  de  Parlement  pour  ne  pas  effa- 
roucher les  Etats  encore  immédiats  de  la  province. 
Il  fut  composé  de  trois  Alsaciens  et  de  quatre  Fran- 
çais (dont  Bénigne  Bossuet,  le  père  du  futur  évoque 
de  Meaux),  et  1  on  permit,  tout  d'abord,  d'y  plaider 
et  d'y  présenter  requête,  non  seulement  en  français^ 
mais  en  latin  et  en  allemand.  L'activité  de  la  nou- 
velle magistrature  su  prêine  fut  au  début  très  limitée, 
les  plaideurs,  en  dehors  des  territoires  directement 
soumis  au  roi,  préférant  ne  pas  aller  en  appel  ou 
s'adressant  de  préférence  à  la  Chambre  impériale 
de  Spire,  Un  arrêt  fut  rendu,  le  l*'  juin  1675,  me- 
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naçant  de  punitions  sévères  les  juges  qui  a:  empê- 
cheraient par  menace  ou  autrement  ]d  les  parties 
d'interjeter  appel  devant  le  conseil,  puis  un  autre  du 
6  septembre,  sommait  tous  les-  seigneurs  terri- 
toriaux, ayant  établi  juridiction  d^appel,  d'avoir  à 
présenter  les  titres,  en  vertu  desquels  ils  s'étaient 
permis  cette  «  entreprise  contre  l'autorité  souve- 
raine ». 

La  plupart  des  États  préférèrent  attendre  pour 
voir  ce  que  déciderait  le  sort  des  armes  ;  mais  le 
Conseil  sut  profiter  habilement  des  circonstances  ;  il 
accepta  tous  les  appels  contre  les  sentences  des  jus- 
tices seigneuriales,  et  chaque  fois  qu'il  constata 
des  abus,  il  les  punit  avec  une  sévérité  inconnue 
jusque-là.  C'est  ainsi  que  le  Magistrat  de  Sainte- 
Marie-aux-Mines  était  condamné  à  une  forte  amende 
pour  avoir  mis  à  la  question  un  innocent,  avec  «  dé- 
fense générale  de  jamais  livrer  l'accusé  à  la  torture 
et  de  jamais  prononcer  la  peine  capitale  sans  autori- 
sation expresse  des  gens  du  Roi  i.  Cela  mit  fin, 
comme  par  enchantement,  aux  innombrables  procès 
de  sorcellerie.  Un  seigneur  influent  de  la  Haute- 
Alsace  est  frappé,  lui  aussi,  d'amende  et  condamné 
à  des  dommages-intérêts  envers  un  de  ses  sujets 
qu'il  avait  injustement  maltraité,  a  avec  défense 
absolue  de  procéder  dorénavant  par  amendes,  pri- 
son et  bannissement...,  cela  étant  affaire  des  juges 
et  non  la  sienne  ».  Un  peu  plus  tard  (1***  septembre 
1679),  le  conseil  défendait  catégoriquement  aux  sei- 
gneurs  de  rendre  la  justice  eux-mêmes  et  de  juger 
en  leur  propre  cause  quand  il  s'agit  d'amendes  et 
de  confiscations,  cela  étant  <ic  un  abus  contraire  au 
bien  de  la  justice,  préjudiciable  au  bien  du  Roi  et 
inouï  dans  le  royaume  » .  On  peut  aisément  se  figurer 
combien  de  tels  arrêts,  qui  témoignaient  d'une  sol- 
licitude alors  peu  commune  pour  les  humbles  et  lea 
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petits,  devaient  rendre  rapidement  populaire  le 
conseil  de  Brisach,  transféré  à  Colmar  en  1698,  après 
la  restitution  de  la  première  de  ces  villes  à  l'empe- 
reur par  le  traité  de  Ryswick.  C'est  à  Colmar  qu'il 
continua  de  fonctionner  jusqu'à  la  Révolution  qui 
devait  le  balayer  comme  tant  d'autres  institutions 
du  passé.  Son  nombreux  personnel  de  conseillers, 
de  greffiers,  d'avocats,  d'huissiers  se  recruta  de  plus 
en  plus  dans  les  régions  d'outre  Vosges  et  ne  con- 
tribua pas  peu  à  donner  à  la  petite  ville  de  la  Haute- 
Alsace  un  cachet  plus  français  à  une  époque  où  la 
physionomie  générale  de  la  province  était  encore 
allemande. 

Dès  1685,  le  Conseil  d'État  avait  proclamé  théo- 
riquement que  toutes  les  procédures,  de  quelque 
nature  qu'elles  pussent  être,  seraient  rédigées  en 
français,  mais  le  gouvernement  se  montra  dans  la 
pratique  d'une  tolérance  aussi  large  que  sensée  et, 
défait,  jusqu'à  la  Révolution,  tous  les  tribunaux  in- 
férieurs de  la  province  continuèrent,  à  la  satisfac- 
tion générale  des  populations,  à  procéder  et  à  juger 
en  allemand.  Sans  doute  il  y  a  quelques  taches  fâ- 
cheuses à  cette  activité  de  la  Cour  suprême,  et  de 
ses  procureurs  généraux  qui,  surtout  dans  le  do- 
maine religieux,  commirent  de  nombreux  actes  d'in- 
tolérance à  l'égard  des  dissidents.  Mais  en  pleine 
guerre  de  la  succession  d'Espagne,  un  Alsacien 
resté  fidèle  à  l'empereur,  François  d'Ichtersheim, 
lui  rendait  ce  témoignage  dans  sa  Topographie 
<f  Alsace,  parue  à  Ratisbonne  en  1710  :  «  Le  Conseil 
souverain  existe  encore  à  Colmar  et  y  fait  régner 
une  stricte  justice.  Ce  qu'il  faut  tout  particulière- 
ment louer  chez  les  tribunaux  français,  c'est  que  les 
procès  n'y  durent  pas  longtemps...  les  frais  n'y  sont 
pas  considérables  et  surtout  on  n'y  regarde  aucune- 
ment à  la  situation  (sociale)  des  plaideurs,  et  l'on  y 
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voit  tout  aussi  souvent  le  sujet  gaguer  son  procès 
contre  son  seigneur,  le  pauvre  contre  le  riche,  le 
laïque  contre  un  clerc,  le  chrétien  contre  le  juif,que^ 
vice  versa.  » 

Si  l'organisation  nouvelle  de  la  justice  constituait, 
dans  son  ensemble,  un  progrès  sensible,  Torganisa- 
tion  militaire  de  la  province  n'amena  guère  pour  sea 
habitants  de  charges  nouvelles.  Depuis  la  fin  du 
moyen  âge,  les  mesures  de  défense  prises  pour  Ten- 
semble  du  pays  avaient  toujours  été  des  plus  rudi- 
mentaires,  et  la  création  des  armées  de  mercenaires 
avaient  dégoûté  les  bourgeois  des  villes  du  service 
obligatoire  qu'on  exigeait  d'eux  autrefois.  Depuis  les 
redoutables  soulèvements  des  paysans  au  xvi*  siè* 
cle,  les  seigneurs  non  plus  ne  se  souciaient  devoir 
leurs  sujets  s'exercer  au  maniement  des  armes  et 
Ton  préférait  faire  appel,  en  cas  de  besoin,  aux 
lansquenets  des  voisins  allemands  ou  suisses.  C'est 
à  peine  s'il  subsiste,  çà  et  là,  dans  les  villes  et  par- 
fois dans  les  campagnes,  des  compagnies  de  tireurs 
d'arquebuse  et  d'arbalète  qui  formeraient,  au  besoin, 
le  noyau  d'une  défense  locale.  Même  une  place  forte, 
comme  Strasbourg,  n'engage  les  défenseurs  de  ses 
murs  qu'aux  moments  de  crise  et  les  congédie  d'or*- 
dinaire,  une  fois  le  danger  passé.  Gela  explique  les 
succès  faciles  de  Louis  XIV  vis-à-vis  desviUeset  des 
seigneurs  d'Alsace  ;  cela  explique  aussi  qu'une  fois 
la  province  protégée  par  une  chaîne  continue  de 
forteresses,  construites  ou  remaniées  par  Vauban^ 
qui  va  depuis  Landau,  Fort-Louis,  Strasbourg,  par 
Schlestadt,  Huningue,  Neuf-Brisach,  jusqu'à  Lands- 
kron  et  Belfort,  le  gouvernement  nouveau  n'ait  pas 
cru  nécessaire  d'accumuler  des  garnisons  nombreu- 
ses dans  l'intérieur  de  la  province.  C'est  dans  les 
places  frontières  qu'on  trouve  un  état-major  d'offi- 
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€iers  supérieurs,  de  commissaires  des  guerres,  de 
commissaires  aux  fourrages,  de  trésoriers,  des 
garde-magasins,  des  capitaines  des  portes,  qui  don- 
nent un  cachet  plus  particulièrement  français  à  des 
localités  comme  Landau,  Fort-Louis  ou  Uuningue. 
Une  partie  des  régiments  stationnés  en  Alsace  se 
recrutait,  il  est  vrai,  dans  le  pays  môme  ;  les  Alsa- 
ciens, race  éminemment  belliqueuse  de  tout  temps ^ 
et  qui  s'étaient  enrôlés  jadis  en  ffrand  nombre  sous 
les  pannières  impériales,  celles  de  Horn  et  de  Ber- 
nard de  Saxe- Weimar,  continuèrent  à  prendre  du 
service  dans  les  anciennes  bandes  weimariennes, 
quand  elles  eurent  passé  au  service  de  la  France. 
L'un  dee  régiments  nouveaux,  créé  en  1656,  Al- 
sace-Infanterie, resta  cantonné  dans  la  province  et 
devint  môme  plus  tard,  au  dire  d'un  contemporain, 
une  véritable  école  militaire  pour  la  jeune  noblesse 
alsacienne  qui  c  s'y  montrait  fidèle  et  soumise  à  son 
souverain  i  ;  d'autres  encore,  comme  Rosen-Gava- 
lerie,  devenu  en  1688  Royal- Allemand,  comme  Al- 
sace-Cavalerie, commissionné  en  1673,  serecrutaient 
également  sur  place. 

Pour  renforcer,  en  cas  d'invasion  subite,  les 
troupes  régulières  stationnées  en  Alsace,  Louvois  fit 
organiser,  en  1688,  deux  régiments  de  milice  dont 
les  hommes  furent  désignés,  à  partir  de  1691,  par  le 
tirage  au  sort  sur  des  listes  des  célibataires  ou  veufs 
de  chaque  paroisse,  entre  18  et  29  ans.  Après  qu'on 
avait  éliminé  les  non-valeurs  et  accordé  des  exemp- 
tions motivées  plus  ou  moins  nombreuses,  le  reste 
était  déclaré  propre  à  la  milice.  Mais  une  minime 
partie  seulement  se  voyait  réellement  appelée  au 
service.  Ainsi  Golmar,  vers  la  fin  du  xvii*  siècle,  ne 
fournissait  que  15  miliciens  ;  souvent  la  prime  offerte 
par  les  autorités  locales  suscitait  tant  de  candida- 
tures volontaires  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  tirer  au 


114  HISTOIRE   d'aLSâCB. 

sort.  Ces  deux  régiments,  de  1.200  hommes  chacun, 
ne  firent  d'ailleurs  un  service  un  peu  sérieux  que 
durant  «  la  guerre  d'Orléans  »;  après  la  paix  de 
Ryswick  ils  furent  congédiés  ou  versés  dans  Royal- 
Alsace.  Au  xviii*  siècle,  les  miliciens  n'avaient  plus 
qu'à  passer  quelques  jours,  chaque  année,  à  Stras- 
bourg ou  Colmar  pour  faire  Texercice  ;  le  reste  du 
temps,  ils  restaient  tranquillement  au  village,  qu'ils 
ne  devaient  pas  quitter  sans  permission  de  leurs  supé- 
rieurs. Il  leur  était  également  interdit  de  contracter 
mariage  sans  leur  autorisation.  Jamais  Tappel  sous 
les  armes  de  ces  milices  durant  tout  l'Ancien  Régime, 
n'amena  des  levées  plus  considérables  ;  en  1764,  tout 
le  comté  de  Horbourg,  dans  la  Haute-Alsace,  sur 
un  total  de  223  inscrits,  ne  comptait  que  cinq  mili- 
ciens. On  peut  donc  affirmer  que,  jusqu'à  la  Révo- 
lution, l'Alsace  fut  en  réalité  affranchie  de  tout  ser- 
vice militaire,  que  ce  fût  la  simple  continuation 
d'usages  anciens  ou  le  résultat  d'une  sage  politique. 
Cela  n'empêchait  pas  d'ailleurs  ses  enfants  d'humeur 

{)lus  aventureuse  de  s'enrôler  volontairement  sous 
es  drapeaux  de  la  France.  Toutes  ces  considérations 
réunies,  la  sécurité  du  territoire  désormais  garan- 
tie, des  impôts  longtemps  modérés,  une  justice  de- 
venue moins  inégale  et  moins  capricieuse,  devaient 
nécessairement  faire  apprécier  le  gouvernement 
nouveau  aux  populations  des  villes  et  des  campa- 
gnes et  lui  permettre  de  prendre  de  plus  en  plus 
solidement  racine  sur  le  sol  de  l'Alsace. 


XVI 


LES  TERRITOIRES  ALSACIENS 

On  a  vu  que  le  gouvernement  central  se  bornait 
en  principe  à  surveiller  de  haut  l'administration  des 
territoires  qui  n'étaient  pas  directement  soumis  au  : 
roi.  Sous  sa  tutelle  bienveillante,  l'Alsace,  devenue 
française,  conserve  son  bizarre  morcellement  poli- 
tique, son  organisation  administrative  remontant  au 
moyen  âge,  et  le  pouvoir  royal  s'abstient  volontiers 
de  se  mêler  aux  affaires  internes  de  ses  vassaux  prin- 
ciers,  fidèle  au  mot  d'ordre  déjà  cité,  qu'un  contrô- 
leur général  des  finances  écrivait  en  février  1700  au 
dos  d'une  dépêche  du  maréchal  d'Huxelles  :  <ic  II 
ne  faut  point  toucher  aux  affaires  d'Alsace.  2>  Il  ne 
peut  être  question  d'énumérer  dans  leur  détail  tou- 
tes les  parcelles  distinctes,  au  point  de  vue  politi- 
que, dont  l'ensemble  constituait  la  province  d'Al- 
sace, depuis  les  territoires  plus  étendus  appartenant 
aux  princes  du  SaintEmpire,  simplement  posses- 
sionnés  dans  le  pays,  jusqu'au  modeste  village  qui 
constituait  souvent  l'unique  héritage  de  tel  mem- 
bre do  la  noblesse  alsacienne.  On  doit  faire  con- 
naître pourtant  les  plus  importantes  d'entre  ces  ter- 
res, telles  que  nous  les  voyons  subsister  sous  le 
régime  des  Bourbons  jusqu'à  la  Révolution. 

En  première  ligne  il  faut  nommer  les  terres  autri- 
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chiennes  de  l'ancienne  Régence  d'Ensisheim,  les  sei- 
gneuries de  Morimont,  d'Altkirch,  de  Thann  et  de 
Belfort,  de  Rougemont,  de  Landser  et  de  Mase- 
vaux,  les  bailliages  d'Ensisheim,  de  Cernay,  d'Is- 
senheim,  de  BoUwiller  et  de  Ville,  pour  ne  men- 
tionner que  les  plus  importants.  Ces  terres,  enlevées 
aux  Habsbourgs  au  cours  de  la  guerre  de  Trente  Ans, 
distribuées  ensuite  en  partie  aux  officiers  supérieurs 
de  l'armée  weimarienne  ou  rendues  aux  anciens  feu- 
dataires  de  la  maison  d'Autriche,  furent  données^ 
comme  nous  l'avons  déjà  dit,  par  Louis  XIV  à  Maza- 
rin,  après  la  négociation  du  traité  des  Pyrénées  et 
passèrent  des  mains  des  héritiers  directs  du  cardi- 
nal à  celles  de  leurs  alliés,  les  Grimaldi  de  Monaco, 
qui  les  possédaient  encore  en  1789.  Quelques  au- 
tres parties,  moins  considérables,  des  anciens  do- 
maines habsbourgeois  furent  conférées,  après  1680^ 
à  des  officiers  généraux  au  service  du  roi,  les  Mont- 
clar,  les  Rottenbourg,  les  Zurlauben,  etc.  La  der- 
nière des  terres  autrichiennes  restée  comme  fief 
à  la  famille  des  Sickingen,  célèbre  dans  l'histoire 
du  Palatinat,  la  seigneurie  de  Hohkœnigsbourg^ 
passe  également,  dans  la  première  moitié  du 
xviii^  siècle,  à  un  représentant  marquant  de  l'au- 
torité royale,  M.  de  Boug,  premier  président  du 
Conseil  souverain  d'Alsace. 

Après  les  Habsbourgs^  les  princes-évéques  de 
Strasbourg,  landgraves  delà  Basse- Alsace,  étaient 
les  plus  riches  propriétaires  de  la  province.  Aussi 
longtemps  que  des  archiducs  autrichiens  avaient 
porté  la  mitre  épiscopale  (1608-1662),  leur  absence 

{)resque  continuelle  avait  diminué  leur  situation  po- 
itique  et  leur  influence  morale,  mais  leurs  deux 
successeurs,  François-Egon  et  Guillaume  de  Furs- 
tenberg,  y  jouirent  d'une  autorité  d'autant  plus 
grande  qu'ils  s'étaient  toujours  montrés  les  agents 
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très  dévoués  et  souvent  peu  scrupuleux  de  Louis  XIV 
dans  les  affaires  de  TEmpire.  Le  monarque  recon- 
naissant leur  confirma  presque  tous  leurs  anciens 
privilèges  régaliens.  Leur  territoire  s'étendait, 
assez  épars,  entre  les  Vosges  et  le  Rhin,  sans 
compter  les  bailliages  sur  la  rive  droite  de  ce  fleuve, 
dont  nous  n'avons  pas  à  parler  ici.  Il  comprenait 
environ  cent  quinze  villes  et  villages,  groupés  en  sept 
bailliages,  tous  placés  sous  l'autorité  de  la  Régence  ae 
Saverne;  les  principales  de  ces  localités  étaient,  — 
outre  Saverne,  —  Molsheim,  Dachstein  et  Benfeld 
dans  la  Basse-Alsace,  Rouffach  et  Soultz  dans  la 
Haute- Alsace.  Les  terres  de  l'évêché  avaient  énor- 
mément souffert  pendant  la  période  des  guerres  et, 
dès  1665,  les  dettes  épiscopales  étaient  évaluées  à  près 
de  deux  millions  de  florins.  Mais  le  sol  y  étant  en  gé- 
néral très  fertile,  la  population  se  développa  très  ra- 
pidement aussitôt  la  paix  assurée  et,  dès  1702,  on 
estimait  officiellement  les  revenus  annuels  à  trois 
cent  mille  livres;  en  1787,1e  bailli  Horrer  les  évaluait 
à  790.000  livres. 

Tous  les  autres  territoires  ecclésiastiques  de  la 
province,  bien  qu'ils  soient  énumérés  en  majeure 
partie  par  le  traité  de  Munster,  ne  méritent  tout 
au  plus  qu'une  mention  fugitive;  le  Grand  Ghapi- 
tre  possédait  le  bailliage  d  Erstein,  le  prince-abné 
de  Murbach,  d'assez  nombreux  villages  et  la  ville 
de  Guebwiller;  l'abbaye  de  Munster  au  val  Saint - 
Grégoire,  l'abbaye  de  Marmoutier  et  celle  d'Andlau 
n'avaient  plus  que  des  domaines  bien  restreints  ; 
quelques  princes  ecclésiastiques  étrangers,  les  évo- 
ques de  Spire  et  de  Bâle,  possédaient  aussi  des 
terres,  l'un  dans  le  nord,  l'autre  dans  le  sud  de 
l'Alsace,  sans  qu'ils  aient  jamais  (depuis  la  fin  du 
moyen  âge)  figuré  dans  l'histoire  politique  du  pays. 
A  plus  forte  raison  est-ce  le  cas  du  Grand  Maître 
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de  r Ordre  Teutonique,  qui  possédait  également 
plusieurs  commanderies  en  Alsace. 

Enclavées  dans  les  terres  épiscopales  et  celles  de 
la  Noblesse  immédiate,  entre  les  Vosges  inférieures 
et  le  Rhin,  se  trouvaient  celles  du  comte  de  Hanau- 
Lichteuberg,  très  morcelées  et  d'inégale  valeur.  La 
seigneurie  de  Lichtenberg  avait  passé,  vers  la  fin 
du  XV*  siècle,  par  héritage  aux  comtes  de  Hanau, 
dont  les  domaines  se  trouvaient  sur  les  bords  du 
Mein,  près  de  Francfort.  Ils  s'étaient  arrangés  de 
très  bonne  heure  avec  la  France,  avaient  réclamé 
des  garnisons  protectrices  pour  leurs  petites  forte- 
resses de  Bouxwiller  et  d'Ingwiller,  et  le  dernier  de 
la  dynastie,  Jean-Regnard  III,  qui  régna  plus  d'un 
demi-siècle  (l685-i736),  avait  obtenu,  en  échange 
de  sa  soumission  empressée,  d'importants  privilèges 
d'ordre  économique  et  financier.  A  sa  mort,  ses  terres 
d'Alsace  passèrent,  sans  la  moindre  difficulté,  à  son 
gendre,  le  landgrave  Louis  VIII  de  Hesse-Darm- 
stadt,  qui  devint  ainsi  le  plus  important  des  princes 
régnants  du  Saint  Empire  possessionnés  dans  la 
province.  Le  comté  de  Hanau -Lichtenberg  compre- 
nait une  centaine  de  localités,  presque  toutes  ru- 
rales. Seule,  la  résidence  de  Bouxwiller,  avec  sa 
Régence,  son  château  princier,  son  orangerie,  son 
Ecole  latine  ou  gymnase,  pouvait  prétendre  au  rang 
de  ville,  Ingwilier,  Wœrth  et  Niederbronn  n'étant 
guère  que  des  bourgades. 

Le  territoire  de  la  république  de  Strasbourg  n'é- 
tait pas  d'une  étendue  si  considérable.  Disséminés 
par  la  plaine  jusque  vers  les  Vosges,  ses  quelques 
bailliages  ruraux  ne  comptaient  qu'une  trentaine  de 
localités,  simples  villages,  sauf  les  bourgs  de  Barr 
et  de  Wasselonne,  mais  l'importance  économique  et 
militaire  de  la  ville  elle-même  était  grande.  Quoi- 
que fortement  éprouvée  par  la  guerre  de  Trente 
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Ans,  elle  comptait  encore,  au  moment  de  la  capi- 
tulation, environ  25^000  âmes.  Elle  ne  s'accrut 
d*abord  que  lentement,  car  elle  n'en  avait  que  deux 
mille  de  plus  en  1697.  Dans  cette  population,  il 
y  avait  c  très  peu  de  riches  j»,  comme  l'atteste  La 
Grange,  mais  il  n'y  avait  aussi  que  ^  très  peu  de 
pauvres  3i>,  le  restant  des  habitants  étant  a  commu- 
nément à  son  aise  j»,  et  les  charges  assez  lourdes 
qui  pèseront  sur  eux,  avec  les  impôts  croissants  et 
les  nombreux  dons  gratuits  du  siècle  suivant,  leur 
seront  toujours  supportables.  D'ailleurs,  il  y  a  peu 
d'oisifs  dans  la  cité, et  les  plus  notables  parmi  les 
membres  bourgeois  du  gouvernement  de  la  ville 
libre  n'ont  pas  cru  déroger  en  faisant  du  commerce 
ou  en  exerçant  certaines  industries.  Jusqu'en  1681 
la  population  avait  été  presque  exclusivement  pro- 
testante, luthérienne  surtout  avec  quelques  calvi- 
nistes. Encore  en  1697,  il  n'y  avait  à  Strasbourg 
qu'une  centaine  de  bourgeois  catholiques,  «  la  plu- 
part, au  dire  de  l'intenaant,  étant  nouveaux  con- 
vertis qui  n'ont  fait  abjuration  que  pour  entrer  dans 
les  charges  de  la  ville  depuis  que  le  Roi  a  ordonné 
que  les  places  vacantes  des  luthériens  seraient  rem- 
plies par  des  catholiques  ». 

En  dehors  de  cet  ordre  royal,  relatif  à  V alterna- 
twe^  l'organisation  de  la  cité  n'avait  pas  beaucoup 
changé  en  apparence.  La  nouvelle  «  ville  libre  royale  » 
gardait  sa  constitution  de  1482,  ses  stettmeistres 
et  ses  ammeistres,  ses  Conseils  des  Treize  et  des 
Quinze,  son  grand  sénat,  et  même,  du  moins  en 
théorie,  son  assemblée  populaire  souveraine  des  trois 
cents  échevins.  Mais  bientôt  les  chefs  et  les  mem- 
bres de  ces  corps  divers,  qui,  se  complétant  eux- 
mêmes,  formaient  en  somme  un  régime  assez  oli- 
garchique, perdirent  toute  influence  réelle  sur  la 
marche  de  leurs  affaires  pour  autant  que  le  gouver- 
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nement  jugerait  à  propos  de  les  diriger  lui-même. 
Dès  1681,  contrairement  à  la  capitulation,  un  syn- 
dic royal  fut  installé  pour  surveiller  le  Magistrat  ; 
en  1685,  un  préteur  royal  était  placé  au-dessus  de 
lui  comme  commissaire  supérieur  de  la  couronne. 
Tous  les  deux,  nouveaux  convertis,  proposèrent  au 
roi  l'introduction  de  Vcdternati^^e  ^  en  1687.  Grâce 
à  cette  prime  offerte  aux  arrivistes,  grâce  è  la  pres- 
sion deTintendant,  désormais  fixé  à  Strasbourg,  les 
Conseils  perdirent  toute  initiative,  et  comme  les  plus 
souples  et  les  plus  dévoués  montaient  le  plus  vite  à 
Téchelle  graduée  des  charges  municipales,  ils  finis- 
saient toujoui)^  par  céder  soit  aux  avances,  soit  aux 
menaces  d'en  haut,  ce  qui  n'empêchait  pas  les  fonc- 
tionnaires de  trouver  que  «  le  gouvernement  de 
Strasbourg  tient  encore  trop  de  la  République  ». 
Plus  d'une  fois,  au  cours  du  xviii*  siècle  il  fut  ques- 
tion de  restreindre  la  prétendue  liberté  d'allures 
de  ce  Magistrat,  oui  pourtant  se  pliait  plus  docile- 
ment aux  ordres  des  commis  de  Versailles  qu'il  ne 
le  faisait  jadis  aux  demandes  du  Saint-Empire. 

Si  la  vieille  ville  libre  impériale  s'était  résignée 
si  vite  à  montrer  une  obéissance  presque  passive 
aux  volontés  de  la  monarchie  absolue,  on  pense  bien 
que  les  autres  villes  d'Alsace,  jadis  indépendantes, 
ne  conservèrent  plus  qu'une  autonomie  assez  illusoire 
et  plutôt  nominale.  Insignifiantes  pour  la  plupart 
dès  avant  les  grandes  guerres  qui  les  ruinèrent 
presque  toutes,  ne  possédant  qu'une  maigre  ban- 
lieue, elles  ne  comptaient  encore  vers  la  fin  du  dix- 
septième  siècle,  qu'un  nombre  restreint  d'habitants. 
La  ville  directrice  de  la  Décapole,  Haguenau,  ne 
renfermait  que  2. 600  âmes  ;^chlestadt  en  avait  6. 000; 
Landau,  devenue  ville  de  garnison,  3.800;  Rosheim 
n'avait  <jue  1.200  habitants;  Kaysersberg,  1.100; 
Turckheim,  quelques  centaines  seulement.  Encore 
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un  demi-siècle  plus  tard  elle  ne  compte  que  800 
âmes.  Colmar  avait  atteint,  il  est  vrai,  le  chiffre 
de  10.000  âmes  au  tournant  du  siècle,  mais  elle  pro- 
gressa dès  lors  avec  une  grande  lenteur,  car  c'est 
à  peine  si,  au  moment  de  la  Révolution,  elle  en  avait 
gagné  un  millier  de  plus.  Toutes  ces  localités  étaient 
régies  par  des  statuts  municipaux  qui  dataient  en 
partie  du  moyen  âge  ;  seulement,  déformés  par  de 
longs  abus,  ils  constituaient  à  peu  près  partout  un 
gouvernement  oligarchique.  Les  membres  du  Ma- 
gistrat étaient  nommés  d'ordinaire  à  vie,  mais  pla- 
cés sous  la  tutelle  d'un  préteur  royal,  chargé  d  as- 
surer Tobéissance  aux  désirs  ou  aux  injonctions  de 
l'intendant  et  du  pouvoir  central. 

11  reste  à  mentionner  les  terres  d'Alsace  ap- 
partenant à  des  États  de  l'Empire  dont  les  chefs 
ne  résidaient  pas  en  Alsace.  C'étaient,  dans  la  Haute- 
Alsace,  les  terres  des  comtes  de  Ribeaupierre,  qui 
passèrent  en  1673  au  gendre  du  dernier  comte, 
Chrétien  II  de  Birckenfeld,  colonel  au  service  de 
France,  dont  le  Jls  devint  plus  tard  duc  de  Deux- 
Ponts.  Elles  comptaient  une  quarantaine  de  localités, 
dont  deux  petites  villes  :  Ribeauvillé  et  Sainté-Marie- 
aux-Mines.  Tout  près  se  trouvaient  les  possessions 
des  ducs  de  Wurtemberg,  le  comté  de  Horbourg  et  la 
seigneurie  de  Rîquewihr  avec  une  vingtaine  de 
villages.  Dans  la  Basse- Alsace  nous  rencontrons  des 
bailliages  (Cléebourg,  Bischwiller,  la  Petite-Pierre, 
etc.),  dépendant  de  la  maison  palatine  en  ses  diverses 
branches,  restes  de  possessions  autrefois  plus  éten- 
dues et  surtout  les  bailliages  palatins  et  spirois  entre 
la  Lauter  et  la  Queîch ,  qui  demeurèrent  oc  bailliages 
contestés  »  jusqu'à  la  veille  de  la  Révolution. 


XVII 


LA  SITUATION  ÉCONOMIQUE  DE  L* ALSACE 
A  LA  FIN  DU  XVII«  SIÈCLE 


La  terre  d'Alsace  était,  au  commencement  de  la 
lutte  trentenaire,  Tune  des  mieux  cultivées  de  l'Eu- 
rope occidentale.  Son  sol  était  si  riche  et  ses  popu- 
lations si  laborieuseei  qu'un  travail  assidu  de  quel- 
3ues  années  suffisait  d'ordinaire  à  réparer  les  ravages 
'une  guerre.  Sans  doute  il  restait  encore  de  vastes 
étendues,  surtout  le  long  du  Rhin,  où  l'on  ne  voyait 
ni  champs  ni  forêts,  mais  seulement  des  taillis  et  de 
maigres  pâtures,  néanmoins  dans  son  ensemble,  la 
plaine  alsacienne  méritait  presque  l'éloge  flatteur 
d'un  contemporain  qui  l'appelait  «  le  jardin  de  l'Eu- 
rope ».  Ce  jardin  se  trouva  terriblement  dévasté  au 
lendemain  de  la  guerre  ;  aussi  les  autorités  royales  ou 
princières  firent-elles  leur  possible  pour  provoquer 
une  immigration,  en  offrant  non  seulement  des  ter- 
rains en  friche  à  très  bas  prix  ou  même  gratuits, 
mais  encore  des  exemptions  temporaires  d'impôt.  Dès 
la  fin  de  la  Fronde,  on  voit  arriver  des  Suisses,  des 
Lorrains,  des  Bourguignons,  des  Allemands.  Ces  ap- 
pels furent  souvent  répétés  :  en  novembre  1662,  un 
Edit  royal  offrait  des  concessions  de  terrain  consi- 
dérables, mais  aux  seuls  immigrants  catholiques. 
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Un  autre  Édît  de  décembre  1682  ordonnait  la  mise 
en  culture  immédiate  des  champs  restés  en  friche 
c  à  l'occasion  des  anciennes  guerres  de  Suède  ]>.  Un 
troisième  Édit  de  novembre  1687  accordait  à  tous 
ceux  qui  défricheraient  des  terres,  des  bois  ou  taillis 
dans  toute  la  province,  étrangers  ou  sujets  du  roi, 
c  la  possession  mcommutable  des  terres  changées  par 
eux  en  prés,  champs  ou  vignobles,  contre  payement 
de  dix  ou  de  vingt  sols  à  Tancien  propriétaire  et 
un  droit  de  reconnaissance  de  quatre  deniers  par 
arpent  au  c  seigneur  ou  au  fisc  royal  ]> . 
De  la  sorte,  le  grand  domaine  agricole,  envahi 
ar  la  brousse,  fut  peu  à  peu  reconstitué;  la  culture 
es  céréales  (avoine,  seigle,  orge,  froment,  épeautre) 
fournissait  en  1702,  d'après  un  mémoire  de  l'inten- 
dant, un  total  approximatif  de  700.000  hectolitres. 
Il  y  a  lieu  de  mentionner  ensuite  la  culture  des 
choux  ;  ils  formaient  le  plat  de  résistance  de  la  cui- 
sine alsacienne  avant  l'introduction  de  la  pomme  de 
terre  qui  n'entre  dans  la  consommation,  en  quantités 
appréciables,  que  vers  le  début  du  xviii®  siècle.  En 
fait  de  plantes  industrielles,  les  paysans  cultivaient 
déjà  la  garance  et  le  tabac,  ce  dernier  introduit,  dès 
1618,  par  des  colons  français,  à  Bischwiller.  Les 
arbres  fruitiers  étaient  nombreux,  pommiers  et  poi- 
riers donnant  du  cidre,  cerisiers  et  pruniers  four- 
nissant de  l'eau-de-vie.  Le  gouvernement  français 
établit  de  bonne  heure  des  pépinières  dans  le  pays 
afin  de  pouvoir  distribuer  des  plants  d'espèces  fran- 
çaises aux  cultivateurs  désireux  d'améliorer  les  pro- 
duits de  leurs  vergers.  Le  goût  des  jardins  et  des 
parcs  à  la  mode  de  Versailles  se  répandit  égale- 
ment peu  à  peu  chez  les  grands,  à  Ribeauvillé,  Bisch- 
willer et  Bouxwiller,et  l'on  peut  admirer  encore 
aujourd'hui  dans  l'enceinte  du  nouveau  Strasbourg 
quelques-uns  des  vieux  ormes  de  la  «  promenade  Le 
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Nôtre  3>  plantés  par  le  célèbre  jardinier  de  Louis  XIV 
aux  portes  de  la  cité  d'alors. 

Une  des  cultures  les  plus  importantes  de  l'Alsace 
avait  été  de  tout  temps  celle  de  la  vigne.  Dans 
la  plaine  entre  Schlestadt  et  Mulhouse  et  sur  les 
«  éperons  »  latéraux  des  vallées  vosgiennes  s'espa- 
çaient les  célèbres  vignobles  que  la  tradition  faisait 
remonter  aux  légionnaires  de  Probus  ou  aux  moines 
irlandais  du  vu*  siècle.  Ils  produisaient  ces  «  bons 
vins  d'Aussay  »^  déjà  vantés  par  Froissart  et  dont  les 
plus  intrépides  buveurs  appréciaient  le  fin  bouquet, 
en  même  temps  qu'ils  en  redoutaient  l'effet  désas- 
treux sur  leurs  muscles  locomoteurs.  Les  vignobles 
d'Alsace  avaient  beaucoup  souffert  pendant  les 
guerres;  plants  nouveaux,  vieux  ceps,  échalas, 
avaient  été  trop  souvent  arrachés  et  brûlés  par  la 
soldatesque;  mais  à  chaque  éclaîrcîe,le  vigneron 
qui  tenait  à  ses  coteaux,  alors  comme  aujourd'hui, 
travaillait  avec  ardeur  au  repiquage  du  sol  dénudé 
et  reconstituait  sa  vigne  dans  Fespoir  de  jours  meil- 
leurs. 

L'élevage,  par  contre,  était  peu  florissant;  ni  la 
race  chevaline,  ni  les  races  ovines  et  bovines  n'é- 
taient représentées  par  des  exemplaires  de  choix. 
Malgré  les  haras  royaux  établis  vers  1680îles  che- 
vaux du  pays  restèrent  médiocres.  Le  mémoire 
officiel  de  1702  ne  note  la  présence  en  Alsace  que  de 
22.000  chevaux,  étalons  ou  hongres,  et  de  10.000  ju- 
ments, et  presque  tout  e  d'une  mauvaise  et  petite 
espèce  *.  La  race  bovine  restait  également  médiocre, 
bien  qu'on  essayât  de  l'améliorer  par  des  achats  faits 
en  Suisse,  et  le  même  mémoire  ne  compte  que 
61.000  bêtes  à  cornes  pour  toute  la  province.  On 
semble  avoir  donné  plus  de  soins  au  mouton,  dont 
la  laine  était  indispensable  à  l'industrie  locale.  Mais 
l'animal  domestique  par  excellence,  c'était  alors  le 
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porc  dont  d'énormes  troupeaux  étaient  conduits  à 
la  glandée  dans  les  vastes  forêts  de  la  Hardt  ou  de 
Haguenau.  A  la  ville  méme»on  pratiquait  son  éle- 
vage avec  tant  de  zèle  que,  dans  les  premières  an- 
nées du  XVIII®  siècle  encore,  le  conseil  d'hygiène  de 
la  ville  de  Strasbourg  constatait  que,  dans  certaines 
maisons,  on  hospitalisait  jusqu'à  trente  de  ces  pa-»- 
chydermes,  nonobstant  les  défenses  les  plus  sévères. 
Les  forêts,  malgré  l'exploitation  plutôt  brutale 
du  moyen  âge,  couvraient  d'immenses  étendues  et 
constituaient  une  des  richesses  de  la  province.  Elles 
étaient  minutieusement  réglementées  aussi  dès  le 
XVI®  siècle;  néanmoins,  sur  ce  point  également,  la 
prise  de  possession  française  marque  un  notable 
progrès.  Dès  1661,  un  édit  royal  créait  une  maîtrise 
des  eaux  et  forêts  pour  l'Alsace,  et  en  1674  un  arrêt 
du  Conseil  d'État  y  mettait  en  vigueur  la  grande  or- 
donnance de  1669,  qui,  au  dire  d'un  auteur  alle- 
mand, très  compétent,  laissait  loin  derrière  elle  tous 
les  règlements  de  l'époque  et  <  mettait  l'ordre  dans 
le  chaos  » .  Ces  mesures  protectrices  des  splendides 
hautes  futaies  d'où  la  France  et  la  Hollande  tiraient 
alors  les  bois  pour  leurs  marines^ne  furent  pas  ac- 
cueillies, il  faut  le  dire,  avec  satisfaction  par  les  po- 
pulations riveraines  de  ces  forêts  ;  elles  les  gênaient 
dans  le  gaspillage  insensé  qu'elles  en  faisaient  sous 
le  couvert  de  leurs  droits  d'usufruitiers,  et  il  fallut 
des  condamnations  nombreuses  et  sévères  du  Con- 
seil souverain  pour  enrayer  quelque  peu  ces  inces- 
santes déprédations. 

A  côté  de  l'agriculture  l'industrie  ne  tient  à  ce 
moment  en  Alsace  qu'une  place  très  secondaire.  Ce 
que  nous  appelons  aujourd'hui  la  grande  industrie, 
n'existait  pas  encore  ou  —  si  l'on  veut  y  englober 
l'exploitation  des  mines  —  n'existait  plus  guère  k 
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la  fin  du  xYii^  siècle.  Florissantes  au  siècle  précé- 
dent, les  mines  d'arp^ent  et  de  plomb  de  Sainte-Marie- 
aux-Mines,  celles  d  argent  et  de  cuivre  au  Rosemont 
(près  Giromagny)  avaient  à  peu  près  cessé  d'être 
exploitées.  Des  trois  mille  mineurs  que  comptait  la 
première  de  ces  localités  en  1545,  il  n'en  restait  que 
250  en  1627.  Cependant  des  mines  de  fer  étaient 
exploitées  dans  la  vallée  de  la  Bruche,  dans  le  val 
de  Ville,  dans  les  Vosges  septentrionales  près  de 
Niederbronn  et  de  Zinswiller  ;  on  fabriquait  des  po- 
teries à  Soufflenheim  ;  il  y  avait  des  ateliers  de  ver- 
reries en  différents  lieux  le  long  des  Vosges  et,  dès 
1690,  un  premier  essai  de  faïencerie,  qui  ne  réussit 
pas  d'ailleurs,  se  tentait  à  Haguenau. 

La  production  presque  entière  des  objets  manu- 
facturés par  toute  l'Alsace  restait  renfermée  dans  le 
cadre  traditionnel  des  corporations  d'arts  et  métiers, 
établies  en  nombre  variable  dans  toutes  les  loca- 
lités un  peu  importantes  du  pays.  Leurs  constitu- 
tions qui  remontaient  à  des  sièclesjes  figeaient  dans 
un  formalisme  extrême  plus  propre  à  étouffer  le 
mouvement  industriel  qu'à  lui  donner  un  nouvel 
essor.  Utiles  et  même  nécessaires  au  début,  tant  au 
point  de  vue  politique  qu'au  point  de  vue  social, 
ces  corporations  avaient  non  seulement  perdu  peu 
à  peu  leur  raison  d'être  politique,  mais  elles  se  nui- 
saient plutôt,  même  économiquement,  en  se  sur- 
veillant l'une  l'autre  avec  un  soin  jaloux  pour  que 
nul  n'empiétât  sur  le  terrain  réservé  aux  voisins 
par  les  règlements  les  plus  minutieux.  Comme  nul 
ne  couvait  dépasser  pour  les  objets  fabriqués  le 
maximum  de  la  taxe  officielle,  les  corporations 
étaient  bien  obligées  de  réduire  le  nombre  des  par- 
ticipants aux  bénéfices,  c'est-à-dire  des  maîtres 
des  métiers.  Si  déjà  cette  préoccupation  égoïste  pa- 
ralysait la  petite  industrie  en  des  temps  prospères. 
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combien  la  situation  des  artisans  devait-elle  être 
déplorable  durant  les  longues  années  de  troubles, 
alors  que  la  clientèle  étrangère,  celle  des  grandes 
foires  annuelles,  a  disparu,  que  la  clientèle  bour- 
geoise locale  restreint  ses  dépenses  et  que  les 
clients  ruraux,  absolument  ruinés,  ne  fournissent 
plus  les  matières  premières  et  se  voient  hors  d'état 
d'acheter  les  articles  courants  de  fabrication  gros- 
sière qu'ils  demandaient  en  temps  de  paix  I 

C'est  donc  au  milieu  d'une  époque  de  stagnation 
industrielle  profonde  que  s'établit  le  régime  fran- 
çais; aussi  n'est-ce  que  dans  les  toutes  dernières 
années  du  siècle  qu'on  remarque  une  légère  reprise 
du  travail,  qui  s'accentue  bientôt  après  la  signature 
des  traités  d'Utrecht  et  de  Rastatt.  Le  gouverne- 
ment essaya  bien  à  diverses  reprises  de  combattre  le 
marasme.  Ainsi  Louvois  fît  accorder  en  1683  à  deux 
Bâlois  le  privilège  exclusif  d'une  manufacture  de 
draps  et  de  couvertures  de  laine  à  Strasbourg  ;  une 
manufacture  de  bas  tissés  fut  également  créée  dans 
la  même  ville,  mais  ces  tentatives  n'eurent  pas  de 
succès  durable.  Les  deux  seules  industries  aui  pri- 
rent un  essor  remarquable,  furent  celle  de  la  orasse- 
rie  dont  les  produits  se  vendaient  mieux  à  mesure 
que  le  vin  devenait  plus  cher  —  vers  1650  il  n'y  a 
qu'une  douzaine  de  brasseries  à  Strasbourg,  en  1/23 
on  en  compte  déjà  vingt-six  —  et  surtout  la  fabrica- 
tion du  tabac  à  fumer  et  à  priser.  C'est  entre  1650 
et  1660  qu'on  se  mit  à  «  fîler  »  le  tabac  à  Stras- 
bourg ;  à  ce  moment  les  autorités  municipales  fulmi- 
nent encore  contre  l'abominable  coutume  de  «  boire 
du  tabac  *,  et,  du  haut  de  la  chaire,  les  prédicateurs 
la  condamnent.  Mais  en  1698, déjà  la  faorication  de 
ce  €  poison  >  venu  d'Amérique  occupe  1.600  person- 
nes à  Strasbourg  et  en  1718  cette  ville  comptait  72 
fabriques;  son  tabac  à  priser  surtout  était  fort  recher- 
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ché,  grâce  aune  «  dauce  ^  particulière,  transmise 
comme  un  secret  professionnel,  et  s'exportait  jusque 
chez  les  Magyars  et  les  Moscovites. 

Les  marchandises  d'Alsace  s'expédiaient  soit  par 
la  voie  de  terre,  soit  par  voie  fluviale.  Les  routes 
étaient  sûres  depuis  que  le  gouvernement  français 
avait  organisé  une  maréchaussée  qui  débarrassa  peu 
à  peu  le  pays  des  c  chenapans  >  qui,  au  temps  des 
grandes  guerres,  y  guettaient  les  voyageurs  et  les 
commerçants.  La  grande  artère  commerciale  du  pays 
allait  de  Bâle,  par  Mulhouse,  Colmar,  Schlestadt, 
Benfeld,  à  Strasbourg  et  continuait  par  Haguenau  et 
Wissembourg  pour  quitter  l'Alsace  à  Landau.  Deux 
routes  parallèles,  mais  de  moindre  importance,  sui- 
vaient. Tune  le  cours  du  Rhin,  l'autre  le  pied  des 
Vosges,  à  travers  les  nombreuses  villes  et  villettes 
de  cette  région.  De  toutes  les  routes  transversales 
descendant  du  plateau  lorrain,  la  plus  importante 
de  beaucoup  était  celle  de  Saverne  à  Strasbourg  qui 
se  prolongeait  sur  la  rive  droite,  en  passant  le  pont 
de  Kehl.  C'était  la  voie  royale  des  invasions,  celle 
du  trafic  international,  celle  des  correspondances, 
des  chaises  de  poste  et  des  courriers. 

Des  services  postaux  plus  ou  moins  réguliers  fu- 
rent organisés  en  Alsace  après  qu'un  monopole  im- 
périal eut  été  octroyé  aux  comtes  de  Taxis  en  1615, 
mais  les  désordres  de  la  guerre  les  avaient  absolument 
désorganisés  quelques  années  plus  tard.  Ce  n'est 
n'en  1660  qu'un  entrepreneur  fut  autorisé  à  expé- 
ier  un  coche  à  Paris,  une  fois  par  semaine  en  hiver, 
deux  fois  en  été;  le  gros  des  corj^espondances,  com- 
merciales et  autres  continuait  à  s'expédier  par  les 
soins  des  messagers  des  villes  ou  des  <3c  occasions  :» 
plus  ou  moins  sûres.  Autant  pour  des  motifs  politi- 
ques que  dans  l'intérêt  du  public  le  gouvernement 
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décida  d'introduire  en  Alsace  le  monopole  postal  qui 
existait  dans  le  reste  du  royaume,  et  un  Édit  du 
21  novembre  1681  fit  défense  d'envoyer  dorénavant 
n'importe  quelle  correspondance  autrement  que  par 
les  employés  officiels  ;  des  relais  des  c  postes  royales  » 
sont  établis  sur  toutes  les  routes  principales  et  le 
nombre  des  maîtres  de  poste  futbîentôt  considérable. 
Dès  1682,1e  Tableau  aes  courriers  ordinaires  par-- 
tant  de  Strasbourg  indique  trois  départs  hebdoma- 
daires pour  Paris,  et  trois  arrivées  de  courriers  ve- 
nant de  la  capitale  ;  deux  fois  par  semaine  part  le 
courrier  pour  Francfort,  Bâle,  Lyon,  Marseille,  une 
fois  pour  Augsbourg  et  l'Allemagne  du  Sud,  une  fois 
pour  la  Suisse  orientale  et  Tltalie.  C'était  un  progrès 
énorme  pour  les  relations  commerciales  avec  le 
dehors, et  ces  communications  régulières  rendent 
moins  nécessaires  les  grandes  foires  annuelles  de  la 
Saint-Jean  et  de  Noël,  si  souvent  empêchées  d'ail- 
leurs par  la  guerre  qui  en  écartait  les  marchands 
étrangers. 

Le  trafic  alsacien  bénéficia  d'une  autre  mesure  des 
plus  importantes  ;  un  arrêt  du  Conseil  d'État  du  3 
octobre  1680  supprimait  tous  les  péages  dans  le 
plat  pays,  tant  royaux  que  seigneuriaux,  ne  conser- 
vant que  ceux  situés  sur  la  frontière  de  Strasbourg, 
de  Suisse,  de  Lorraine  et  du  Palatinat,  «  pour  les 
droits  dus  à  Sa  Majesté  à  l'entrée  et  à  la  sortie  de  la 
province  ».  Il  était  fait  défense  expresse  aux  fermiers 
des  domaines  d'en  lever  d'autres,  et  aux  seigneurs 
territoriaux  d'en  faire  lever  aucun.  Après  la  capitu- 
lation, la  frontière  vers  Strasbourg  fut  également 
ouverte,  et  toutes  les  marchandises  q^ui  passeraient 
par  les  bureaux  d'Alsace,  à  destination  de  la  ville, 
devaient  être  exemptes  de  droits,  au  moyen  d'acquits 
à  caution  pris  au  bureau  d'entrée  (septembre  1683). 
En  1698,rintendant  de  La  Fond  renouvelait  ces  fran- 
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chises  et  arrêtait  que  toutes  marchandises  sortant  de 
Strasbourg  par  le  pont  du  Rhin  pour  aller  en  Alle- 
magne, et  de  Basse- Alsace  pour  l'étranger,  seraient 
également  exemptes  de  droit.  Jusqu'à  la  Révolution, 
l'Alsace  resta  ainsi  «  province  étrangère  effective  » 
pour  son  commerce . 

Plus  encore  que  par  les  grandes  routes,  d'origine 
plus  récente,  le  commerce  en  gros  de  l'Alsace  s'était 
longtemps  fait  par  la  voie  du  grand  fleuve.  Le  Rhin, 
moins  resserré  qu'aujourd'hui  par  des  digues,  avait 
alors,  depuis  Bàle,  un  cours  un  peu  moins  impétueux, 
qu'on  pouvait  remonter  dans  la  saison  propice.  Mais 
c'est  à  partir  de  Strasbourg  surtout  que  le  trafic  par 
eau  avait  été  longtemps  considérable  jusqu'à  Colo- 
gne. Pourtant,  dès  le  xvii*  siècle,  c'était  d  ordinaire 
aux  escales  de  Mayence  et  de  Francfort  que  s'arrê- 
tait la  batellerie  strasbourgeoise.  Ce  commerce  si 
actif  fut  paralvsé  durant  les  guerres  et  perdit  beau- 
coup de  son  importance,  les  profits  en  diminuant 
chaque  jour.  Le  gouvernement  français,  par  le  soin 
même  qu'il  mit,  au  cours  du  xviii*  siècle,  à  protéger 
la  province  contre  les  inondations,  renforça  le  cou- 
rant en  l'emprisonnant  dans  ses  digues  ;  bientôt  il 
fallut  un  temps  infiniment  plus  long  pour  remonter 
le  Rhin  depuis  Mayence  ;  on  y  employait  en  moyenne 
dix  jours  vers  1650  ;  en  1753  il  en  fallait  dix-huit,  et 
vingt-sept  en  1786  !  Quand  on  tient  compte  en  outre 
de  Ponéreux  arrêt  forcé  des  bateliers  à  onze  péages 
successifs,  établis  le  long  du  fleuve  jusqu'à  Mayence 
par  six  gouvernements  différents  du  Saint  Empire, 
on  comprend  que  cette  batellerie  strasbourgeoise,  si 
florissante  au  moyen  âge,  ait  décliné  de  plus  en 
plus  et  n'ait  plus  eu  qu'une  importance  minime  aux 
abords  de  la  Révolution. 


XVIII 


LA  CIVILISATION  ALSACIENNE 
AU  XVII'  SIÈCLE 


Quand  on  le  compare  à  ceux  qui  l'ont  précédé, 
le  XVII*  siècle  fut  en  Alsace  un  siècle  de  décadence. 
Les  luttes  politiques  et  les  guerres  presque 
continuelles  n'ont  permis  ni  aux  lettres,  ni  aux  arts 
de  prospérer.  Les  rares  poètes  qui  faisaient  encore 
des  vers,  d'ailleurs  mauvais,  ne  trouvaient  plus  de 
lecteurs, et  l'âpre  souci  de  vivre  empochait  que  l'on 
consacrât  beaucoup  de  temps  aux  plaisirs  de  l'es- 
prit. Même  dans  les  couches  supérieures  de  la  so- 
ciété alsacienne  le  goût  des  lettres  et  des  arts  était 
loin  d'être  aussi  répandu  que  dans  les  Etats  plus 
policés  de  l'Europe  occidentale,  la  France,  l'Angle- 
terre, l'Italie,  l'Espagne.  Les  quelques  petits  princes 
qui  possèdent  des  territoires  dans  notre  province 
et  qui  y  séjournent  occasionnellement  ou  d'habitude, 
habitent  dans  leurs  châteaux  en  grands  propriétaires, 
mais  sans  cour,  pour  ainsi  dire,  sans  salons  et  sans 
bibliothèques.  La  noblesse  indigène,  généralement 
peu  riche,  vit  dans  ses  modestes  manoirs  à  la  cam- 

Eagne,  se  distrayant  par  la  chasse,  la  poche  ou  les 
anquets;  elle  n'a  pas  encore  de  point  de  rassem- 
blement, ni  de  besoins  intellectuels  bien  raffinés.  Ce 
n'est  que  vers  la  fin  du  siècle,  quand  Strasbourg 
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est  devenu  le  centre  officiel  du  pays,  quand  le  Di- 
rectoire de  la  Noblesse  y  a  rétabli  son  siège  adminis-^ 
tratif,  que  les  familles  de  l'aristocratie  provinciale 
s'accoutument  à  y  passer  une  partie  de  Vhiver,  les> 
dames  désireuses  de  s'initier  aux  modes  nouvelles} 
de  Versailles  ou  aux  mystères  de  la  bassette  et  dii 
pharaon,  tandis  que  leurs  fils  ou  leurs  maris  s'exercent 
à  faire  leur  cour  au  beau  sexe  dans  les  salons  du 
maréchal  commandant  de  la  province,  de  l'intendant, 
et  du  gouverneur  de  Strasbourg.  Il  y  eut  là  comme 
le  berceau  d'une  société  nouvelle,,  purement  aristo- 
cratique, et  dont  la  baronne  d'Oberkirch,  dans  ses 
Mémoires  si  connus,  nous  dépeint,  près  de  cent  ans 
plus  tard,  l'entier  épanouissement. 

Les  classe»  bourgeoises,  rudement  éprouvées  par 
les.  guerre*,  généralement  appauvries,  ayant  perdu 
l'eatrdin  et  la  gatté  bruyante  qu^elles  manifestaient 
votoatiers  a»  siècle  précédent,  ne  se  préoccupaient 
que  peu  de  belles-lettres  et  de  beaux-arts.  Négociants 
et  artisans,  absorbé»  le  jour  par  le  travail  de  leurs 
eomptoirs  et  de  leurs  atelier»,  se  reposaient  le  soir 
dans  le»  vasfie»  «  poêles  *  si  pittoresquement  dé- 
crits par  le  narrateur  parisien  des  Deux  Voyages 
en  Alsace f  au  sein  de  leurs  familles  nombreuses  ; 
dans  la  plupart  de  leur»  maisons,  on  n^auraît 
trouvé  sans  doute  pour  toute  littérature  que  des  ou- 
vrages d'édifieatioii.  Quant  aux  classes  rurales,  les 
plus  éprouvées  de  toutes,  elles  n'avaient  guère 
qu'une  instruction  pudimèntaîre,  —  heureuses  en- 
core quand  elle»  la  possédaient  f  —  et  leurs  jouis- 
sances étaient  d'ordre  purement  matériel,  quand  elles 
avaient  le  cœur  et  les  moyens  de  s'y  livrer. 

A  la  considérer  dans  son  ensemble,  on  peut  dire 
que  la  culture  générale  du  temps  est.  encore  em- 
preinte de  la  tradition  germanique.  Sans  doute,  iL 
y  a  des  exceptiotis;  beaucoup  déjeunes  nobles  font 
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déjà  leuF  to«F  de  France  et  d'ItaKe,  avant  de  servir 
ptnB  ou  moins  longtemps  B&a»  les  drapeaux  de  Fem- 

EerexiT  et,  plus  tard,  so<cis  ceirx  du  ro4  ;  d'assez  tH!)m*- 
f  eux  fils  an  patriciat  urbain  visitent  les  Universités 
éfrangères,  non  seulement  d'Allemagne,  mats  de 
France  et  de  Hollande,  avant  d'entrer  dans  les 
charges  municipales  ou  les  carrières^  administra- 
tives, mais  une  fois  casés  et  mariés  —  et  Ton  se  ma- 
riait alor»  de  bonne  heure.,  —  ils  ne  quitHent  plus 
guère  la  terre  naftaïe.  La  société  d'alors  ne  conmaît 
pae  encore  le  stimulant  qu'apporte  à  la  vie  întel'lec- 
tuelleet  mondaine  l'élément  fémiTiin,  déjà  si  puissant 
ailleurs.  L'Alsacienne  est  dHire  au  traTail,  et  non  paes 
sertlement  la  paysanne  qui  «  laboure  et  mène  elle- 
même  la  charrue,  faute  de  domestiques  t^,  comme 
nous  l'apprend  La  Grange,  mais  la  bourgeoise  de 
bonne  famille  elle-môme.  La  preraièTe  levée,  la 
dernière  couchée,  elle  fait  son  marché,  travaille  à 
ta  cuisine,  pétrit  son  pain,  coule  sa  lessive,  bêche 
parftHs  soa  jardin,  et  à  ce  rade  labeur,  elle  «  ne  dure 
pas  longtemps  jolie  p . 

D'ailfeurs,  très  fidèles  en  général  à  leurs  devoirs 
religieux,  cathoBques  et  pmtestairts  consacrent  un 
temps  considérable  au  culte  publie,  au  culte  domes- 
tique, aux  bonnes  œuvres,  aux  associations  pieuses 
et  confréries  de  tout  genre.  Jamais  la  religion  n'a 
tenu:  une  pl'ace  plus  large  dans  îa  vie  privée  et  pu- 
blique qu  en  ces  temps  d'épreuves  perpétuelles  ;  ja- 
mais elle  n'a  essayé  àe  modeler  plus  énergîquement 
les  mœurs  et  les  idées  à  l'image  de  la  règle  eeclé- 
sfastioue.  C'est  à  cet  effort  que  lee  masses  profondes 
de  la  Dourgeoisie  ont  dû  cette  gravité,  cette  sim- 
pGcité,  qui  les  caractérisent  alors.  Cette  austérité 
n'était  pas  d'ailleurs  absolument  volontaire;  des 
règlements  de  police  innombrables  l'imposaient, 
enserrant  jusque  dans  d'infimes  détails  l'existeuce 
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J[uotidienne  du  berceau  jusqu'à  la  tombe ,  d'une 
àçon  qui  semblerait  insupportable  à  nos  esprits  mo- 
dernes assoiffés  d'indépendance,  et  qui  provoquait 
parfois,  môme  alors,  de  brusques  révoltes  des  ins- 
tincts de  la  nature  humaine.  Comment,  dans  un  pa- 
reil milieu,  l'essor  intellectuel,  qui  présuppose  la 
liberté,  aurait-il  pu  se  produire  ? 


our  autant  cjue  cette  période  comporte  des  pro- 
ions qu'il  soit  permis  d'appeler  littéraires,  ceiles- 


Pour 
ductions  _  _  __ 

ci  se  rattachent  à  peu  près  toutes  aux  genres  déjà 
cultivés,  avec  plus  de  succès,  au  siècle  précédent  :  la 
satire  moralisante  en  vers  et  en  prose,  la  contro- 
verse religieuse  et  l'édification;  on  y  rencontre  des 
traductions  et  des  imitations  d'auteurs  italiens  ou 
français,   d'assez  nombreux  poètes  néo-latins.  La 

{prédominance  du  latin  n'a  rien  d'étonnant  puisque 
a  culture  intellectuelle,  en  cet  oc  âge  de  fer  :»,  se 
réfugie  presque  tout  entière  dans  les  classes  sa- 
vantes et  y  contracte  un  cachet  de  pédantisme  désa- 
gpéable,  trop  visible  chez  les  meilleurs  écrivains, 
our  le  français,  qui  ne  se  parle  alors  que  dans  les 
régions  toutes  méridionales  de  la  province,  vers  la 
trouée  de  Belfort  et  dans  le  haut  de  certaines  vallées 
latérales  des  Vosges,  on  trouve  bien,  avant  la 
guerre  de  Trente  Ans,  quelques  nobles,  quelques 
négociants,  quelques  savants  qui  le  comprennent; 
il  V  a  des  maîtres  de  lan^e  établis  dans  plusieurs 
villes  ;  des  parents  envoient  leurs  enfants  à  Mont- 
béiiard,  à  Metz,  à  Genève,  à  Sedan,  pour  apprendre 
cet  idiome  ;  d'autres  les  risquent,  pour  les  former 
au  commerce,  jusqu'à  Nancy,  Besançon,  Lyon, 
Paris  ;  mais  il  convient  d'appuyer  sur  le  fait  que  ce 
sont  encore  des  exceptions.  Cependant  quelques-uns 
rapportent  déjà  de  leur  séjour  au  dehors  un  goût 
prononcé  pour  les  lettres  et  l'érudition  françaises. 
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Ce  qui  contribua  le  plus,  dans  les  dernières  années 
du  siècle,  à  bâter  la  diffusion  de  <r  la  langue  du  Roi  » 
c'est  le  nombre  croissant  de  fonctionnaires  civils, 
militaires  et  môme  ecclésiastiques  appelés  dans  la 

{province  à  des  titres  divers,  comme  le  montre 
'Armoriai  d'Alsace^  rédigé  en  vertu  de  TÉdit 
royal  de  1696,  et  qui  renferme  déjà  bon  nombre  de 
petits  fonctionnaires  à  noms  français,  non  seulement 
dans  les  villes,  mais  dans  bien  des  villages. 

La  plupart  d'entre  eux  ne  s'étant  pas  donné  la 
peine  d'apprendre  l'allemand  —  l'employé  des  fer- 
mes royales,  auteur  anonyme  des  Deux  voyages  en 
Alsace,  nous  parle  d'un  collègue  qui ,  après  cinq 
années  de  séjour  à  Altkirch,  ne  savait  pas  oc  deux 
mots  j>  de  cette  langue  —  il  fallut  bien  que  leurs 
administrés  se  missent  à  l'étude  du  français.  Ce- 

Eendant,  s'il  est  certain  qu'au  début  du  xviii*  siècle, 
eaucoup  de  gens  de  la  moyenne  bourgeoisie  par- 
venaient à  se  faire  comprendre,  ils  ne  songeaient 
as  à  parler  entre  eux  la  langue  officielle,  et  comme 
e  monde  des  immigrés  ne  se  mêlait  pas  encore  beau- 
coup à  la  bourgeoisie  locale^  ils  n'avaient  guère 
l'occasion  de  s'exercer  à  parler  français.  Pour  toutes 
les  affaires  intérieures,  l'allemand  resta  la  langue 
administrative  usitée  jusqu'en  1789.  La  Grange  a 
fort  impartialement  résumé  la  situation  quand  il 
écrivait  en  1698  :  c  La  langue  commune  de  la  pro- 
vince est  l'allemand;  cependant  il  ne  s'y  trouve 
guère  de  personnes  un  peu  distinguées  qui  ne  par- 
lent assez  le  français  pour  se  faire  entendre  et  tout 
le  monde  s'applique  à  le  faire  apprendre  à  ses  en- 
fants, en  sorte  que  cette  langue  sera  bientôt  com- 
mune dans  la  province.  i>  Cette  prédiction  modeste 
(car  commune  n'est  pas  universelle)  se  réalisera 
pleinement  un  demi-siècle  plus  tard,  et  ce  résultat 
peut  être  regardé  comme  d  autant  plus  satisfaisant 


i 
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qu'il  a  été  obtenu  eu  dehors  de  toute  iugéreuee  offi- 
cielle sérieuse,  et  que  la  monarcliie  des  Bourbons, 
de  la  paix  de  Westphalie  à  la  Bévolutiou,  n'a  jai&aiB 
songé  à  «utraver  Tusage  de  la  laoïgue  alliemaade 
en  Alsace^  ni  oonsidéré  sa  suf^ession  oommie  né- 
cessaire pour  bâter  rassimilation  de  la  provlnœ. 

La  plupart  des  œuvres  littéraires  parues  en  Alsace 
au  cours  du  xvii^  siècle,  a'onrt  aueuB  titre  à  figur^er 
dans  un  tableau  aussi  somnoiaiire  qiie  le  n^tr e  ;  leur 
valeur  intrinsèquie  est  médiocre  en  igénéral^  et 
plusieurs  d'entre  elles,  bien  qu'écrites  en  AlsAoe, 
sont  sorties  de  la  plume  d'auteurs  qui  n'ont  séioumé 
qu'un  certain  temps  dans  la  province^  tel  Woi%ang 
Spangenberg  Thuringiea  d'origine,  qui  pubikdfiB 
drames  et  des  farces  populaires,  à  Strasbourg,  dans 
les  premièreB  amnées  du  siècle.;  tel  encore  Lsale 
Rompler  de  Loeweabalt,  geatilb^mme  d'Autriche 
exilé,  qui  publia  des  poésies  lyriques  assez  curieufiefl 
par  le  purisme  de  son  style  et  fonida  daius  la  mémo 
ville,  en  16334^  <  Société  sincène  du  Sapin  3»^  es- 
pèce d'association  littéraire,  de  1^  sont  pas  dies  éeri- 
vains  originaux  que  les  traducteurs  de  VHôpital 
des  fous  de  Gar^oni,  de  la  Sage  foUe  de  Spella,  des 
Bergeries  de  Juliette  de  Nicolas  de  Mcmireux,  da 
VAstrée  d'Honoré  d'Urfé,  du  ChasBe-Ennuy  de  Louis 
Caron,  et  de  bien  d'auires  ouvrages;  on  ne  les 
nomme  ici  que  pour  montrer  l'infiltcaÊioai  croârssaBitô 
des  influences  étran^gères  dan^  la  littérature  aJJe- 
mande.  Notre  littérature  classique  ellermésne  est 
déjà  représentée,  d'une  façon  plutât  ffliédio<»e,  par 
une  paraphrase  en  prose  du  Cid  éb  Corneille  qu  un 
négociant  de  Strasbourg,  IsaAC  €laus,  publie  'en 
16ât5.  L'unique  écrivain,  natif  d'Alsace,  au  on  jpuîsse 
qualifier  de  poète  est  Jacques  Baldé,  d'Ënsisheim 
(1604-1668),  qui  quitta  de  bonne  brare  la  terre 
natale,  entra  dans  la  compagnie  de  Jésus  et  véeut 
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et  mourut  en  Bavière,  Eaoore  ses  vers  allemands 
SQnt-il«  détestables  et  il  ne  doit  sa  célébrité,  qui  fut 
grande  de  son  vivaut^  et  qu'on  a  essayé  de  faire 
revivre  de  nos  jours  —  on  n'a  pas  craint  de  le  com- 
parer à  Dante  —  qu'à  ses  «œuvres  latines,  poèmes 
didactiques,  épiques  et  satiriques,  et  surtout  à  ses 
odes,  où  se  trouvent  en  effet  de  beaux  vers  ;  mais 
c'est  de  la  littérature  savante,  accessible  aux  seuls 
audits, et  l'oa  exagère  singulièremeoit  en  les  décla- 
rant ce  dignes  du  siècle  d'Auguste  ». 

Le  seul  des  auteurs  qui,  parmi  tous  ceux  qui  vécu- 
rent alors  en  Alsace,  ait  réussi  à  conquérir  et  à 
garder  une  place  dans  l'bistoire  générale  de  la  litté- 
rature aUemande,  Jean-Micbei  Moscherosch  (1600- 
1669)9  n'est  pas  né  et  n'est  pas  mort  sur  le  territoire 
deaiotre  province,  mais  il  y  a  passé  la  majeure  partie 
de  sa  vie,  comme  écoUer  et  étudiant  d'abord,  comme 
bailli  lorrain  de  Cn^ange  et  Fénétrange,  puis  comme 
ooQfieîllter  militaire  suédois  de  Benfeld,  et  enfin  pro- 
cureur £dcal  de  la  république  de  Strasbourg,  il  avait 
fait,  lui  aussi,  son  tour  de  France  et  s'était  arrêté 
longtemips  à  Paris^  qu'il  revit  vingt  ans  plus  tard,  «t 
au  sujet  duqudi  il  écrivait  à  un  ami  :  <  J'ay  eu  ceste 
félicité  de  voir  œtte  ville.. «  ce  monde,  cet  univers, 
ce  Paradis  terrestre^  où  tout  vient,  où  tout  va,  où 
tout  est,  et  tout  ce  que  ny  l'Allemagne,  ny  l'Espagne, 
ny  l'Italie,  ny  l'Angleterre  ny  les  autres  royaames 
pourront  fournir  ny  faire  voir,  Paris  vous  le  fera 
voir.  ]>  Les  malheurs  de  la  guerre  de  Trente  Ans, 
doat  il  eut  craeUement  à  souffrir,  lors  des  invasions 
fraiuçaises  en  Lorraine,  firent  de  cet  admirateur 
de  D:otre  capitale  un  gallophobe  convaincu.  Il  a 
déversé  ses  convictions  de  misa^hrope  aigri,  de  pa- 
triote exaspéré,  dans  ses  Visions  de  PhUandre  de 
SiUe^v^aldj  le  seul  de  ses  ouvrages  qu'on  relit  encore 
aujourd'hui,  parce  qu'il  renferme  des  données  pré- 
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cieuses  sur  les  idées,  les  mœurs  et  les  misères  de 
son  temps.  Le  fond  des  Visions  n'est  pas  original  ; 
comme  Fischart  a  travaillé  sur  Rabelais,  Mosche- 
rosch  a  commencé  par  paraphraser  les  Rêiferies  de 
Quevedo  de  Villegas,  auteur  espagnol  alors  fort  i 
la  mode,  qui  passe  en  revue  dans  cet  ouvrage  les 
vices  et  les  travers  des  contemporains.  Mais  il  y 
ajoute  maints  chapitres  originaux  et  ce  sont  les  plus 
curieux.  On  ne  rencontre  plus  chez  lui  le  sonore  et 
contagieux  éclat  de  rire  de  Gargantua,  si  bien  rendu 

Î)ar  Fischart  ;  Fauteur  est  un  moraliste  ulcéré  de 
a  ruine  de  son  pays,  qui  a  perdu  jusqu'à  la  foi  en 
ses  propres  destinées,  au  point  d'emprunter  au  vain- 
queur salangue,  ses  costumes  et  jusqu'à  ses  travers. 
Soit  qu'il  décrive  dans  ses  Enfants  de  V Enfer  les 
bestialités  de  la  vie  académique  d'alors,  soit  qu'il 
dépeigne  les  horreurs  de  la  guerre  dans  la  Vie  des 
Soudards,  soit  <^u'il  proteste  dans  son  A  la  mode 
Kehraus  (titre  intraduisible  qu'on  pourrait  renijre 
par  Dernier  coup  de  balai  aux  modes  françaises) 
contre  les  imitateurs  serviles  de  la  cour  de  Ver- 
sailles et  de  cette  France  envahissante  qui,  après 
avoir  pris  les  provinces,  subjugue  encore  les  esprits 
des  vaincus,  il  trouve  des  accents  où  se  révèlent, 
malgré  la  lourdeur  et  le  pédantisme  du  style,  un 
cœur  généreux  et  une  âme  de  poète. 

Lui  disparu  (la  dernière  édition  des  Visions  est  de 
1677),  il  V  eut  une  éclipse  presque  totale  de  la  litté- 
rature allemande  en  Alsace  ;  on  continue  bien  à  v 
faire  des  vers,  mais  il  n'y  a  plus  à  nommer  aucun  véri- 
table poète.  Il  faut  descendre  jusqu'au  dernier  tiers 
du  xviii*  siècle  pour  voir  notre  province  contribuer 
de  nouveau,  dans  une  mesure  assez  modeste  d'ail- 
leurs, à  la  littérature  allemande  classique.  En  fait 
d'autres  écrivains  il  y  a  des  chroniqueurs  estima- 
bles, comme  l'ammeistre  François  Reisseissen  et  le 


La  Catliâdrale  de  Strasbaarg. 
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peintre  Jean-Jacques  Walter,  tous  deux  de  Stras- 
bourg ;  des  théologiens  éminents  comme  Philippe- 
Jacques  Spener,  de  Ribeauvillé,  dont  la  vie  se  dé- 
roula d'ailleurs  loin  de  l'Alsace  et  dont  les  doctrines 
(Spener  est  le  père  du  piétisme)  n'y  pénétrèrent 
qu  assez  tard  ;  aes  juristes  érudits,  mais  dont  per- 
sonne ne  lit  plus  les  in-folio  poudreux  ;  il  est  donc 
inutile  de  nous  y  arrêter. 

Le  bilan  des  beaux-arts  n'est  guère  plus  brillant. 
Le  nombre  des  artistes  alsaciens,  des  artistes  stras- 
bourgeois  en  particulier,  reste  assez  considérable; 
mais  la  plupart  ne  sont  plus  guère  aujourd'hui  que  des 
noms,  leurs  œuvres  ayant  disparu  ou  étant  disper- 
sées dans  les  musées  étrangers  et  les  collections  par- 
ticulières- D'ailleurs,  la  plupart  n'ont  pas  un  mé- 
rite suffisant  pour  leur  assurer  ici  une  mention,  même 
fugitive.  Le  plus  doué  paraît  avoir  été  Jean-Guil- 
laume Baur,  né  à  Strasbourg  en  1607,  mort  à  Vienne 
vers  1642;  le  musée  de  cette  dernière  ville  possède 
bon  nombre  de  ses  tableaux  et  de  ses  esquisses. 
C'est  à  Vienne  aussi  que  l'on  conserve  VOrnitho^ 
logie  de  Jean-Jacques  Walter,  le  peintre  et  chroni- 
queur strasbourgeois  (1604-1679),  collection  de  cen- 
taines de  miniatures  d'oiseaux,  célèbre  en  son  temps. 
Parmi  lespeintres-verriers,on  doit  signaler  au  moms 
Barthélémy  et  Laurent  Linck  qui  créèrent  les  nom- 
breux et  splendides  vitraux  de  la  Chartreuse  de 
Molsheim  (1621-1631),  enlevés  lors  de  la  Révolution, 
et  dont  nous  avons  encore  admiré  les  paysages  ori- 
ginaux'^et  le  coloris  harmonieux  à  l'ancienne  Biblio-. 
thèque  de  Strasbourg,  avant  qu'ils  s'abîmassent' 
avec  elle  dans  l'immense  brasier  du  Temple-Neuf, 
le  24  août  1870. 

L'œuvre  des  graveurs  alsaciens  du  temps  nous  a 
été  mieux  conservée.  Deux  dynasties  de  graveurs, 
immigrées  toutes  deux,  ont  travaillé  pendant  plu- 
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sieurs  génératioïis  à  Strasbourg  ;  l'une,  celle  des 
Vân  der  Heyden,  venait  de  Maliues,  l'autre,  celle 
des  Aid>ry,  était  originaire  <ie  Champagi^;  toutes 
deux  nous  ont  laissé  un  nombre  infini  de  portraits, 
de  paysages,  de  vues  locales,  recherchés  des  ama- 
teurs. Un  de  leurs  confrères^  Je  graveur  Jean-Adazn 
Seupel  (1660-1714),  appartient  déjà  par  ses  meil- 
leures œuvres  à  la  période  française.  Ses  portraits 
surtout  l'ont  fait  connaître;  ceux  de  l'ainnieistre 
Reisseissen,  de  M.  de  Chamiliy,  d'Ulric  Ohrecht, 
le  premier  préteur  royal  de  Strasbourg,  bien  ^u'un 
peu  solennels,  on.t  grande  allure.  Un  seul  des  ar- 
tistes alsaciens  alla  chercher  fortune  à  Paris,  Fran- 
çois Ërtin^er,  de  Calmar  (1640-1694?).  Ily^rava 
plusieurs  des  nombreux  tableaux  de  batailles  que 
Van  der  Meulen  brossa  pour  Louis  XIV.  Pas  un 
sculpteur  en  renom,  pas  un  compositeur  à  nommer, 
sauf  peut-^être  €!hTistophe*Thomas  Walliser  (l<â68- 
1648),  dont  IsiMusica  j^uralisînt  le  manuel  d'en* 
seignement  de   plvis   «d'une  génération. 

Poux  apprécier  justement  la  valeur  intellectuelle 
de  l'Alsace  au  dix-septième  siècle  ce  n'est  pas  dans 
le  domaine  des  lettres  et  des  arts  qu'il  faud;  l'étu- 
dier, mais  plutôt  dans  celui  des  sciences  et  de 
l'érudition,  où  elle  occupe  une  place  honorable.  On 
a  vu  que  l'empereur  Ferdinand  II,  pour  récom- 
penser Strasbourg  d'avciir  abandonné  T  Union  pro- 
testante, avait  érigé,  en  1621,  son  Académie  en 
Université  de  plein  exercice.  Celle-ci  comptait,  vers 
cette  épo^e,  plusieurs  professeurs  éminenta,  le 
vieux  Dems  Oodefroy  (1549-1622),  dernier  repré- 
sentant des  réfugiés  huguenots,  autrefois  si  nom- 
breux ;  son  collègue  à  la  faculté  de  droit,  Juste 
Meyer,  de  I^imëgue;  le  médecin  Melchior  Sebitz, 
ancien  élève  d'iunbroise  Paré;  rhistorien-philolo- 
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f;ue  Maibias  fiarnegger,  Autricbien  de  naissance^ 
Bsni  dévoaé  de  Kepler  et  le  traductenr  de  Galilée, 
les  théologiens  Jean  Schmidt  «t  Jean-Conrad  Dann- 
hauer,  coryphées  du  luthéranisme  intransigeant. 
Mais  les  misères  du  temps  se  iBrent  également  sen- 
tir dans  la  sphère  seieditilique.  L'argent  manqua 
bientôt  pour  appeler  du  dehors,  aux  chaires  va- 
cantes, des  savants  déjà  célèbres,  et  l'on  dut  s'a- 
dresser à  des  personnages  de  second  et  de  troisième 
plan  qui  se  contentaient  d'appointements  plus  mo* 
destes.  Il  y  eut  pourtant  encore  longtemps  un  cer- 
tain nombre  de  représentants  autorisés  de  la  science 
parmi  les  professeurs  strasbourgeols.  Des  iuriscon- 
sultes  ocumne  Othon  Tabor  et  Jean  Schilter,  des 
théologiens  comme  Sébastien  Schmid,  des  histo- 
riens comme  Ulric  Obrecht,  des  botanistes  comme 
Mare  Mappus,  auraient  brillé  dans  n'importe  quelle 
Académie  du  temps.  Ce  n'est  qu'à  partir  du  mo- 
ment où  Louis  XIV  fit  connaître  sa  volonté  de  voir 
uniquement  des  régnicoles  enseigner  à  l'Université 
aue  la  médiocrité  triompha  pour  longtemps.  Des  can- 
didats aés  dans  l'Alsace  protestante  pouvant  seuls 
brijguer  dorénavaint  une  <^aiTe^  le  choix  se  restrei- 
gmt,  et  il  n'y  eut  plus  guère  de  nommés  que  des 
Strasbourgeais  natifs. 

Le  nombre  des  professeurs  titulaires  ne  fut  ja- 
mais bien  considérable.  Auxvii*  siècle  il  variait  entre 
seize  et  dix-neuf;  la  faculté  de  philosophie  en  comptaii; 
à  elle  seule  six,  pour  les  chaires  d'éloquence,  de  phi- 
losophie morale,  de  logique^  de  mathématiques,  de 
physique  et  d'histoire;  la  faculté  de  th.éolpgie  avait 
quatre  professeurs,  celle  de  droit  également.  Mais 
la  faculté  de  médecine  devait  se  contenter  de  deux 
titulaires,  l'un  pour  la  théorie,  l'autre  pour  la  pra- 
tique, et  tous  deux  étaient  chargés,  avant  tout,  d'in- 
terpréter à  leuxs  élèves  les  textes  d'Hippocrate  et  de 
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Galien.  En  outre, le  corps  enseignant  comprenait 
quelques  professeurs  extraordinaires,  dont  le  chiffre 
variait  selon  les  revenus  disponibles,  et  des  espèces 
de  répétiteurs,  payés  par  les  étudiants. 

Le  nombre  de  ces  derniers  fut  très  instable  au 
cours  du  siècle.  D'après  les  matricules  officielles, 
publiées  récemment,  mais  malheureusement  incom- 
plètes, on  peut  dire  que  le  nombre  des  inscriptions 
nouvelles  oscillait  d  ordinaire  entre  cent  trente  et 
cent  cinquante  chaque  année,  mais  avec  des  écarts 
considérables  pour  les  années  de  guerres  et  d'épi- 
démies. L'annexion  de  Strasbourg  amena  tout 
d'abord  une  diminution  très  notable  de  la  popula- 
tion universitaire,  les  guerres  qui  suivirent  empo- 
chant la  venue  des  étudiants  d'Allemagne,  surtout 
ceux  du  nord  de  l'Empire  qui  avaient  toujours 
formé  jusque-là  le  gros  de  la  clientèle  académique. 
Mais  dès  le  début  du  xviii*  siècle,  ils  sont  remplacés 
par  de  nouvelles  catégories  d'auditeurs,  inconnues 
jusque  là,  des  Alsaciens  catholiques,  des  Lorrains, 
des  Francs-Comtois,  et  plus  tard  encore,  vers  le 
milieu  du  siècle,  par  des  Français  de  l'intérieur, 
des  Hollandais,  des  Suédois  et  des  Russes.  Les 
jeunes  gens  studieux  aimaient  à  fréquenter  l'Uni- 
versité de  Strasbourg  parce  qu'elle  avait  la  répu- 
tation d'être  quelque  peu  aristocratique,  une  Fars- 
tenschule^  comme  on  disait  alors,  qu  elle  présentait 
des  attraits  nombreux  de  tout  genre,  bibliothèque, 
jardin  botanique,  école  d'équitation,  bons  maîtres 
d'armes,  grandes  foires,  vins  excellents,  qu'on  s'y 
initiait  à  la  langue  et  aux  élégances  françaises,  et  que 
la  vie,  toujours  un  peu  bruyante,  de  la  jeunesse  aca- 
démique l'était  pourtant  beaucoup  moins  que  dans  les 
Universités  sœurs  de  Leipzig  ou  d'iéna  par  exemple. 
Le  Magistrat  n'avait  jamais  voulu  concéder  au  corps 
enseignant  le  droit  de  punir  lui-même  les  pertur- 
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bateurs  de  la  tranquillité  publique  et  il  veillait  stric- 
tement à  ce  que  ses  jeunes  hôtes  ne  fissent  pas 
trop  de  bruit  dans  les  rues,  de  dettes  chez  leurs 
fournisseurs  ni  de  scandales  dans  les  familles. 

A  côtédeFUniversité  protestante  de  Strasbourg, 
l'Académie  catholique  de  Molsheim,  inaugurée  en 
1618,  n'a  jamais  eu  d'importance  scientifiaue.  Sortie 
du  Collège  de  la  Compagnie  de  Jésus  et  lui  faisant 
naturellement  suite,  elle  n'avait  pas  été  créée  d'ail- 
leurs pour  faire  avancer  la  science,  mais  comme 
organe  de  lutte  confessionnelle.  C'est  pour  recon- 
quérir à  l'ÉgliserAlsace  hérétique  que  leprince-évé- 
que  de  Strasbourg,  l'archiduc  Léopold,  1  avait  appe- 
lée à  l'existence.  Aussi  ne  comptait-elle  que  deux  fa- 
cultés, celle  de  théologie  et  de  philosophie  où  les 
maîtres,  tous  Pères  Jésuites,  dictaient  les  mômes 
cahiers  de  cours  qu'ils  portaient  au  bout  de  deux  ou 
trois  ans  dans  une  des  autres  Académies  confiées  à 
leur  ordre,  Bamberg,Mayence,  Trêves,  Wurzbourg, 
etc.  Chacun  professait  indifféremment  toutes  les  ru- 
briques que  comportait  le  programme  peu  varié  de 
ces  établissements.  Nous  sommes  d'ailleurs  peu 
renseignés  sur  le  résultat  de  leurs  travaux,  car  si 
nous  possédons  des  milliers  de  thèses  imprimées  de 
l'ancienne  Université   de  Strasbourg,  à   peine  en 

f»eut-on  signaler  une  demi-douzaine  émanant  de 
'Académie  de  Molsheim.  Mais  on  peut  fort  bien  se 
rendre  compte  qu'en  réunissant  sous  leur  influence 
spirituelle  la  jeune  noblesse  catholique  et  les  fils 
de  la  bourgeoisie  aisée,  en  les  retenant  longtemps 
dans  une  petite  ville  soustraits  à  toutes  les  influen- 
ces contraires,  en  modelant  leur  esprit  par  une 
direction  à  la  fois  très  ferme  et  très  paternelle,  ces 
habiles  éducateurs  surent  leur  imprimer  un  cachet 
indélébile  et  les  habituèrent  à  travailler,  dans  leurs 
«  sodalités  »  respectives,  à  l'avancement  de  l'Église. 
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Ils  onti  préparé  de  la  sorte  les  générations  d'admi- 
nistrateiJLrs  et  de  seigneurs  terriens  qui  vont,  de 
1684  à  174&T  s'appliquer  avec  tant  de  zèl<e  à  ame- 
ner des  comfliHnauté»  aitières  à  Vancieno/e  foi^  non 
seulement  par  des  promesses  de  profits  matériels 
maiiS  par  Les  plus  dnres  contraintes. 

Transn^ortée  en  1702  à  Strasbourg,  T Académie, 
dirigée  jas(fuei-là  par  des  Pères  de  la  province  de 
Trêves,  c'est-à-dire,  par  des  Allemands,  fut  remise 
d'ordjre  ro3ral,  et  mm  sans  protestations  des  bons 
Pères,  k  des  Jésuites  de  Ift  provînee  de  Champagne  : 
elle  pdik  le  nom  d'Université  éptscopale.  Mais  si  le 
nom  fut  modifié,  L'espHt  et  le  programme  ne  efaan- 
gèreiKk  pQ>bsft  ;  aussi  les  maîtres  sont-ils  restés  obs- 
curs^ et  les  seuls  noms  de  F  Université  cathodique 
quisumagent  parmi  des  centaines  d'autres  inconnus, 
sont  précisément  ceux  de  quelques  recteurs  de 
L'Université  qui  n'eurent  auc^irae  part  à  son  ensei- 
ffnement,  leP,  Dea  (1643-17 1^)  et  le  P,  Scheffinacher 
(1658-1733),  controversistes  fameux  en  leur  temps, 
et  surtout  le  P.  LaçnDÎUe  (1658-1742)  qui  occupera 
toujours  dans  l'historiographie  alsacienne  une  place 
honorable  comme  auteur  de  la  première  Histo^ire 
cP Alsace  écrite  en  français,  œuvre  bien  documentée 
pour  un  homme  ignorant  la  kngue  du  pays  et  même 
assez  impartiale  quand  cm  songe  à  la  robe  qu'il 
portait. 

Les  établissements  protestants  d'instruction  se- 
condaire en  Alsace  étaient  entretenus  par  des  do- 
tations princières,  des  subventions  des  magistrats 
oa  par  des  fondaticms  spéciales,  provenant  oe  biens 
d'Eglise  séculajrisés.  On  les  noniirme  en  première) 
ligne,  parce  qu'au  début  du  xvii*  siècle  ils  étaienti 
incontestablement  plus  comuis  dans  le  monde  scien- 
tifique,  du  moins  le  plus  célèbre  d'entre  eux,   le 
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gymnase  de  StrasbouTg,  aui  célébra  son  premier 
MiBLlfioaiTe  en  i€?&,  au  milieu  de&  misères  de  la 

Serre  de  Trente  Ans,  On  peut  mentionner  encore 
j  gymnases  de  Colmaret  ae  Bonxwiller,  les  écoles 
ktkiM  de  Riquiewihr  et  de  Landau.  Mais  les  tra- 
ditions des  bumaoiis^tes  de  Tépoque  précédente  s^y 
perdent  peu  à  peu  ;  l'tnflifêace  de  la  théologie  hos- 
tâe  anx  lettres  païennes,  l'àppauTrissement  de  la 
bourgeoisie^  la  diminution  du  nombre  des  classes, 
la  réduction  des  programmes,  amènent  une  déca- 
dence iBiarquée  de  ces  écoles  dans  la  seconde 
moitié  du  siècle,  décadence  qui  persistera  pen- 
dant ia  majeure  partie  du  suirant.  Les  établisse- 
meniis  secondaires  catholiques  au  contraire  prennent 
à  ia  môme  époque,  sous  la  direction  généralement 
acceptée  des  Pères  Jésuites,  et  grâce  au  concours 
matériel  des  autorités  municipales,  un  brillant  essor. 
Il  s'en  crée  à  Strasbourg,  Haguenau,  Schlestadt, 
pour  la  Basse- Alsace,  àColmar,  Ensisheim  et  Rouf- 
ncb,  pour  la  Haute- Alsace  ;  on  connaît  trop  bien  le 
système  pédagogique  et  la  méthode  d'enseignement 
que  FOrare  a  sur^i,  d'un  bout  de  TEurope  à  Tautre, 
pour  qu'il  soit  iiécessaire  de  s'y  arrêter.  Le  Collège 
royal  <te  Stra?sbourg  ne  fut  ouvert  qu*en  1684,  avec 
des  Pères  de  nationalité  française.  En  1687,  les 
Pères  Franciscains  de  Thann  ouvrirent  également 
une  école  secondaire,  mais  avec  deux  régents  seule- 
roenty  et  l'école  latine  de  Saveme  fut  mise  entre  les 
mains  des  mêmes  religieux  en  1715. 

L'enseignement  primaire,  plus  encore  que  le  se- 
condaire, était  du  ressort  des  autorités  ecclésias- 
tiquies  et  considéré  comme  affaire  particulière  de 
eàaque  paroisse  ou  communauté  sans  que  l'^Etat, 
pour  employer  une  expression  toute  moderne,  se  crût 
obligé  à  donner  cet  enseignement  ou  songeât  à  s'im- 
miscer dans  les  détails  de  la  surveillance  des  écoles 
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privées.  L'idée  même  d'une  instruction  populaire 
donnée  aux  plus  humbles  n'était  plus  condamnée 
comme  dangereuse  auxyii®  siècle, ni  parles  autorités 
civiles,  nipar  le  clergé  catholique,  ni  par  le  clergé  lu- 
thérien d'Alsace  ;  ceux-ci  se  montraient  au  contraire 
tout  prêts  à  favoriser  un  tel  enseignement,  à  la  con- 
dition, bien  entendu,  qu'il  serait  distribué  sous  la 
surveillance  directe  et  permanente  des  Eglises. 
L'école  était  donc,  non  seulement  confessionnelle 
comme  elle  l'est  encore  aujourd'hui  dans  la  plupart 
des  pays,  mais  elle  était  comme  une  annexe  de 
la  sacristie.  Ce  qu'on  y  enseignait  avait  bien  plus 
le  caractère  d'un  catéchisme  ou  d'une  instruction 
religieuse  que  d'un  enseignement  très  élémentaire 
sans  doute,  mais  plus  ou  moins  général.  C'est 
le  curé  ou  le  pasteur  qui  le  dirige  en  qualité  de 
chef  spirituel  de  la  paroisse,  ou  qui  parfois  s^en 
charge  lui-même  quand  le  maître  d'école  fait  défaut. 
Celui-ci  cumule,  pour  vivre  —  car  il  est  misérable- 
ment salarié  —  les  fonctions  d'instituteur  avec 
celles  de  chantre,  de  bedeau,  de  sacristain  ;  quel- 
ques-uns, plus  instruits,  sont  encore  receveurs 
locaux  ou  secrétaires  du  bailli  ;  d'autres,  plus  mo- 
destes ou  plus  ignares,  exercent  le  métier  de  tisse- 
rand, de  tailleur,  de  barbier,  voire  d'aubergiste. 
Il  y  en  a  qui  sont  des  invalides  rentrant  des  guerres, 
des  pâtres  sans  place  pendant  l'hivernage  des  trou- 
peaux ;  aussi,  comme  nous  le  dit  un  rapport  de  l'é- 
poque, €  les  chevaux  et  les  vaches  sont  soignés 
avec  plus  de  fidélité  que  le  trésor  précieux  des  âmes 
enfantines  ».  Dans  beaucoup  de  villages, le  maître 
d'école  n'est  engagé  que  pour  six  mois,  puis  ren- 
voyé, pour  faire  des  économies.  Dans  les  localités 
{)lus  importantes,  dans  les  grandes  villes  surtout, 
e  choix  est  plus  facile,  les  candidats  sont  plus  nom- 
breux parce  ^'ils  sont  mieux  payés,  renseigne- 
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ment  est  plus  régulier;  toutefois,  même  dans  ces 
endroits  privilégiés,  le  nombre  des  enfants  échap- 
pant à  l'instruction  la  plus  rudimentaire  est  énorme. 
Ainsi,  Strasbourg  pouvait  passer  alors,  sous  le 
rapport  de  renseignement^  pour  une  cité  modèle; 
pourtant,  dans  Tune  des  paroisses  luthériennes  de 
cette  ville, on  constate  en  1683  que,  sur  cinq  cents 
enfants  qui  se  sont  présentés  aux  distributions  de 
cadeaux  à  Noël,  soixante-dix  ou  quatre-vingts  seule- 
ment suivent  l'école  pendant  les  mois  d'été.  Qu'au- 
raient fait  d'ailleurs  les  infortunés  maîtres,  môme 
assistés  de  leurs  femmes  et  de  leurs  filles,  si  tous 
ces  enfants  s'étaient  présentés  dans  leurs  classes  ? 
Le  peu  qu'apprenait  la  jeunesse  pendant  les  mois 
d'hiver,  elle  l'oubliait  de  Pâques  à  la  Saint-Martin, 
de  sorte  que  bien  peu  arrivaient  à  lire  couramment, 
et  moins  encore  à  écrire  ou  à  faire  les  plus  simples 
calculs.  Ce  qu'ils  apprenaient  le  mieux,  en  échange 
des  maigres  deniers  qu'ils  payaient  par  trimestre  au 
magister,  c'étaient  quelques  prières,  quelques  chants 
d'Église,  quelques  versets  de  la  Bible,  quelc^ues 
strophes  de  cantiques,  puisque  l'autorité  ecclésias- 
tique veillait  surtout  à  cette  partie  de  l'enseigne- 
ment et  qu'on  la  leur  inculquait  à  coups  de  verges 
ou  de  bâton,  si  la  mémoire  ou  la  volonté  se  mon- 
traient trop  récalcitrantes.  La  culture  intellectuelle 
des  nouvelles  couches  sociales  était  donc  encore 
infiniment  arriérée  à  la  fin  du  xvii*  siècle  et  ne  le 
sera  guère  moins,  cent  ans  plus  tard. 
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La  flociéié  alsacienne  conservait,  au  début  àa 
Tviii*  siècle^  la  plnpart  des  traits  distinctifs  qui  la 
caractérisaient  autrefois.  Elle  Ttt  sa  vie  confonné- 
ment  à  aes  traditions  et  la  quitte  selon  les  rites  des 
temps  passés.  Peair^tre  cependant  la  génération 
nouvelle  ike  peD£re-t-elle  phis  absolument  comme 
celle  qui  disparait  ;  sous  le  voile  protecteur  de  cette 
tradition  respectée,  des  germes  de  changements  fa- 
tttia  soot  déjà  semés,  qui  s'épanouiront  tôt  ou  tard. 
La  vie  matériella  du  paysan  est  deveime  plus  câline 
et  plus  heureiiise  à  mesure  que  les  guerres  ont  di- 
minué. Avec  le  bien-être  qui  pénètre  jxisqu^  dans 
les  ehaumières,  les  superstitions  commeoicent,  sinon 
à  disparaître,  da moins  âdécroitre;  Tadrainistration 
française  s'impose  aussi  de  plus  en  plus  de  veiller  à 
la  santé  physique  de  ses  nouveaux  sujets  ;  des  mesu- 
res sévères  et  permanentes  mettent  fin,  dans  une 
large  mesure,  au  fléau  des  épidémies  qui,  naguère 
encore,  décimaient  les  populations  alsaciennes  ;  les 
nombreux  mendiants  nomades  et  les  vagabonds  qui 
répandaient  l'insécurité  dans  la  province,  sont 
expulsés  ou  enfermés  dans  des  maisons  de  correc- 
tion. 

Le  mouvement  de  pénétration  entre  les  éléments 
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étrangers  et  même  hostiles  fat  au  début  très  lent 
•et,  comme  il  s'accomplissait  au  fond  des  ftmes,  il 
Testa  longtemps  inaperçu  des  contemporains  Rien 
me  semble  encore  français  en  Alsace  que  )a  bannière 
fieurdelisée  qui  iotte  sur  les  remparts  des  forteres- 
ses, la  monnaie  circulant  dans  la  province,  au  les 
immigrants,  plus  ou  moins  nombreux,  qui  commen- 
cent à  franchir  les  Vosges,  Un  observateur  superfi- 
ciel, même  intelligent,  pourrait  s'y  tromper,  puisque 
le  véhicule  ordinaire  delà  pensée,  la  langue  parlée, 
n'a  pas  changé  depuis  t64&.  Bn  entendant  partout 
l'idiome  germanique,  rAllemand,  venu  d'outre-Rhin, 
croîrart  volontiers,  lui  aussi,  que  tout  en  Alsace  est 
resté  stationnaire,  non  seulement  les  traditions  du 
foyer  domestique  mais  encore  les  sympathies  politi- 
ques et  nationales.  C'est  pourtant  une  erreur  ;  ces 
populations  amenées  à  la  France  par  le  sort  des  ba- 
tailles, juxtaposées  d'abord  plutôt  que  réunies  à  la 
nation  victorieuse  et  qui  ont  subi,  sans  la  souhaiter, 
cette  réunion  vers  le  milieu  du  siècle  précédent,  ont 
bientôt  compris  que  les  Bourbons  leur  apportaient 
la  paix  et  ta  sécurité.  Elles  se  sont  asseï  vite  accli- 
matées au  régime  nouveau,,  si  semblable  en  bien  des 
choses  au  régime  du  passé,  si  supérieur  pour  bien 
d'autres  ;  elles  l'ont  accepté  sans  arrière-pensée, 
elles  en  sont  venues  à  le  servir  avec  un  attacliement 
sincère.  Puis  est  arrivé  ceci  :  la  France  elle-même  a 
été  saisie  d'un  esprit  nouveau,  que  ses  penseurs, 
s>es  poètes,  ses  pamphlétaires  ont  répandu  au  de- 
dans comme  en  dehors  de  ses  frontières.  Cet  esprit 
critique  du  ivni*  siècle,  ferment  des  révolutions 
futures,  s'est  infiltré  d'abortl  dans  les  couches  supé- 
rieures de  la  société  alsacienne,  puis  il  est  descendu 
peu  à  peu,  non  sans  de  longs  arrêts,  aux  classes 
bourgeoises  des  villes  ;  çà  et  là,  peut-être,  il  a  même 
pénétré  déjà  dans  les  campagnes.  Chaque  généra- 
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tion  nouvelle  d'Alsaciens  s'est  pénétrée  plus  avant 
de  cet  esprit  nouveau,  et  cela  d'autant  plus  naturel- 
lement qu'il  envahissait  alors  toute  1  Europe  civi- 
lisée, de  sorte  que  ceux  d'entre  eux  —  et  leur  nom- 
bre était  encore  considérable  —  qui  ne  pouvaient 
puiser  directement  aux  sources  du  génie  français, 
en  recevaient  l'écho  par  les  mouvements  d'idées 
analogues  et  les  publications  populaires  venues 
d'Allemagne. 

A  quelle  date  s'est  produit  ce  contact  plus  intime 
et  si  fécond  de  l'esprit  alsacien  et  de  l'esprit  fran- 
çais ?  On  ne  saurait  guère  fixer  une  heure  précise 
pour  cette  transmission  subtile  de  certains  courants 
intellectuels,  insaisissables  à  leur  point  de  départ 
et  si  puissants  dans  leurs  effets.  On  ne  trouve  pas  la 
solution  de  pareils  problèmes  historiques  dans  les 
dossiers  administratifs  des  archives,  et  l'Alsace  du 
xviii*  siècle  est  bien  pauvre  en  mémoires  authenti- 
ques, en  journaux  et  correspondances  intimes,  do- 
cuments qui  permettent,  de  nos  jours,  d'assigner 
une  date  exacte  à  certains  moments  du  développe- 
ment psychologique  des  peuples.  Mais,  pour  n  être 
pas  attribuable,  d'une  façon  certaine,  à  telle  période 
donnée,  le  phénomène  n'en  est  pas  moins  réel  ;  pour 
ma  part,  je  serais  assez  porté  à  en  fixer  le  point  cul- 
minant et  décisif  aux  abords  de  l'avènement  de 
Louis  XVI.  Une  chose  est  indiscutable  :  quand  s'an- 
nonce la  ffrande  crise  finale  du  xviii*  siècle,  quand 
à  l'ère  de  la  Philosophie  succède  l'ère  de  la  Révolu- 
tion, l'Alsace  —  j'entends  l'Alsace  intelligente  — 
vibre  à  l'unisson  des  vieilles  provinces  de  France. 
La  grande  majorité  des  classes  bourgeoises  et  môme 
rurales  s'apprête  à  saluer,  avec  un  enthousiasme 
naïf,  l'aurore  d'une  époque  nouvelle  où  régneront  la 
liberté,  la  justice,  la  paix  et  la  fraternité. 
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Si  nous  descendons  maintenant  de  ces  hauteurs 
où  les  données  particulières  se  résument  en  formules 
générales,  pour  passer  à  l'étude  des  faits  eux-mêmes, 
nous  nous  apercevrons  tout  de  suite  que  l'histoire  de 
r Alsace  au  xviii*  siècle  ne  présente  qu'un  intérêt  se- 
condaire entre  celle  du  siècle  précédent  et  celle  de 
l'époque  révolutionnaire.  Très  importante  comme 
période  d'incubation  des  idées,  elle  est  pauvre  en 
faits  assez  saillants  pour  qu'ils'  puissent  nous  arrê- 
ter bien  longuement . 

Parlons  de  son  histoire  militaire  d'abord.  Pen- 
dant la  durée  de  près  d'un  siècle  (1697-1792) 
l'Alsace  a  joui  de  la  paix,  coupée  par  deux  crises 
seulement,  l'une  plus  longue  mais  restreinte  aux 
régions  septentrionales  de  la  Basse-Alsace,  l'autre 
plus  courte  mais  plus  vive,  les  populations  ayant 
perdu  le  souvenir  et  l'habitude  des  invasions  enne- 
mies. Dès  le  début  de  la  guerre  de  la  succession 
d'Esnagne,  les  alliés  sous  Louis  de  Bade  menacè- 
rent les  frontières  de  l'Alsace  et  bientôt  les  franchi- 
rent, s'emparant  de  Wissembourg  et  mettant  le  siège 
devant  Landau,  qui  se  rendit  le  10  septembre  1702.  Ils 
s'avancèrent  jusqu'à  Bischwiller,  mais  le  maréchal 
de  Villars  les  repoussa  jusqu'au  delà  du  Rhin,  prit 
Kehl,  puis  Vieux-Brisach  et  reprit  Landau  (17  no- 
vembre 1703).  Ce  ne  fut  d'ailleurs  qu'un  succès  pas- 
sager, car  dès  l'année  suivante  le  prince  Eugène  de 
Savoie  et  Marlborough  reparaissaient  avec  le  prince 
Louis  de  Bade  devant  la  forteresse  alsacienne  et,  après 
un  bombardement  terrible  et  une  belle  défense,  elle 
dut  capituler  le  23  novembre  1704,  et  cette  fois  l'en- 
nemi poussa  jusqu'à  Haguenau  qu'il  prit  et  Fort-Louis 
qu'il  cerna  (1705),  Villars  réussit  encore  une  fois  à 
refouler  les  armées  alliées  et  à  s'emparer  même  de 
leurs  lignes  de  StoUhoffen,  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  et  pendant  quelques  années  la  province  put 
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respirer,  mais  elle  avait  beaucoup  soufFert,  et  riuten- 
dant  Le  Pelletier  de  la  Houssaye  (1700-1716)  esti- 
mait que  de  1702  à  1707  seulement  elle  avait  dû 
fournir  «  chaque  jour,  l'un  portant  l'antre  »,  5.000 
paysans  et  au  moins  600  cbevaux  pour  les  corvées 
militaires.  En  1709  les  dangers  de  la  guerre  mena* 
oèrent  de  nouveau  TÂlsace.  Les  chefs  alliés  combi- 
nèrent une  attaque  simultanée  par  le  noxd  et  le  sud 
du  pays  ;  aumoisd'août^Mercy  passait  le  Rhin,  sur 
un  pont  de  bateaux,  près  de  Neubourg^  et  envahis- 
sait la  Haute-Alsace;  mais  U  fut  repoussé  avec  pertes 
par  le  général  du  Boucg. 

La  situation  générale  des  affaires  n'en  resta  pas 
moins  si  peu  favorable  que  Louis  XIV  se  résigna, 
pour  avoir  la  paix,  à  oiïiir  la  restitution  de  Stras- 
bourg et  la  démolition  de  toutes  les  forteresses  de 
la  province  ;  les  alliés  voulaient  davantage,  mais 
leur  faisœau  ayant  été  rompu  par  la  signature  du 
traité  d'Utrecht  (1713)  avec  T Angleterre  et  les  Pro- 
viiuces-Unies,  la  Intite  se  poursuivit  conitre  l'Empe- 
reur à  chances  plus  égales  ;  cepeoidant,  à  ce  moment, 
le  roi  consentait  «encore  à  lui  rendra  Kehl^  Brisach 
et  Landau.  Charles  VI  refuse^ed;  «ine  armée  fran- 
çaise vient  mettre  le  siège  devant  Landa3a^  qu^'elte 
reprend  en  août  1713;  la  malheureuse  ville  sortait 
À  peu  près  en  naines  de  cette  guerre  où^  quatre  fois, 
des  armées  oonsidérables  s'étaient  acharnées  à  la 
forcer.  Bientôt  après,  l'empereur  signait  la  padx  de 
Rastatt  {6  mars  1714)  qui  laissait  à  la  France 
l'Alsace  entière  et  Testituait  serolement  à  l'EmpirQ 
les  forteresses  reprises  par  elle  sur  la  rive  droite^ 
au  cours  de  la  guerre,  Vieux-Brisach,  Kehl  et 
Fribourg- 

Trente  ans  de  paix  suivirent,  et  ce  n'est  «qu'en 
1744  que  la  questwMi  de  la  succession  d'Autriche, 
posée  ipèrla  mort  de  Charless  VI  en  1740^  vint  trou- 


l'aISACU  AI7  rVlII<  BIÈGLB.  1Ç3 


bler  la  tranqnilliité  des  Alsaciens,  «:  «luxquels  il  était 
tout  à  fait  indifférent  qui  gouveTnenait  en  Autriche, 
le  Bavarois  ou  le  Toscan  »,  comme  le  dit  naïvement 
un€hroni(|U'eur  du  fMiyis;  «  mais,  ajoute-4-il,  corome 
le  roi  LfOais  XV  était  d'un  autre  «vis,  le  peupt-e  inno- 
cent fut  cruellement  éprouvé  9.  Après  des  succès 
brillants  qui  menèrent  ies  armées  françaises  jusqu'en 
Bohême,  celies-ci  avaient  dû  se  replier  vers  le  Rhin 
que  les  Impériaux  franchissaient  à  leur  tour  ;  ils 
lançaient,  âé&  1743,  des  corps  de  partisans  jusqiie 
dans  les  pays  de  la  SaTre,  et  laurs  manifestes  învi- 
taiest  les  Alsaciens,  Lorraine  et  Franc-Comtois  à  se 
rallier  à  TEmpirc ,  menaçant  de  traiter  comme  rebelles 
ceux  q[ai  s'aviseraient  de  se  défendre.  Dans  la  campa- 
gne de  l'année  suivante,  l'Alsace,  mal  protégée  parle 
maréchal  de  Coigny,  fut  envahie  par  la  frontière  du  . 
nord  «t  le  prince  Charles  de  Lorraine  s'emparait  de 
Wissembourg  (i*' juillet  1744),  puis  sa  cavalerie  lé- 
jgère.  Croates  et  pandours  aux  <ï  manteaux  rouges  » 
{c'est  sous  ce  nom  de  Rotkmaent<sl  que  la  tramtion 
de  nos  campagnes  les  connaît  encore  aujourd'hui),  se 
répandit  comme  une  nuée  de  sauterelles  sur  le  plat 
pays,  pillant  tout,  détruisant  ce  qu'ils  ne  pouvaient 
^emporter,  commettant  des  atrocités  sans  nom. 

UBsm  quelques  endroits  les  paysans  se  groupèrent 
pour  défendre  leurs  foyers  ;  nombre  de  ces  bandits 
Lent  assommés,  quand  ik.  «'égaraient  dans  des 
fermes  isolées,  mais  le  gros  des  populations,  saisi 
d'une  terreur  folle,  se  sauvait  vers  les  places  fortes 
ou  la  montagne  ;  toutes  les  rues  et  les  places  de 
Strasbourg  étaient  encombrées  de  fuyards.  Tandis 
<jue  le  prinee  Charles  faisait  une  entrée  solennelle 
à  Haguenau,  le  général  honCTois  Kadasdy  et  le 
lameux  colonel  de  pandours,  le  baron  de  Trenek^ 
eo^Gisia  de  cet  autre  Trenek,  victime  de  Frédéric  II 
de  Prusse  et  qui  périt  sur  l'échafaud  de  la  Terreur, 
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s'emparèrent  de  Saverne  qu'ils  mirent  à  sac;  les 
avant-postes  ennemis  s'avancèrent  jusque  près  des 
murs  de  Strasbourg.  Le  roi  avait  quitté  Versailles, 
en  apprenant  l'invasion,  pour  se  rendre  en  personne  i 

à  l'armée;  il  tomba  malade  en  route,   à  Metz;   les  J 

opérations  militaires  furent  enrayées  par  cet  inci-  1 

dent  inattendu,  et  c'est  moins  aux  manœuvres  sa-  { 

vantes  des   maréchaux    de  Noailles  et  d'Harcourt  ' 

que  la  province  dut  sa  délivrance  qu'au  fait  du  rap-  I 

f)el  de  Charles  de  Lorraine  par  Marie-Thérèse,  à  la 
âcheuse  nouvelle  d'une  seconde  apparition  de  Fré-  ! 

déric  II  en  Bohême.  Les  Impériaux  retraversèrent  | 

le  Rhin,  près  de  Beiiïheim,  le  24  août  1744,  et  il  , 

devait  s'écouler  près  d'un  demi-siècle  avant  que  VAU 
sace  les  vît  revenir. 

Si  nous  passons  à  l'histoire  intérieure  de  la  pro- 
vince durant  cette  période,  nous  constatons  tout 
d'abord  que  l'administration  générale  en  fut  le  plus 
souvent  en  de  bonnes  mains.  La  plupart  des  dix 
intendants  qui  s'y  succédèrent  de  1700  à  1789  y 
furent  longtemps  en  exercice  et  eurent  ainsi  Toc- 
casion  d'apprendre  à  connaître  le  pays  :  Le  Pelletier 
de  la  Houss^e,  de  1700  à  1716;  Bauyn  d'Anger- 
villiers,  de  1716  à  1724;  Peydeau  de  Brou,  de  1728 
à  1743  ;  de  Lucé,  de  1753  à  1764  ;  de  Blair,  de 
1764  à  1778  ;  de  Ghaumont  de  la  Galaizière,  de 
1778  à  1789.  Rien  qu'en  parcourant  le  catalogue 
des  innombrables  ordonnances,  circulaires,  etc. 
signées  par  ces  hauts  fonctionnaires,  sur  toutes  les 
matières  possibles,  on  ne  peut  s'empêcher  de  cons- 
tater qu'eux,  ou  leurs  bureaux,  ont  travaillé  cons- 
ciencieusement à  perfectionner  l'administration  de 
la  province.  Parmi  les  intendants  de  cette  époque, 
il  en  est  un,  d'Angervilliers,  dont  la  correspondance 
officielle,  publiée  en  partie,   nous  permet  de  juger 
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très  favorablement  Tintelligence  et  la  modération 
dans  Texercice  d'un  pouvoir  presque  absolu,  durant 
la  période  des  expériences  financières  et  des  satur- 
nales de  la  Régence.  Il  sut  déployer  beaucoup  d'ha- 
bileté dans  les  conflits  d'autorité  presque  inévitables 
avec  les  agents  des  seigneuries  encore  à  moitié  in- 
dépendantes ;  on  voit  qu'il  s'était  proposé  pour  mo- 
dèle, ainsi  qu'il  le  dit  lui-même ^  le  maréchal 
d'Huxelles,  qui,  oc  commandant  de  la  province  dans 
les  temps  les  plus  difficiles,  trouvait  le  moyen  de 
satisfaire  la  cour  et  le  pays  et  les  gens  les  plus 
opposés  en  sentiments  d.  S'il  travaillait  à  ce  que 
a  les  peuples  ne  fussent  pas  trop  entretenus  dans  le 
goût  et  les  mœurs  de  l'Allemagne  d  ,  il  défendait  éner- 
giquement  ses  administrés  contre  les  suppléments 
d'impôts  qu'on  voulait  leur  imposer  à  Versailles, 
énumérant  les  «  services  extraordinaires  »  que  la 
province  rendait  au  royaume,  en  payant  chaque  année 
<c  deux  cent  mille  livres  au-dessus  de  ses  imposi- 
tions primitives  » ,  faisant  d'immenses  fournitures  de 
vivres  et  de  fourrages  pour  l'armée  durant  la  der- 
nière guerre,  et  toujours  «  prête  à  faire  marcher 
quarante  mille  chevaux  au  premier  besoin  »  pour 
le  service  des  réquisitions  et  des  corvées  militaires. 
Dans  la  seconde  moitié  du  siècle,  les  intendants, 
suivant  le  courant  des  esprits,  s'appliquent  à  «  éclai- 
rer le  peuple  D,  non  pas,  bien  entendu,  sur  ses  droits 
politiques,  mais  sur  toutes  espèces  de  questions 
relatives  à  l'hygiène  publique,  l'agriculture,  etc., 
sur  les  fièvres  malignes,  la  plantation  du  chanvre 
et  l'élevage  des  poulains.  En  1772,on  réimprime  à 
l'usage  des  campagnes  une  a  Instruction  concer- 
nant les  personnes  noyées  qui  paraissent  mortes, 
et  qui  ne  Tétant  pas,  peuvent  recevoir  des  secours  »  ; 
un  peu  plus  tard,  en  1785,  c'est  toute  une  série  de 
brochures  «  imprimées  par  ordre  du  Roi  »  et  des- 
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tinées  aux  campagnes,  «ur  les  moyens  de  suppléer 
é  la  disette  des  fourrages,  s/ar  le  parcage  des  bêtes 
à  laine,  isur  les  prairi-es  artificielles,  snr  la  <îestruc-> 
lion  des  haunetons^  etc. 

CkHnnie  pendant  à  l'activité  des  intendants  on]pent 
mentionner  celle  dn  Conseil  «cKiyemin  d'Akace 
dont  les  décisions  étaient  communiquées  au  public 
-en  volumes  d^Arréis  notables  ou  d*e  Notes  -d'arrêts, 
ou  coUigées  d;ans  les  recueils  plus  imposants  des 
Ordonnances  d'Alsace^  successivement  éditées  en 
i737paTM.deGorb€ron,enl775parM.deBoug,touB 
deux  premiers  présidents  de  ce  Conseil.  Encore  que 
le  plus  récent  d!e  ces  deux  recueils  lui-même  soit  loin 
<i'étre  complet,  on  y  peut  étudier  cependant  d'assez 
près  le  développement  systématique  de  la  législation 
droy  aie  relative  au  régime  administratif  de  la  province. 

Cette  législation  et  ce  régime,  mal^é  les  mérites 
que  nous  leur  avons  reconnus^  ne  laissaient  pas  de 
provoquer  souvent  des  plaintes  très  légitimes.  Plus 
encore  que  les  lois  et  les  règlements,  c'étaient  les 
hommes  chargés  de  les  appliquer  qui  soulevaient 
des  réclamations  fréquentes  et  trop  motivées.  Ilu'est 
pas  niable  que  durant  le  long  règr^e  de  Louis  XV  où 
tous  les  ressorts  administratif  se  détendent,  où  les 
instincts  de  jouissance  et  le  besoin  de  s'enrichir  se 
développent  partout,  la  moralité  des  fonctionnaires, 
grands  et  petits,  ait  baissé,  que  la  corruption  soit 
devenue  dans  leur  milieu  plus  fréquente,  que,  par 
des  procédés  malhonnêtes,  ils  aient  trop  souvent 
volé  le  roi  et  plus  encore  les  contribuables,  soit  par 
des  soustractions  dolosives,  soit  par  des  voleries 
audacieusement  affichées.  Dans  la  plupart  descas,le 
contrôle  supérieur  est  assez  facilement  éludé  pour 
que  ces  détournements  puissait  se  continuer  long- 
temps avant  d'aboutir  à  un  scandale  énorme. 

La  plus  connue  de  ces  affaires  fut  celle  du  baron 


Françwfl-Jo&epk  de  Elinglia^  qui,  fils  lui-înéme  d'un 
préteur  iPoyal,  fut  peadaulvinçt-aix  ans  (1725-62)  pré- 
teur TDjral  de  la  ville  de  Strasoourg^  éblouissant  les 
boitôl>ourgeoispârsQnltise{astmeux^  eatretenu  sur- 
tout par  le  pillage  des  caisee8.paxbli<qae6 .  Longtemps 
bien  an  cour  —  c'est  IWganisateur  des  belles  fêtes 
offertes  au  roi  en  1744  et  dont  les  planches  ^i^vées 
par  W«is«  oonservient  le  souvenir  —  frère  du  pi>e-  I 
mier  Résident  du  Conseil  aomTerain,  l>eau-frère  du 
maréchal  «comte  du  Bourg  qui  commanda  pendant 
Q^if  ans  la  province,  il  tint  longtemps  le  Magistrat  à 
sa  dérotiaîi,  par  rinténét  ou  par  la  terreur.  Quand 
les  soupçons  grandireirt^  il  essaya  de  faire  retomber 
la  respousabiiilé  de  ces  détournements  sur  des 
agents  subaherues,  qui  furent  condamnés,  mais  la 
vérité  se  fit  jour.  Un  commissaire  spécial  fut  chargé 
par  le  roi  d'instruire  raffaîreet  le  25  février  1752  te 
préleur  était  arrêté  et  emprisonné  à  la  citadelle.  In- 
culpé de  mahrersaltioiis  qu'on  estimait  à  près  de 
deux  millions  de  livres  (d'autres  doublent  et  triplent 
ce  chiffre),  il  allait  être  conduit  à  Grenoble  pour  y 
être  jugé  dans  les  formes,  quand  il  mourut  subite- 
ment  en  prison^  le  6  février  1753^  san^  que  les  con- 
temporains aient  osé  décider  si  c'était  de  mort  vio- 
lente ou  de  mort  naturelle.  Son  fils,  le  stettn>eistre 
Klinglia,  arrêté  peu  après  son  père ,  fut  jugé  à 
GrenoWe  et  mourut  dans  la  prison  de  Pierre-en-Cise , 
mais  les  membres  de  la  famille  n'ont  jamais  voulu 
admettre  la  culpabilité  des  leurs  et,  dans  divers  fac- 
tums  auxquels  les  conseils  répliquèrent  d'ailleurs, 
ils  accusèrent  le  Magi^ral  de  s'être  livré  à  de  coupa- 
bles intrigues  contre  un  bienfaiteur.  La  lecture  de 
ces  mémouœs  judiciaires,  exhibés  départ  et  d'autre, 
est  de  narture  à  soulever  bien  des  doutes  sur  les  ca- 
pacités intellectueiles  ou  l'honnêteté  des  pouvoirs 
publics  du  temps. 
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Des  tyranneaux  moins  prestigieux  dépouillèrent 
et  tourmentèrent  plus  d'une  fois,  de  manière  analo- 
gue, les  petites  gens  des  modestes  cités  de  la  Déca- 
f>ole.  A  Munster — pour  n'en  citer  qu'un  exemple  — 
e  préteur  et  le  Magistrat  les  chicanèrent  si  bien  sur 
leurs  droits  qu'ils  se  plaignirent  à  l'intendant,  qui 
refusa  de  les  entendre.  Les  pauvres  naïfs  décidè- 
rent alors  d'envoyer  une  députation  à  Versailles, 
pour  entretenir  directement  le  roi  de  leurs  «iefs; 
ils  partirent  une  centaine,  mais  la  caravane  n  arriva 
que  jusqu'à  Provins  ;  là  elle  fut  arrêtée,  les  «  me- 
neurs 9  pris  et  dirigés  sur  les  galères  et  les  autres 
reconduits  par  la  maréchaussée  (1769).  Tenaces 
comme  ils  le  sont  encore  aujourd'hui,  les  braves 
paysans  de  la  vallée  de  Munster  essayèrent  de  pro- 
tester une  seconde  fois,  môme  les  armes  à  la  main, 
contre  les  agissements  illégaux  des  autorités  locales 
(1775),  mais  ils  furent  tôt  réduits  à  l'obéissance  et 
obligés  de  faire  amende  honorable.  Des  incidents 
pareils  laissaient  derrière  eux  des  ferments  de  ré- 
volte qui  lèveront  plus  tard. 

Détournons-nous  de  spectacles  aussi  peu  réjouis- 
sants, pour  jeter  un  regard  fugitif  sur  l'histoire  de 
la  civilisation  alsacienne  au  xviii*  siècle.  Les  lettres 
et  les  arts,  plus  cultivés  pourtant  que  dans  la  pé- 
riode précédente,  ne  présentent  aucun  nom  vraiment 
célèbre,  mais  quelques-uns  honorablement  connus. 
Parmi  eux,  sont  les  premiers  écrivains  en  langue  fran- 
çaise, fils  d'immigrés,  et  nés  eux-mêmes  en  Alsace. 
Tels  Louis  Ramond  de  Garbonnières  (1756-1827),  le 
futur  député  à  la  Législative  et  conseiller  d'État, 
plus  connu  cependant  par  ses  descriptions  des 
Pyrénées  que  par  ses  œuvres  de  jeunesse.  Les  Der^ 
nières  amours  du  jeune  d'Olban  (1777)  rappellent 
Werther,  et  son  grand  drame  en  prose  La  Guerre 
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d'Alsace  pendant  le  Schisme  d'Occident  (£780)  est 
imité  du  Gœtz  de  Berlichingen  de  Goethe,  que  Tau- 
teur  connut  étudiant.  Dufresnais  publiait  à  Stras- 
bourg, en  1781,  des  Idylles  et  pièces  fugitives  trou-- 
{fées  au  pied  du  mont  Saint-Odile;  Audrieux, 
Fauteur  du  Moulin  de  Sans-Souci^  était  né  dans  la 
même  ville  en  1759;  les  générations  nouvelles 
s'annonçaient.  D'autres  écrivains  continuèrent  à 
cultiver  les  muses  allemandes  :  Salomé  Linck,  la 
femme  d'un  professeur  en  droit  de  l'Université,  tra- 
duisit le  Polyeucte  de  Corneille  (1721)  et  les  Son^ 
nets  chrétiens  de  Charles  Drelincourt  en  vers 
allemands;  Louis-Henri  de  Nicolaï  (1737-1820), 
professeur  à  Strasbourg,  puis  conseiller  d'Etat 
russe,  écrivit,  non  sans  talent,  des  poèmes  chevale- 
resques badins,  imités  de  l'Arioste  et  de  Wieland  ; 
plus  tard,  Théophile- Conrad  Pfeffel,  de  Golmar 
(1736-1809),  se  fit  une  réputation  méritée  comme 
conteur  aimable  et  comme  fabuliste  ;  Léopold  Wa- 
gner, de  Strasbourg  (1747-1779),  l'ami  de  Gœthe, 
eut  son  heure  de  célébrité,  comme  auteur  de  T/zi- 
fanticide. 

Parmi  les  peintres  alsaciens  de  ce  siècle,  il  en  est 
également  peu  dont  le  nom  surnage  aujourd'hui. 
Par  un  hasard  singulier,  ce  sont  presque  tous  des 
artistes  qui  sont  allés  s'établir  à  Paris,  comme  pein- 
tres de  portraits;  tels  Gaspard  Heilmann,  de  Mul- 
house (+1760),  Jean-Urbam  Guérin  (1761-1836)  et 
Jean  Weiler  (f  1791),  habiles  miniaturistes,  et  leur 
confrère  un  peu  plus  jeune,  imitateur  des  peintres 
flamands,  Martin  DroUing,  deBergheim(1752-1817). 
C'est  à  Paris  que  se  forma  le  graveur  Jean-Martin 
Weiss,  de  Strasbourg.  A  côté  d'eux,  on  peut  noter 
encore  comme  ciseleur  sur  métaux  précieux  un 
autre  Strasbourgeois,  Frédéric-Jacques  Kirstein 
(1765-1838). 


La  culture  des  acieikcea  trouve,  à  cette  époque 
comme  dans  ki  {Nrécéd^sto  et  comme  plus  tard 
aussi,  des  adeptes  lafinimeut  moins  clairsemés  que 
ceux  des  lettres  et  des  arts.  Ed  mentionnant  tout 
d'abord  les  bi84ûrîeitt,BOUS  rencontrona  deux  noms 
encore  aujourd'hui  justement  célèbres  dans  This^ 
toire  seientifi^ue  de  ifeotre  pnmnce  ;  le  premier  est 
celui  de  Jeaa-DanieLSehœpflin  (1694-1771)  qui  fut, 
pendant  un  desoi-siècie,.  une  des  îlLostrations  de- 
l'Université  de  Strasbourg,,  historiographe  du  roi,. 
associé  de  rAeadémie  des  inscription»  et  belles* 
lettres.  On  lui  doit^  outre  une  foule  de  dissertation» 
érudites,  les  quatre  in-folio  de  ses  deux  grands- 
ouvrages,  rédigés  en  latin^  LAUace  illustrée {iJài'- 
176i)  et  L'Alsace  diplamatiçue^  qfui  ne  put  être 
publiée qu'aprèssamort, de i773à  1775, par  les  soin» 
de  son  fidèle  disciple  André  Lamej.  Les  notes  qu'il 
avait  réunies  pour  son  Alsace  Uttéraire  et  son  Al^ 
saae  sacrée^  léguées  arec  tous  ses  papiers  et  ses- 
livres  à  la  Bibhothèque  de  sa  ville  adoptive,.  ont 
péri  avec  elle  en  1870.  A  cèté  du  célèbre  profea-^ 
seur  de  l'Université  protestante  se  place  le  jeune 
chanoine  strasbourgeois  Pfailippe-ÀiMlré  Grandi- 
dier  (1752.-1787),  le  protégé  du  troisième  des  car^ 
dinaux  de  Rohan,  lui  aussi  célèbre  de  bonne  heure,, 
historiographe  du  roi,  mais  moins  heureux  qœ  soi^ 
devancier,  ear  il  ne  lui  fut  donné  d'achever  aucun 
des  grands  travaux  qift'il  avait  entrepris  et  qa'it 
rédigeait  en  français,  i Histoire  de  l'Église  et  clés 
princes  évêques  de  Strtisbourg  (1777-1778)  dont 
deux  volumes  seuls  ont  paru^  et  V Histoire  ecclé^ 
siastiqiue,  militaire,  cinlt  et  littéraire  de  la  pro-- 
pince  d'Alsace  (1787)  dont  le  preaftier  volnmes,  le 
seul  qui  ait  été  écrit,  s'arrête  au  règœ  de  Clovid. 
C'était  un  esprit  aimabba  et  critique,,  mal  noté  dea 
âmes  pieuses  parce  qu'il  combattit  courageusemeni 
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les  légendes  qui  avaieoi  cours  alors  snr  les  origraes 
du  chriBtianisi&e  ea  Aladaoe.  Il  laia&ait  en  mourant 
de  nombreux  manuscrits  inédits  que  deux  traraîl- 
leurs  alsaciens,  dévoués  à  sa  mémoire,  Joseph  Li* 
blin  et  M.  le  chanoioc:  Ingold,  ont  mis  au  jour,  de 
i86â  à  i9Q0,  en  une  douzaiue  de  volumeS'.  Deux 
autres  écrivains  de  mérita,  pour  être  moins  célèbres, 
ont  droit  à  une  mention  sommaire,  Fhabile  et  sa- 
vant facteur  d'orgues  Jean- André  Silbermann  (1712- 
ITSr^),,  qui  publiait  en  allemand  le  premier  în-lolio 
d'une  Histoire  topographiqut  deSirasbourg{mS^} 

rla  mort  rempêcfaa  d'achever,  et  l'érudit  bailli 
WasseJonne,  Pkilippe-Xavier  Horrer,  qui  avait 
entrepris  un  vaste  Dictionnaire  géographique,  kis- 
torique  et. politique  de  i' Alsace;  le  premier  volume 
parut  en  1787)  et  le  manuscrit  tout  entier  était,  dit- 
on,,  terminé,,  mais  il  se  perdit  dans  la  tourmente 
révolutionnaire;  c'est  une  perte  des  plus  regret- 
tables, car  à  en  juger  par  ce  qua  nous  en  possé- 
dons, le  Dictionnaire,  aurait  été  une  mine  de  ren- 
seignements précieux  sur  le  passé  de  l'Alsace. 

La  plupart  des  noms  connus  dans  le  domaine 
seienitifique  se  rattachent  étroitement,  pour  la  se- 
conde moitié  du  xviii^  siède,  à  l'histoire  de  l'Uni* 
verfRié  de  Strasbourg  qui  refleurit,  une  fois  encore, 
avant  de  sombrer  au  temps  de  la  Terreur.  Oatre 
Schœpflin  on  doit  y  signaler  encore  Christophe- 
Guillaume  Koch,  de  Bouxwiller  (1737-1813),  le  cé- 
lèbre historien  des  Révolutitms  de  l'Europe  et  pro- 
fesseur de  droit  public,  qui  siégea  plus  tard  à  la 
Lôgislalive,  puis  auTribunat,et  Jean  Michel  Lorenz 
(1723-~180ô),  auteur  d'tne  Histoire  de  Frnnce  et 
aime  Histoire  d'Allemagne,  rédigées  en  latin  mais 
basées  sur  l'étude  des  sources,  troppew  appréciées 
de  son  vivant,  trop  vile  oubliées  après  sa  mort.  Dans 
une  autre  sphère,  nommons  le  chimiste  Rimbauli 
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Spielmann  (1722-1783),  les  médecins  Jean-Frédéric 
Lobstein  (1736-1784)  et  Thomas  Lauth  (1758-1826), 
le  botaniste  Jean  Hermann  (1748-1800),  le  philologue 
Jean-George  Schertz  (1678-1754),  qui  tut  un  des 
premiers  à  s'occuper  delà  vieille  langue  et  littérature 
germaniques,  le  célèbre  helléniste  Jean  Schweig- 
haeuser,  l'éditeur  d'Hérodote  (1742-1830),  l'archéo- 
logue Jérémie-Jacques  Oberlin  (1735-1806),  qui 
fouilla  le  passé  littéraire  de  l'Alsace  au  moyen  âge 
et  édita  les  antiquités  romaines  du  pays  recueillies  par 
Schœpflin,  lethéologien  Laurent  Blessig(1747-1816), 
le  penseur  religieux  et  l'orateur  goûté  qui  prononça 
l'oraison  funèbre  du  maréchal  de  Saxe  en  1777  et 
la  harangue  officielle  lors  du  centenaire  de  la  réu- 
nion de  Strasbourg  à  la  France  (1781),  etc.  En  de- 
hors même  de  l'Université,  les  illustrations  scienti- 
fiques alsaciennes  ne  faisaient  point  défaut  ;  il  en  est 
deux  au  moins  qui  ont  droit  à  être  nommées  encore  : 
Richard  Brunck,  commissaire  des  guerres  à  Stras- 
bourg (1729-1803),  dont  les  éditions  d'auteurs  clas- 
siques furent  longtemps  célèbres  ;  le  baron  Frédéric 
de  Dietrich  (1748-1793),  membre  de  l'Académie 
royale  des  sciences,  futur  maire  de  Strasbourg, 
ui  le  premier  étudia  plus  en  détail  les  richesses 
u  sous- sol  de  notre  province  dans  sa  Description 
des  gîtes  de  minerai  dans  la  Haute  et  Basse^Aln 
sace^  parue  en  1789. 


î 


Mais  des  personnages  autrement  célèbres  que 
tous  ces  enfants  du  pays  et  dont  le  nom  survit  à 
toutes  les  révolutions  qui  suivirent  et  qu'ils  ont  en 
partie  provoquées,  sont  également  venus  s'arrêter 
plus  ou  moins  longtemps  en  Alsace,  dans  la  se- 
conde moitié  du  siècle,  et  leur  présence  y  influa 
sans  doute  sur  le  mouvement  des  esprits.  Fuyant  la 
cour  de    Frédéric  II  à  la  suite  d'une  brouille  fa- 
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meuse,  Voltaire  arrivait  à  Strasbourg  en  août  1753, 
y  séjournait  quelques  semaines,  puis  se  rendait  à 
Colmar,  pour  y  élaborer  plus  à  Taise  ses  Annales  de 
V Empire^  promises  à  la  duchesse  de  Gotha;  il  resta 
plus  d'une  année  dans  cette  ville  qui  ne  lui  plut  pas 
beaucoup  d'abord  —  il  l'appelle  dans  une  de  ses 
lettres,  «  une  ville  moitié  allemande,  moitié  fran- 
çaise et  tout  à  fait  iroquoise  »  —  mais  il  s'y  trouva 
bien,  pour  travailler  à  son  aise,  au  milieu  d'un  cer- 
cle d'admirateurs.  11  y  resta  jusqu'en  novembre  1764 
et  y  aurait  prolongé  sans  doiite  son  séjour,  si  les 
dévots  de  l'endroit  n'avaient  vu  de  fort  mauvais  œil 
le  spirituel  mécréant.  Dans  ce  milieu  très  bien  pen- 
sant, où  un  avocat  général  avait  jeté  lui-même  le 
Dictionnaire  de  Bayle  sur  un  bûcher  public,  la  pré- 
sence de  Voltaire  était  un  scandale.  Il  eut  beau 
faire  la  cour  aux  Jésuites  et  recevoir  la  communion 
des  mains  d'un  capucin  pour  prouver  son  ortho- 
doxie, on  obtint  par  le  créait  du  P.  Krust,  aumônier 
de  la  Dauphine,  que  la  cour  lui  envoyât  l'ordre  de 
quitter  l'Alsace.  Mais  beaucoup  d'Alsaciens,  et  des 
gens  de  haut  parage,  avaient  fait  le  pèlerinage  de 
la  modeste  maison  de  la  rue  des  Juifs  qu'il  habita 
treize  mois,  et  l'influence  de  ses  écrits  continua 
d'être  sérieuse,  après  son  départ,  au  moins  dans 
certains  milieux. 

Jean-Jacques  Rousseau,  lui  aussi,  fit,  un  peu  plus 
tard,  le  voyage  d'Alsace,  quand  il  dut  fuir  devant 
les  manifestations  intolérantes  des  habitants  du 
pays  de  Neuchatel  et  des  autorités  de  Berne.  Il 
arrivait  à  Strasbourg  en  novembre  1765  et  s]y  sen- 
tit tout  de  suite  consolé  par  les  marques  d'intérêt 
que  lui  donnait  toute  la  haute  société  de  cette  ville. 
Dans  une  de  ses  lettres  d'alors,  il  s'y  déclare  «  ho- 
noré des  bontés  et  de  la  bienveillance  de  tout  le 
monde,  depuis  M.  le  maréchal  (de  Contades)  jus- 
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u'au  dernier  du  peuple...  J'y  reçois  plus  d'offres^ 
e  service  que  je  n'en  puis  accepter...  Après  avoir 
vécu  si  longtemps  parmi  des  loups  enragés,  il  est 
doux  de  se  retrouver  parmi  des  nommes  j».  Il  as- 
sista,  le  iO  novembre,  à  la  représentation  de  son 
opéra  Lt  devin  de  {village,  et  fut  l'objet  d'une  ova- 
tion générale.  Les  autorités  représentant  le  roi 
Louis  XV,  le  gouverneur,  l'intendant,  le  préteur 
royal  rivalisent  d'amabilité  à  Tégard  de  l'auteur  qui 
sapa  le  plus  énergiquement  les  oases  de  la  monar- 
chie absolué^et  Rousseau  aurait  séjourné  volontiers 
{>lus  longtemps  en  Alsace,  si  (comme  il  l'écrivait 
e  25  novembre)  c  les  fréquents  dtners  en  ville  et 
la  fréquentation  des  femmes  et  des  ^ens  du  monde 
ne  l'avaient  trop  fatigué  3>.  Il  a  quitté  Strasbourg 
vers  le  10  décembre  pour  ce  voyage  d'Ecosse  qui 
devait  être  si  fatal  à  son  repos  et  à  sa  santé. 

Un  troisième  révolutionnaire  d'alors,  le  comte 
Vittorio  Alfieri,  vint  abriter,  vingt  ans  plus  tard, 
ses  rêves  républicains  et  ses  amours  avec  la  com- 
tesse d'Albany,  Louise  de  Stolberg,  l'épouse  du 
prétendant  Charles-Edouard  Stuart,  sur  la  terre 
d'Alsace.  De  Tété  de  1784  à  l'hiver  de  1787  ils  ca- 
chèrent leur  bonheur  éphémère  dans  le  petit  châ- 
teau de  Wettolsheim,  près  de  Colmar,  et  c'est  sur 
le  sol  d'Alsace  que  le  poète  tragique  italien  com- 
posa sa  Myrrha  et  son  Bruius. 


XX 

I.'ASS£MBLÉE  PROVINCIALE  D'ALSACE 

(1787-1788) 

Alors  que  la  France  s'agitait  déjà  fiévreus^ement, 
qu'aux  luttes  entre  les  parlements  et  la  royauté  suc- 
cédait ragitatioji  causée  par  la  convocation  de  la 
première  assemblée  des  notables,  l'Alsace  pouvait 

Sasser  encore  pour  entièrement  tranquille^  Séparées 
u  reste  du  royaume  par  la  langue^  conservatrices 
tenaces  de  leurs  habitudes  séculaires,  les  popula- 
tions alsaciennes  restaient  assez  contentes  de  leur 
sort  au  commencement  du  règne  de  Louis  XYI. 
D'un  tempérament  plutôt  calme,  même  apathique  en 
apparence  (avec  de  brusques  flambées  de  colère),  ce 
n  est  pas  eÙes,  en  tout  cas,  qui  auraient  commencé 
la  révolution  politique.  La  situation  si  bizarre  dans 
laquelle  se  trouvaient  alors  près  d'un  quart  des  ha- 
bitants de  la  province,  comme  sujets  de  princes 
étrangers,  ne  pouvait  d'ailleurs  se  maintenir  que 
par  la  conservation  stricte  de  l'état  de  xîhoses  pré- 
sent et  la  tranquillité  la  plus  absolue  au  dedans 
comme  au  dehors.  Toute  réforme  un  peu  radicale 
à  l'intérieur  du  pays  devait  amener  immanquable- 
ment un  détraquement  complet  dans  la  vieille  orga- 
nisation quasi  féodale  de  l'Alsace. 

Or,  cette  réforme,  qui  devait  forcément  mettre 
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radminiôtration  royale  aux  prises  avec  les  princes 


li  y  ordonnait  l'institution  d'assemblées  provinciales 
partout  où  il  n'existait  pas  d'États  provinciaux,  ré- 
,  glait  l'organisation  des  assemblées  de  district  for- 
mées également  des  délégués  des  trois  ordres,  et 
des  assemblées  communales.  Ces  assemblées  de- 
vaient, soit  par  elles-mêmes,  soit  par  des  commis- 
saires ou  délégués,  fixer  et  répartir  l'impôt  personnel 
et  foncier,  sous  le  contrôle  des  agents  du  roi,  et  dis- 
cuter et  régler  les  dépenses  incombant  à  la  province 
et  à  ses  districts.  L  Édit  autorisait  de  plus  ces  as- 
semblées à  présenter  au  souverain  leurs  vœux  sur 
<c  toutes  les  questions  pouvant  contribuer  au  bien  de 
la  nation  »,  et  ouvrait  ainsi,  d'une  façon  assez  large, 
la  porte  aux  propositions  de  réforme.  C'était  presque, 
en  soi,  une  première,  révolution  pour  l'Alsace  qui 
n'avait  jamais  eu  d'États  provinciaux.  Le, Conseil 
souverain,  enregistrant  solennellement  l'Édit  dès 
le  12  juillet,  lui  donnait  immédiatement  force  de  loi. 
Une  seconde  ordonnance  royale  du  12  août  nom- 
mait les  vingt-quatre  premiers  membres  de  cette 
assemblée  provinciale,  en  attendant  qu'elle  fût  re- 
nouvelée plus  tard  par  les  districts  :  elle  comptait 
six  délégués  du  clergé,  six  autres  de  la  noblesse  et 
douze  du  tiers-état,  qui  auraient  plus  tard  à  en 
choisir  un  nombre  égal.  Les  membres  désignés 
étaient  convoqués  à  la  séance  d^ouverture,  qni  devait 
avoir  lieu  le  18  août  à  l'Hôtel  du  Directoire  de  la 
INoblesse,  à  Strasbourg. 

•  Le  règlement  joint  à  l'édit  indiquait  en  outre 
dans  tous  les  détails,  comment  on  devait  procéder 
pour  la  formation  des  assemblées  communales,  élues 
par  tous  les  habitants  de  chaque  localité  payant  au 
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moins  dix  livres  d'impôt  foncier  ou  personnel;  elles 
compteraient  trois,  six  ou  neuf  élus,  selon  le  nombre 
des  habitants,  et  tout  citoyen,  âgé  d'au  moins 
vingt-cinq  ans  et  payant  trente  livres  d'imposition, 
pouvait  y  être  délégué  ;  le  représentant  du  seigneur 
et  le  curé  y  siégeaient  de  droit.  Un  syndic,  élu  lui 
aussi,  défendait  les  droits  des  électeurs.  Il  n'y  aurait 
donc  plus  désormais  de  bourgeoisies  fermées,  dont 
nombre  de  simples  habitants  étaient  exclus  et,  vis- 
à-vis  du  Magistrat  oligarchique  ou  du  prévôt  sei- 
gneurial, le  syndic  pouvait  se  dresser  comme  un 
tribun  du  peuple  ;  c'était  assurément  la  lutte  partout, 
mais  aussi  l'inauguration  d'un  règne  de  liberté. 
Il  reste  à  signaler  une  conséquence  infiniment  plus 

grave  de  la  création  des  assemblées  de  district, 
es  districts,  il  faut  bien  les  créer  cohérents  et 
compacts;  on  prend  donc  les  bailliages,  on  en 
réunit  huit,  neuf  ou  dix,  pour  en  former  un  district, 
mais  on  y  englobe  péle-méle  les  territoires  princiers 
enclavés,  les  anciennes  villes  de  la  Décapole,  les 
nouvelles  villes  royales,  et  l'on  a  ainsi  de  grandes 
divisions  homogènes,  Landau,  Haguenau,  Schle- 
stadt,  dans  la  Basse- Alsace  ;  Colmar,  Huningue  et 
Belfort,  dans  la  Haute-Alsace.  Chaque  assemblée 
de  district  devait  se  composer  également  de  six 
membres  du  clergé,  de  six  nobles  et  de  douze 
roturiers,  dont  une  moitié  nommée  par  le  roi  et 
l'autre  par  l'Assemblée  provinciale.  Dans  les  deux 
cas,  assemblée  provinciale  et  assemblées  de  district, 
on  voterait  par  tête  et  non  par  ordre. 

Le  i8  août,  les  séances  de  ces  nouveaux  Etats  d'Al- 
sace furent  ouvertes  à  Strasbourg  sous  la  présidence 
du  baron  deFlachslanden,  ce  turcopolier  »  de  l'Ordre 
de  Malte,  l'un  des  députés  du  clergé.  L'assemblée 
présentait  un  caractère  absolument  aristocratique  ; 
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parmi  les  représentants  de  TEglise  siégeaient  le 
snSragant  du  cardinal  de  Roban,  TéTéque  in  parti- 
bus  de  Dora,  le  prince-abbé  de  Mnrbacb,  les  abbés 
mitres  de  Marmoutier  et  de  Nenbourg  ;  parmi  les 
seigneurs^  le  prince  Victor  de  BrogKe,  tes  comtes  de 
Waldner  et  de  Montjoie,  le  lieutenant  général  baron 
de  Falckenhajrn.  Le  tiers-état  hrî-mème  comptait 
parmi  ses  représentants  des  membres  de  la  noblesse, 
M.  de  Turckheim,  ammeistre  de  Strasbourg ^  M.  de 
Cointonx,  préteur  rojal  de  Hagnenan,  M.  de  Dar- 
tein^  préteur  royal  de  Scble9tadt,et  le  bailli  de  HelL 
La  grande  majorité  d'entre  eux  étaient  ou  membres 
d'un  Magistratou  jurisconsnltes,  et  deux  négociants 
de  Strasbourg,  très  riebes  tous  deux,  représentaient 
seuls,  à  vrai  dire,  les  classes  bourgeoises.  Quoique 
la  noblesse  luthérienne  encore  fttt  plus  nombreuse 
que  la  noblesse  catholique,  il  }*  avait  dans  rassem- 
blée dix-neuf  catholiques  et  cinq  protestants  seule- 
ment. 

Le  président  ouvrit  les  débats  par  le  panégyrique 
obligatoire  de  Louis  XVI,  le  c  père  bienfaisant  de 
sespeuples  b  qui  voulait  bien,  pour  assurer  son  bon- 
heur, «  confier  à  la  nation  Padmimstration  des 
charges  publiques  2^.  Cette  tftehe  était  immense  ^ 
mais  non  pas  effrayante,  puisque  Ton  avait  auprès 
du  roi  a  un  interprète  vertueux  et  éclairé,  qui  a  èlé 
porté  à  la  place  qu*il  occupe  par  le  vœu  de  la  na- 
tion ».  Il  s  agissait  de  Loménie  de  Brienne,  le  trop 
fameux  archevêque  de  Toulouse  et  premier  ministre  f 
M.  de  Flachslanden  engageait  d^ailleurs  ses  collè- 
gues à  la  prudence.  «  Une  marche  lente  et  réfléchie 
est,  dans  les  commencements,  celle  qui  me  paraît 
nous  convenir.  >  Le  vieil  intendant  de  la  province» 
qui  avait  quarante  ans  de  services  administratifs,  ne 
craignit  pas  de  parler,  dans  son  discours,  des  <r  ré- 
volutions qu'amènent  et  nécessitent  le  progrès  des 
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lumières  et  le  changemeat  des  opinions  »  et  déclara 
que  ^  Tautorité  est  déplacée  partout  où  elle  n'est  pas 
nécessaire  > .  Oeux  jours  plus  tard^  on  procédait  à 
Télectian  des  nouveaux  membres,  sans  que  la  physio- 
nomie de  l'assemblée  en  fût  notablement  changée  ;  sur 
les  quarante-six  députés  qui  siégèrent  en  définitive, 
la  grande  majorité  était  alsacienne  avecnne  quinzaine 
de  Français  de  Tintérieur.  Le  22,  une  commission  spé- 
ciale désignait  les  membres  c»)mplémentaires  aes 
assemblées  des  districts;  le  23,  on  nommait  les  deux 
syndics  de  l'assemblée,  MM.  de  Schauenbourg  et 
de  Hell,  ainsi  que  la  Commission  intermédiaire  ^ui 
&  devrait  préparer  tous  les  objets  qu'elle  croirait 
utiles  »  afin  d  orienter  l'assemblée  sur  les  matières 
à  traiter,  et  de  lui  permettre  e  d'opérer  avec  célé- 
rité » .  Elle  devait  aussi  recueillir  aans  les  bureaux 
de  l'Intendance  les  documents  nécessaires  pour  va- 
quer Tannée  prochaine  à  la  répartition  de  l'impôt. 
Cela  fait,  on  se  séparait,  ayant  pris  rendez-vous 
pour  le  10  noveniJ>re. 

La  commission  intermédiaire  ne  perdit  pas  de 
temps;  elle  fît  rédiger  des  mémoires  substantiels 
sur  différents  objets  qui  lui  semblaient  devoir  at- 
tirer l'attention,  par  une  série  de  jurisconsultes  dis* 
tinguéSydont  M*  Félix  Chauffour,  ^noidic  de  la  ville 
de  Colmar,  et  ses  dossiers  étaient  prêts  quand,  à  la 
date  fixée,  l'Assemblée  se  réunit  de  nouveau  à  l'Hô- 
tel de  la  place  Saint-Etienne  à  Strasbourg.  M.  de 
laGalaizière  accueillit  les  députés  par  une  harangue 
des  plus  fleuries,  où  l'on  rembarquait  surtout  la  pro- 
position^ qui  ne  pouvait  qu'être  très  agréable,  de 
demander  au  roi  une  diminution  des  impôts  de  la 
province  ;  fertile  sans  doute^  disait-il,  elle  est  pour- 
tant petite,  des  princes  étrangers  en  possèdent  la 
majeure  partie  et  en  consument  aussi  les  revenus 
àl'étranger.  ce  S'il  n'est  pas  possible  de  les  diminuer 
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d'autant  que  vous  le  désireriez,  on  peut  les  partager 
autrement.  »  Cette  attaque  à  peine  dissimulée  contre 
les  États  de  TEmpire  pôssessionnés  en  Alsace,  est 
caractéristique  et  elle  s'explique  fort  bien  par  les 
sentiments  peu  équivoques  de  la  presque  unanimité 
des  membres  de  rassemblée,  grands  seigneurs  ou 
jurisconsultes,  à  l'égard  de  ces  princes  allemands, 
qui  n'avaient  aucun  représentant  parmi  eux,  puisque 
le  seul  qui  avait  été  désigné  par  le  gouvernement, 
le  baron  de  Wessenberg,  grand  prévôt  du  chapitre 
épiscopal  de  Spire,  ne  vint  jamais  prendre  séance, 
sur  l'ordre  sans  doute  de  son  maître,  le  prince-évô- 
que  Auguste  de  Limbourg-Styrum. 

L'assemblée  se  forma  en  quatre  bureaux  :  imposi- 
tions, travaux  publics,  finances  et  bien  public,  et 
l'on  se  mit  très  sérieusement  à  l'ouvrage.  Dès  le 
13  novembre, le  syndic  de  la  Noblesse  immédiate, 
François-Joseph  Schwendt,  administrateur  émérite, 
donnait  lecture  d'un  long  rapport  sur  les  impôts  en 
Alsace  qui  fut  très  applaudi,  comme  «  ayant  apporté 
la  lumière  dans  une  administration  enveloppée  jus- 

au'ici  de  ténèbres  ».  Il  proposait  une  répartition 
ifférente  de  ces  impôts  dont  le  total  s'élevait,  se- 
lon lui,  à  4.460.807  livres,  6  sols,  un  denier,  pour 
l'année  courante  ;  il  montrait  une  honorable  indé- 

f tendance  d'esprit,  en  faisant  assez  énergiquement 
a  guerre  devant  une  assemblée  de  privilégiés,  aux 
trop  nombreuses  exemptions  pnjinlé^iées  ;  il  rappelait 
que  la  noblesse  et  le  clergé  ne^ayaient  pas  certains 
impôts,  etmeJ^^ûT^^  les  bailliages 


ÇentSStésTfes  tems  de  Soi  .  ^"^  ^**'^°*  exemptés 
soit  entièrement  soit  ^-  ^^jeure  partie.  D  autres 
rapports  furent  présentai  ^'^'^  ^^  travaux  publics  à 
exécuter  dans  la  provij  '  ®*  ^^^^^  ^^^^  consta- 
tons qu'on  propose  *^  suppression  des  droits  de 
péage  et  de  ponte-"*^®  ^®^^*  *^*^^  ^®  P^^^  P*"*  ^®* 
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princes  possessionnés  en  Alsace.  Dans  la  discussion 
sur  les  municipalités,  on  peut  noter  les  premiers 
symptômes  d'un  refroidissement  à  Têtard  des  ré- 
formes libérales.  Le  rapporteur,  M.  de  Gointoux, 
déclare  que  «  si  Ton  écoutait  le  peuple  »,  il  n*y  au- 
rait nulle  part  de  municipalités  véritables  et  qu'il 
faut  regarder  comme  telles  les  organisations  judi- 
ciaires, mais  il  n'y  eut  pas  de  décision  définitive 
arrêtée.  Le  10  décembre,  la  clôture  de  la  session 
était  prononcée  :  a  L'estime  et  l'amour  de  nos  con- 
citoyens nous  attendent,  déclara  le  président,  nos 
noms  passeront  à  la  plus  lointaine  postérité,  et  le 
bonheur  dont  elle  jouira  un  jour  sera  notre  œuvre.  » 
M.  de  la  Galaizière  fut  moins  afiirmatif  et  moins 
lyrique  :  «  Vous  avez  réuni  des  faits,  dit-il  aux 
députés,  mais  les  résultats  qu'on  doit  en  tirer,  c'est 
une  réflexion  approfondie  qui  seule  peut  vous  le 
faire  trouver.  » 

L'assemblée  provinciale  ne  devait  plus  se  réunir. 
Quand  la  date  fixée  pour  une  session  nouvelle  fut 
arrivée  en  novembre  1788,  les  États  Généraux  étaient 
déjà  prévus,  il  y  avait  trop  de  besogne  préparatoire 
à  faire,  et  on  se  dispensa  de  convoquer  l'assemblée. 
Mais  la  commission  intermédiaire  déplova  durant 
l'année  1788. une  activité  très  grande  ;  elle  deman- 
dait aux  citoyens  des  mémoires  sur  le  commerce  et 
le  reculement  des  barrières  ;  elle  organisa  les  élec- 
tions pour  les  États  Généraux,  etc.  On  n^a  publié 
le  compte  rendu  de  ses  travaux  que  jusqu'à  la  date 
du  15  février  1789,  mais  de  fait  elle  a  continué  de 
délibérer  et  môme  d'écrire  lusqu'en  juin  1790  ;  seu- 
lement l'intérêt  s'est  déjà  détourné  d'elle,  et  tout  le 
monde  regarde  vers  Versailles,  puis  vers  Paris. 

Quelque  courte  qu'ait  été  l'existence  de  l'as- 
semblée provinciale,  elle  mérité  qu'on  s'arrête  un 
moment  sur  son  rôle  dans  toute  l'histoire  d'Alsace. 
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Elle  n'a  pas  seulement  révélé  au  public  des  homme» 
.  de  mérite,  qui  tinrent  bientôt  une  place  honorable 
^à  la  Constituante  et  la  Liégislative  ;  c'est  elle  encore 
qui^  faisant  abstraction,  pour  ainsi  dire,  de  toute- 
autre  autorité  légale  dans  la  province  que  celle 
du  roi  et  la  sienne  propre,  et  traitant  les  droits  des> 
princes  étrangers  et  des  seigneurs  territoriaux 
comme  s'ils  n'existaient  pas,  a  amorcé  de  sa  propre 
autorité  —  non  peut-être  sans  la  connivence  secrète 
du  gouvernement  —  la  question  si  grave  sur  laquelle 
devait  éclater,  quatre  ans  plus  tard,  la  guerreèntrela 
France  nouvelle  et  le  Saint  Empire.  N'oublions  pas- 
non  plus  qu'elle  a  contribué,  pour  sa  part,  à  faire 
Téducation  politique  du  pays  :  le  public  s' était  vive- 
ment intéressé  à  ses  procès-veroaux  et  rapports, 
oui  furent  publiés  non  seulement  en  français,  mais- 
oans  une  traduction  allemande.  Il  s'agissait  là,  non 
de  grands  débats  théoriques,  mais  de  questions  pra- 
tiques que  tout  le  monde  pouvait  comprendre  et 
juçer,  excellente  préparation  aux  discussions  plus 
agitées  qu'im  avenir  prochain  allait  mettre  à  l'ordre 
du  jour. 


\ 


XXI 

LA  RÉVOLUTION  EN  ALSACE 

(Janvier-Août  1789) 

Un  arrêté  du  Conseil  d'État  avait  fixé  l'ouver- 
ture des  États  Généraux  au  1*'  mai  1789.  Le 
27  décembre  paraissait  l'arrêté  fixant  le  nombre  de& 
députés,  les  conditions  électorales  et  annonçant  le 
doublement  du  tiers,  sans  toucher  pourtant  à  la 
question  décisive  du  vote  par  ordre  ou  par  tête.  On 
peut  dire  que  la  France  entrait  dans  l'année  1789 
comme  dans  l'inconnu. 

Ces  nouvelles  surprenantes  arrivèrent  en  Alsace  ^ 
coup  sur  coup,  au  moment  où  les  Commissions  in- 
termédiaires provinciale  et  des  districts  travaillaient 
avec  zèle  à  la  répartition  des  impôts  et  à  l'installa' 
tîon  des  municipalités  nouvelles.  Sur  ce  dernier 

{>oint,  les  plus  violents  conflits  avaient  éclaté  entre 
'oligarchie  patricienne  des  Magistrats  perpétuels 
des  villes ,  qui  refusait  de  quitter  le  pouvoir,  et  la 
petite  bourgeoisie  lasse  d'être  écartée  des  fonctions 
municipales.  Une  brochure  anonvme,  Observations 
(Tun  patriote  y  avait  attaqué  vivement  ces  petits 
tyrans  locaux  qui,  se  recrutant  illégalement  eux- 
mêmes,  osaient  contester  les  droits  de  leurs  conci- 
toyens. Exaspérés,   les  délégués  de  la  Décapole 
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portèrent  plainte  au  Conseil  souverain  d'Alsace,  et 
celui-ci  arrêta  que  la  brochure  serait  brûlée  par  la 
main  du  bourreau  (décembre  1788),  protestation 
vaine  d'un   passé   condamné  sans  retour. 

Quelques  mois  auparavant  déjà,  Mirabeau  avait 
formulé  dans  une  lettre  à  son  correspondant  de 
Strasbourg,  l'imprimeur  Levrault,  en  termes  pres- 
que prophétiques,  le  programme  de  l'avenir  :  «  Il 
n'est  pas,  possible,  écrivait-il  le  16  août,  de  douter 
que  les  États  Généraux  auront  lieu;  qui  payerait, 
le  T'  mai,  je  vous  le  demande  ?.. .  Que  feront-ils  ? 
Certes  beaucoup  de  sottises,  mais  qu'importe?  Les 
nations  ont,  comme  les  enfants,  leurs  tranchées, 
leurs  maux  de  dents,  leurs  vag^issements  ;  elles  se 
forment  de  môme...  Les  premiers  Etats  Généraux 
seront  tumultueux,  ils  iront  trop  loin  peut-être, 
les  seconds  assureront  leur  marche  ;  les  troisièmes 
achèveront  la  constitution.  Ne  nous  défendons  pas 
du  besoin  d'en  créer  une  tout  entière...  que  tout 
soit  juste  aujourd'hui  et  tout  sera  légal  demain.  » 

Si  la  tâche  d'organiser  la  représentation  nationale 
était  compliquée  dans  toutes  les  provinces,  la  plu- 
part avaient  cependant  des  précédents  à  invoquer  ; 
rien  de  pareil  n'existait  en  Alsace,  puisqu'elle  en- 
voyait pour  la  première  fois  des  députés  aux  Etats 
Généraux  de  la  monarchie  française.  S'inspirant 
des  conseils  d'un  Colmarien,  Chrétien-Frédéric 
Pfeffel,  attaché  aux  Affaires  étrangères,  le  gouver- 
nement se  décida  finalement  à  prendre  pour  base 
électorale  les  six,  districts  créés  par  l'Assemblée 
provinciale  ;  accouplés,  ils  formeraient  trois  grands 
bailliages  analogues  à  ceux  du  reste  du  royaume  ; 
chacun  nommerait  des  députés  du  clergé,  de  la 
noblesse  et  du  tiers;  on  accorderait,  en  outre,  une 
députation  spéciale  à  Strasbourg  et  à  la  Décapole. 

Pendant  que  ces  graves  questions  se  discutaient 
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soit  au  Ministère  à  Versailles,  soit  à  THôtel  de 
rintendance  à  Strasbourg,  l'Alsace  passait  par  un 
hiver  terrible,  le  plus  froid  de  tout  le  siècle;  quand 
vint  la  débâcle,  les  glaces  rompirent  en  partie  le 
pont  du  Rhin,  rapprovisionnement  fut  arrêté  par 
suite,  la  famine  se  fit  sentir,  et  comme  les  vignes 
et  les  arbres  fruitiers  avaient  tous  péri,  il  n'y  .avait 
pas  de  récolte  à  espérer  dans  le  vignoble.  C'est 
donc  au  milieu  de  préoccupations  matérielles  très 
vives  que  furent  publiées  les  lettres  royales  du 
24  janvier  1789  qui  convoquaient  les  électeurs. 
Mais  le  règlement  spécial  qui  devait  guider  leurs 
opérations  ne  fut  signé  oue  le  7  février  suivant. 
Le  nombre  des  députés  d'Alsace  était  fixé  à  24, 
chiffre  bien  faible  pour  les  600.000  âmes  de  la  pro- 
vince, quand  on  en  accordait  1.200  pour  vingt  et 
un  millions  de  Français.  Belfort-Huningue  devait 
nommer  deux  représentants  de  la  noblesse  et  deux 
du  clergé,  trois  du  tiers-état  ;Colmar-Schlestadt,  de 
môme  ;  Wissembourg-Haguenau,  deux  nobles,  deux 
membres  du  clergé,  deux  aussi  du  tiers  ;  Strasbourg, 
deux  représentants  du  tiers,  et  les  villes  royales 
également.  La  députation  se  composerait  ainsi  de 
SIX  nobles,  six  ecclésiastiques  et  douze  députés  du 
tiers-état. 

Ce  n'était  pas  une  tâche  facile  de  faire  com- 
prendre aux  électeurs  novices,  surtout  aux  ruraux, 
ce  règlement  ;  cependant,  grâce  à  la  Commission 
intermédiaire,  qui  fit  rédiger  un  petit  manuel  élec- 
toral assez  bien  conçu,  la  confusion  ne  fut  pas  trop 
grande.  Elle  demandait  aux  citoyens  appelés  à 
formuler  leurs  doléances  et  à  voter,  de  se  distinguer 
par  leur  sagesse  et  leur  modération.  Pensant  sans 
doute  que  les  prévôts  des  villages  ne  seraient  pas 
très  bien  disposés  en  faveur  ou  nouveau  régime, 
c'est  aux  curés  que  Ton  adressa  ces  instructions  ; 
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c  personne  n'étant  plus  à  même  d'éclairer  les  cî- 
toyens  qu'un  pasteur  en  qui  ils  mettent  avec  justice 
toute  leur  confiance  ».  II  restait  néanmoins  bien 
des  points  obscurs  à  élucider,  et  ce  n'est  que  le, 
2  mars  que  le  maréchal  de  Stainville,  en  sa  qualité' 
de  grand-bailli  de  la  préfecture  de  Haguenau,  put 
inviter  les  délégués  des  villes  (qui  devaient  être  élus 
par  tous  les  habitants  indistinctement)  à  se  réunir  à 
Schlestadt,  le  26  de  ce  mois  ;  dans  presque  toutes 
ces  villes,  les  partisans  de  l'opposition  aux  anciens 
Magistrats  l'emportèrent  au  scrutin  pour  la  nomina- 
tion des  électeurs  du  second  degré.  A  Strasbourg, 
le  même  fait  se  reproduisit  quand  le  Magistrat 
invita,  le  10  mars,  ses  administrés  à  désigner  leurs 
mandataires  ;  c'est  à  peine  si,  sur  une  quarantaine 
de  membres  des  Collèges  perpétuels,  six  furent 
élus, et  les  gouvernants  furent  douloureusement  af- 
fectés de  ce  qu'ils  appelaient  un  «  premier  mouve- 
ment de  méfiance  et  d'insurrection  d. 

Partout,  la  rédaction  des  cahiers  de  doléances 
prit  un  temps  assez  considérable,  quoique  au  fond 
il  y  eût  peu  de  désaccords  graves  ;  tous  ces 
cahiers  sont  évidemment  inspirés  par  le  programme 
modéré  de  la  Commission  intermédiaire.  En  fiasse* 
Alsace,  la  masse  des  électeurs  se  montra  même 
plutôt  conservatrice.  Dans  l'assemblée  électorale 
de  Haguenau,  les  sufirages  du  clergé  se  portè- 
rent sur  le  cardinal  de  Rofaan,  puis»  à  son  refus, 
sur  l'abbé  Louis»  et  sur  le  vicaire-général  d'fiy- 
mar,  prévôt  du  chapitre  de  Neuwiller;  la  noblesse 
choisit  les  barons  de  Rathsamhausen  et  d'Andlau, 
et   les  représentants  du   tiers  eux-mêmes   furent 

Eris  dans  l'aristocratie  locale.  Ce  furent  le  grand* 
ailli  de  Flachslanden  et  M.  de  Hell,  le  président  et 
l'un  des  secrétaires  de  l'Assemblée  provinciale.  Le 
cahier  général,  dont  la  discussion  ne  fut  terminée 
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que  le  4  mai,  réclamait  l'égalité  devant  l'impôt,  la 
publicité  domiée  aux  dépenses  publiques,  l'abolition 
des  fermes,  de  la  milice,  de  la  vénalité  des  charges, 
et  la  confirmation  de  tous  les  privilèges  de  la  pro- 
vince. 

A  Golmar,  l'assemblée  des  districts  de  Cotmar- 
Schlestadt  s'ouvrit  également  le  26  mars.  Dès  l'ou- 
verture des  séances,  la  noblesse  décida  que  chacun, 
à  proportion  de  ses  facultés,  prendrait  part  aux 
eharges  de  l'Etat,  telles  que  les  déterminerait  l'as- 
semblée future  des  États,  et  le  clergé  s'associa  t  par 
acclamation  et  à  l'unanimité  la  plus  patriotique  »  à 
cette  décision,  renonçant,  lui  aussi,  ce  à  toute  exemp* 
tion  et  privilège^ pécuniaire  j.  Le  l*'  avril,  les  élec- 
tions commençaient;  dans  l'assemblée  du  clergé, 
ce  fut  un  simple  curé,  Marin  Pinelle,  qui  passa  le 
premier,  et  c'est  au  troisième  tour  seulement  que 
le  prince-abbé  de  Murbach,  un  baron  d'Andlau, 
remporta  sur  un  second  curé.  La  noblesse  choisit 
le  prince  Victor  de  Broçlie,  grand  propriétaire 
en  Alsace,  et  le  baron  de  Wurmser  ;  celui-ci  étant 
décédé  presque  aussitôt,  fut  remplacé  par  un  autre 
baron  de  Flachslanden,  lieutenant  général  au  ser- 
vice du  roi.  Les  députés  du  tiers  furent  Herroann, 
procureur- général  au  Conseil  souverain,  Reubell, 
avocat  au  même  conseil,  et  Kau&nann,  bailli  de 
Matzenbeim.  Les  cahiers  de  la  noblesse  et  du  clergé 
étaient  rédigés  dans  un  esprit  assez  conservateur; 
ils  défendaient  aux  députés  de  consentir  à  la  déli- 
bération par  tête  et  non  par  ordre  ;  le  clergé  se 
livrait  à  de  violentes  attaques  contre  les  Juifs  et  de- 
mandait, pour  empêcher  «  leur  étonnante  puliula- 
tion  ]»,  de  ne  permettre  le  mariage  qu'à  l'ainé  de 
chaque  famille  ;  il  exigeait  aussi  que  les  protestants 
fussent  ce  empêchés  d'aspirer  aux  charges  distin- 
guées... qui  aoivent  être  réservées  à  ceux-là  seu- 
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lement  qui   professent   la   religion  du   prince   i^. 

L'assemblée  de  Belfort-Huningue  fut  celle   qui 

montra  les  dispositions  les  plus  libérales  ;  le  cahier 

du  tiers  en  particulier,  arrêté  le  4  avril  en  soixante- 

Suinze  articles,  se  distingue  des  autres  par  certaines 
éclarations  catégoriques;  si  les  États  Généraux 
n'acceptent  pas  le  vote  par  tête ,  ses  représentants 
devront  protester  et  quitter  l'assemblée.  Le  clergé 
réclamait  un  évôché  pour  la  Haute- Alsace,  ne  vou- 
lant plus  être  sous  l'obédience  spirituelle  d'un 
!)rince  étranger,  Tévêque  de  Bâle.  Ses  deux  élus 
ùrent  Gobel,  évoque  in  partibus  de  Lydda,  re- 
présentant en  France  dudit  évêque,  et  le  curé 
Rossé;  la  noblesse  délégua  le  comte  de  Montjoie  et 
les  barons  de  Landenberg  et  de  Schauenbourg  ;  le 
tiers  :  Pflieger,  c  cultivateur  »  à  Altkirch,  Guittard, 
ancien  major  d'infanterie,  et  le  médecin  Lavie.  Les 
élections  pour  la  Décapole  furent,  comme  on  pou- 
vait s'y  attendre,  entièrement  hostiles  à  l'ancien 
état  de  choses  ;  deux  candidats  obscurs  —  et  qui  le 
restèrent  —  Bernard,  receveur  du  chapitre  de  Spire 
à  Wissembourg,  et  Meyer,  docteur  en  médecine  à 
Raysersberg,  furent  choisis. 

À  Strasbourg,  les  élections  n'eurent  lieu  que  le 
8  avril.  Au  premier  tour,  l'ammeistre  Jean  de  Turck- 
heim,  d'une  intégrité  reconnue  par  tous,  plutôt  favo- 
rable pourtant  à  l'ancien  régime,  fut  élu  par  95  voix 
sur  lz6  votants.  Il  était  protestant  et  il  y  avait  à 
peu  près  unanimité  dans  le  corps  électoral  pour 
nommer  comme  second  député  un  catholique.  Seule- 
ment, deux  candidats  se  trouvaient  en  présence  : 
l'un,  Joseph  Schwendt,  syndic  de  la  Noblesse  immé- 
diate, plus  libéral  d'opinions,  et  l'autre,  Mayno, 
riche  négociant,  plus  conservateur  et  plus  franche- 
ment confessionnel.  Au  second  tour,  ce  dernier  eut 
d'abord  plus  de  vo^^x  aue  Schwendt  et  ce  n'est  qu'au 
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troisième  tour,  après  le  désistement  d'autres  con- 
currents, que  le  syndic  Schwendt  fut  nommé  par  87 
suffrages.  Au  fond,  les  deux  élus  étaient  des  conser-i 
vateurs-libéraux,  Tun  plus  intransigeant  dans  son 
attachement  au  passé,  Vautre  plus  souple  dans  son 
opportunisme  et  comprenant  mieux  les  exigences 
d  une  situation  toute  nouvelle.  Les  élections  ache- 
vées, les  électeurs  ne  regardèrent  pas  leur  tâche 
comme  terminée  ;  ils  constituèrent  un  comité  qui  se 
mit  à  dénoncer  avec  une  ardeur  croissante  les  abus 
dans  le  gouvernement  de  la  ville  libre,  et  prépara 
de  la  sorte  les  événements  locaux  prochams.  En 
somme^les  élections  alsaciennes  avaient  été  plutôt 
conservatrices  et  le  nom  de  quelques-uns  des  élus, 
radicaux  futurs,  comme  Gobel  ou  Reubell,  Pflieger 
ou  Lavie,  ne  doit  pas  induire  en  erreur.  Beaucoup 
de  députés  de  la  province  quittèrent  la  Constituante 
soit  après  octonre  1789  déjà,  soit  au  cours  des 
deux  années  suivantes.  La  plupart  d'ailleurs  ne  pa- 
rurent jamais  à  la  tribune,  et  trois  seulement  jouè- 
rent un  certain  rôle  :  l'abbé  d'Eymar,  l'un  des  ora- 
teurs les  plus  diserts  de  la  droite,  le  prince  Victor 
de  Broglie,  représentant  du  parti  constitutionnel 
libéral,  Reubell  enfin  qui,  dès  le  début,  fit  entendre 
à  la  tribune  une  note  plus  radicale. 

Quand  nos  députés  d'Alsace  arrivèrent  à  Versail- 
les, ils  se  sentirent  d'abord  un  peu  dépaysés  au  milieu 
d'un  monde  si  difl^érent  de  leur  sphère  habituelle.  On 
peut  suivre  leurs  impressions  aans  les  correspon- 
dances aue  les  représentants  de  Strasbourg  aares* 
saient  à  leurs  commettants  ;  ils  y  décrivent  ces  pre- 
mières réunions  tumultueuses  c  où  l'on  voit  beaucoup 
de  gens  éloquents  pressés  de  se  faire  entendre  i>  -y 
ils  y  racontent  ces  essais  de  conciliation  oc  qu'on 
désire  plus  qu'on  n'ose  l'espérer  »  ;  ils  nous  font 
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assister  à  la  séance  royale  du  23  juin,  où  les-  com- 
munes écouteront  le  monarque  «  dans  un  morne  si- 
lence » ,  puis  a  laisseront  filer  î  les  ordres  privilè- 
ges et  déclareront,  à  Tunanimité,  persister  dans 
leurs  résolutions  précédentes.  «  Nous  vous  mande- 
rons, écrivent-ils  le  soir  même,  la  suite  de  ces  déli- 
bérations qui  pourraient  conduire  à  la  dissolution 
des  États  Généraux  et  à  ces  calamités  qui  affligent 
tout  patriote  et  glacent  les  courages.  »  On  sait  que 
Louis  XVÏ  capitula  devant  Ténergie  du  tiers  et  que, 
dès  le  27  juin,  il  ordonnait  aux  ordres  privilégiés  de 
se  rallier  à  l'Assemblée  nationale,  t  Notre  temple, 
mandaient  Schwendt  et  Turckheim,  le  soir  de  ce 
jour  mémorable,  est  devenu  le  sanctuaire  de  la 
Concorde,  grâce  à  la  persévérance  franche  et  noble 
des  communes,  et  la  félicité  publique  en  sera  le  fruit 
et  la  récompense.  :»  Ils  invitaient  les  Strasbourgeoîs 
à  exprimer  à  TAssemblée  t  des  sentiments  d'en- 
thousiasme et  de  reconnaissance  d  et,  dès  le  7  juillet, 
ils  déposaient  une  adresse  des  oc  citoyens  de  Stras- 
bourg »  déclarant  «  qu'ils  partagent  aux  extrémités 
de  l'Empire  l'allégresse  générale  sur  la  réunion  des 
représentants  de  la  nation  française  de  toutes  clas- 
ses... en  un  seul  faisceau  qui  réunit  force  et  lu- 
mières ». 

Cette  allégresse  fut  bientôt  troublée  par  le  brus- 
(jue  renvoi  de  Necker,  suivi  de  la  prise  de  la  Bas- 
tille. On  peut  juger  de  l'agitation  des  esprits  par 
ce  passage  d'une  lettre  de  M.  de  Hell,  très  conser- 
vateur pourtant  de  nature  :  «  Victoire  !  victoire  î  » 
écrivait-il,  le  17  juillet,  au  syndic  de  Saverne,  «  la 
fermeté,  le  courage  inébranlable  des  communes  ont 
triomphé  du  despotisme  et  du  pouvoir  arbitraire. 
Toutes  ces  troupes  qui  devaient  nous  épouvanter... 
sont  disparues.  L'Assemblée  va  se  livrer  entière- 
ment aux  travaux  qui  nous  rendront  heureux  1  Com- 
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muniquez  cette  grande  nouvelle  à  tons  vos  environs, 
faites  retentir  vos  temples  d'actions  de  grâce  h . .  » 
Et  les  sujets,  jadis  si  dociles,  de  quatre  généra- 
tions de  noban  répondaient  en  effet,  le  28  juillet^ 
par  des  félicitations  lyriques  aux  «  généreux  pa- 
triotes »  qui  vont  «  établir  les  droits  de  l'homme  et 
du  citoyen  »  et  «  fonder  sur  une  base  inébranlable 
le  bonheur  et  la  prospérité  d'un  grand  Empire  >. 
Pendant  que  le  conflit  épique  entre  l'Ancien 
Régime  et  les  aspirations  nouvelles  de  la  nation  se 
déroulait  ainsi  à  Paris  et  Versailles,  la  même  lutte 
continuait  dans  notre  province  entre  les  partisans 
de  l'état  de  choses  d  autrefois  et  les  tenants  de 
réformes  plus  ou  moins  radicales.  Dans  les  villes, 
les  électeurs,  sans  aucune  autorité  légale  mais 
soutenus  par  Topinion  publique,  harcelaient  de  leurs 
plaintes  les  Magistrats  qui  ne  savaient  plus  que 
décider.  A  Strasbourg,  on  réclamait  depuis  long- 
temps la  nomination  d'un  commissaire  du  Roi,  qui 
remplacerait  le  préteur  royal,  M.  de  Gérard,  toujours 
absent  et  maladie.  Le  28  juin,  le  baron  Frédéric  de 
Dietrich,  membre  de  l'Académie  royale  des  sciences, 
était  désigné  comme  tel  et  installé  dans  ses  fonc- 
tions le  6  juillet.  C'était  un  homme  dans  la  force 
de  Tftge,  intelligent  et  habile,  assez  novateur  pour 
le  fond,  mais  modéré  dans  les  formes,  issu  d'une 
vieille  famille  patricienne  populaire  encore  à  Stras- 
bourg, affiné  lui-même  par  la  fréquentation  de  la  haute 
société  parisienne  dans  laquelle  il  avait  longtemps 
vécu,  ambitieux  sans  doute,  mais  sincèrement 
constitutionnel  et  bon  patriote.  Dietrich  avait  déjà 
fixé  la  reprise  des  négociations  entre  les  électeurs 
et  le  Magistrat  au  20  juillet,  quand  le  18  arrivait 
à  Strasbourg  la  nouvelle  du  renvoi  de  Necker.  Il 
y  eut  bien  quelques  cris  de  protestation  dans  les 
rues;  mais  le  bruit  du  rappel  du  ministre  s'étnnt 
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presque  immédiatement  répandu^  une  illumination 
spontanée  se  produisit  et  le  calme  se  rétablit.  Mal- 
heureusement,  le  19  étant  un  dimanche,  on  but 
beaucoup  pour  fêter  la  réconciliation  du  roi  et  de 
son  peuple,  puis  des  discours  violents  furent  pro- 
noncés et  des  bandes  saccagèrent  de  fond  en  com- 
ble la  maison  de  l'ammeistre  Lemp,  particulièrement 
détesté.  Le  commandant  de  place,  M.  de  Rlinglin, 
se  contenta  d'engager  paternellement  les  émeutiers 
à  n'y  pas  mettre  le  feu.  Le  20,  les  manifestations 
recommencèrent  de  plus  belle  devant  THôtel  de 
Ville,  dont  les  vitres  furent  cassées,  sans  aue  le 
nouveau  gouverneur  de  la  province,  Rochamneau, 
ni  Dietricb,  ni  Klinglin,  fissent  aucun  effort  sérieux 
pour  disperser  la  foule. 

Le  Magistrat,  abandonné  à  ses  propres  efforts, 
capitule  entre  les  mains  du  Comité  des  électeurs 
siégeant  au  Miroir;  il  concède  tout  ce  qu'on  lui 
demandait  et  la  tranquillité  publique  allait  renaître 
quand  le  bruit  se  répandit,  dans  la  matinée  du  21, 
que  les  Conseils  retiraient  leurs  promesses  solen- 
nelles. Des  billets  portant  ces  mots  :  c  Citoyens, 
attaquez!  d  circulent  dans  la  foule;  sous  les  yeux 
des  soldats,  qui  assistent  impassibles  à  l'assaut, 
les  portes  de  1  Hôtel  de  Ville  sont  enfoncées  à  coups 
de  hache,  une  cohue  s'y  précipite  ;  les  uns  courent 
aux  caves  officielles  regorgeant  de  vin  (plusieurs  y 
furent  retrouvés  plus  tard,  noyés  parmi  les  tonneaux 
défoncés);  les  autres  escaladent  les  étages  supé- 
rieurs, envahissent  les  salles  des  séances,  les  bu- 
reaux, éventrent  les  caisses  publiques,  jettent  par 
les  fenêtres  meubles,  tableaux,  dossiers  d'archives  ; 
on  arrache  jusqu'aux  tuiles  du  toit.  Ce  n'est  que 
lorsque  les  pillards,  ayant  pénétré  dans  la  Chambre 
des  Contrats,  s'apprêtaient  à  détruire  aussi  les  dé- 
pôts des  notaires,  que  le  colonel  de  Royal-Alsace 
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Karyînt  à  faire  évacuer  les  bâtiments  saccagés, 
[ais  les  désordres  continuent  :  les  émeutiers  démo- 
lissent la  maison  de  l'avocat  général  Mogg,  dont  ils 
jettent  la  bibliothèque  à  la  rivière.  Ce  fut  assez  tard 
seulement  dans  la  soirée  que  les  bourgeois  effrayés 
obtinrent  de  Rochambeau  quelques  centaines  de 
hallebardes  et  un  millier  de  sabres,  pour  constituer 
une  espèce  de  garde  urbaine  provisoire.  Celle-ci 
arrêta  environ  deux  cents  voleurs  et  pillards,  mais 
un  seul  paya  pour  tous  :  un  compagnon  charpen- 
tier de  Mayence,  dans  la  poche  auquel  on  trouva 
soixante  louis,  et  qui  fut  pendu  le  23  juillet.  Deux 
autres,  condamnés  également,  mais  Strasbourgeois 
de  naissance,  furent  graciés  par  le  roi. 

Pendant  que  cela  se  passait  à  Strasbourg  même, 
les  bailliages  ruraux  de  la  ville  se  soulevaient 
également  contre  l'autorité  du  Magistrat  et  récla- 
maient leur  part  des  biens  communaux.  Il  en  fut 
de  même  un  peu  partout  ;  à  Obernai,  les  habitants 
se  ruèrent  sur  les  forêts,  tuèrent  tout  le  gibier, 
assommèrent  presaue  leur  bourgmestre;  à  Saverne, 
les  paysans  envahirent  la  ville,  et  s'y  heurtèrent 
aux  gens  du  cardinal  de  Rohan  dans  un  conflit 
assez  meurtrier.  Dans  les  campagnes,  le  mouvement 
s'accentuejusqu'à  devenir  une  jacquerie;  les  abbayes 
de  Saint-Jean-des-Ghoux,  près  de  Saverne,  et  de 
Neubourg,  près  de  Haguenau,  sont  pillées.  La  Haute- 
Alsace  revoit  les  scènes  de  la  guerre  des  Rus- 
tauds (1525).  On  a  fait  croire  aux  paysans  que  le 
roi  permet  qu'on  dépouille  les  privilégiés.  Conduits 
)ar  les  nombreux  braconniers  et  contrebandiers  de 
a  région,  ils  s'attaquent  surtout  aux  chartriers  des 
moines  et  des  seigneurs  pour  se  libérer  ainsi  d'un 
seul  coup  de  toutes  leurs  redevances.  Ce  fut  une  vraie 
guerre  sociale  ;  les  abbayes  de  Munster,  de  Masevaux 
sont  assiégées  ou  menacées;  celles  de  Lautenbacb  et 
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de  Marbach  abandonnées  par  les  religieux,  les  châ- 
teaux de  Hirsingen,  Garspach,  Hirtzbacb,  OUwiller 
envahis  ou  pillés.  A  Ferrette,  la  demeure  du  sub-dé- 
légué  Gérard  est  mise  à  sac  et  incendiée  (22  juillet). 
Dans  la  vallée  de  Saint-Amarin,  un  attroupement 
de  près  de  quatre  mille  hommes  se  forme,  pille  la 
maison  du  bailli,  puis  oblige  un  fabricant  de  Wes- 
serling,  le  futur  conventionnel  Johannot,  à  se  mettre 
à  sa  tête  pour  marcher  sur  Guebwiller,  la  capitale  du 
prince-abbé  de  Murbach.  La  ville  est  prise,  le  château 
pillé  et  démoli,  les  maisons  des  chanoines  saccagées. 
Le  général  de  Vietinghoff,  envoyé  en  toute  hâte 
pour  réprimer  l'insurrection,  fait  campagne,  du  27  au 
31  juillet,  contrôles  révoltés,  en  arrête  un  assez 
grand  nombre  dont  plusieurs  sont  pendus,  d'au- 
tres condamnés  aux  galères.  Les  Juifs  eurent  plus 
à  souffrir  encore  que  les  nobles  et  le  clergé.  La 
haine  séculaire  du  paysan  alsacien  contre  les 
trafiquants  israélites  se  donna  libre  carrière.  Un 
homme  apparut,  tout  brodé  d'or,  avec  un  cordon 
bleu;  se  faisant  passer  pour  le  comte  d'Artois,  il 
mena  les  bandes  rurales  au  pillage  des  maisons 
juives  dans  les  villages  du  Sundgau.  Beaucoup  furent 
démolies,  tous  les  titres  de  créances  brûlés  et  les 
malheureux  habitants  maltraités  ;  il  en  arriva  des 
centaines  â  Bâle,  affamés  et  dépouillés  de  tout.  Les 
troupes  n'intervinrent  que  bien  tard,  et  si  l'impos- 
teur fut  finalement  arrêté  et  expédié  au  bagne,  la 
fermentation  des  esprits  ne  diminua  guère  en 
Alsace,  car  la  nouvelle  de  la  fameuse  nuit  du  4  août 
y  parvenait  quelques  jours  après. 


xxir 

LA  RÉVOLUTION   EN  ALSACE  (suite) 
(Août  1789  —  Février  1790) 


L'attitude  des  députés  d'Alsace  pendant  la  nuit 
du  4  août  fut  loin  d  être  identique.  Ceux  de  Stras- 
bourg formulèrent  le  regret  de  ne  pouvoir  offrir 
à  la  nation  aucun  sacrifice  de  la  part  de  leurs  com- 
mettants, liés  qu'ils  étaient  par  un  mandat  impéra- 
tif; d'autres  représentants  se  prononcèrent  dans  le 
sens  de  la  majorité,  «  l'Alsace  seule  ne  pouvant 
garder  le  silence  i .  M .  de  Turckheim,  plus  effrayé 
que  séduit,  écrivait  le  lendemain,  qne  «  l'ivresse 
s  accrut  à  tel  point,  au  milieu  des  applaudissements 
publics,  que  ceux  qui  avaient  pu  conserver  la  froi- 
deur de  la  raison  dans  cette  séance  unique,  crurent 
écouter  un  beau  rêve  enfanté  par  Tamour  d'un  bien 
purement  possible,  dont  l'illusion  allait  ôtrè  dé- 
truite le  lendemain  par  le  flambeau  de  la  réflexion  » . 
Reubell  au  contraire  s'associa,  le  5  août,  aux  votes 
de  la  veille,  s'écriant  à  la  tribune  :  a  Au  moment  où 
chaque  province  sacrifie  ses  privilèges,  il  y  a  peu 
de  mérite  pour  nous  à  le  faire,  c^r  cela  signifie  que 
nous  nous  unissons  plus  étroitement  aux  Français 
et  ce  nom  est  le  plus  neau  qu'on  puisse  porter.  > 

Des  réunions  de  citoyens  eurent  lieu  en  diffé- 
rentes villes  de  la  province  pour  délier  les  députés 
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de  leurs  engagements  impératifs  et  les  pousser  à 
accepter  c  tout  ce  que  la  pluralité  de  TAssemblée 
nationale  arrêterait  en  faveur  de  la  nation  j>.  A 
Strasbourg,  Tancien  Magistrat,  las  de  lutter  contre 
le  courant  populaire,  se  suspendait  lui-même  le 
11  août;  quatre  jours  plus  tard,  trois  cents  éche- 
vins,  nouvellement  élus,  choisirent  à  leur  tour  un 
Magistrat  «  régénéré  »  de  trente  membres,  qui  de- 
vait diriger  les  affaires  en  attendant  que  l'Assemblée 
nationale  eût  fixé  le  régime  futur  des  municipalités. 
Beaucoup  croyaient  encore  à  ce  moment  que  cette 
réorganisation  générale  ne  se  ferait  pas,  c  tout  ce  qui 
concerne  nos  affaires  intérieures  étant  absolument 
indifférent  à  la  Nation  3),  comme  le  proclamait  un 
des  nouveaux  élus.  La  môme  illusion  se  retrouve 
dans  l'adresse  à  la  Constituante  qui  devait  être 
remise  par  les  députés  de  la  ville  à  Versailles. 
Mais  d'autres  députés  du  tiers  réclamaient  instam- 
ment là-bas  <K  1  amalgame  parfait  avec  les  autres 
provinces  » ,  et  Reubell  en  particulier  demandait 
gu'on  y  promulguât  sur-le-champ  les  décrets  du 
4  ac  ------ 

que 

On  sait  que  les  impatients  l'emportèrent  et  que 
les  célèbres  décrets  reçurent  la  sanction  royale,  le 
19  septembre.  De  la  sorte,  quand  \a  Déclaration  de 
la  ville  de  Strasbourg,  mise  enfin  au  net  le  4  oc- 
tobre, parvint  à  Paris,  elle  était  déjà  dépassée  par 
les  événements,  et  les  réserves  formelles  qu'y  ex- 
primait la  ville  libre,  malgré  qu'elle  c  renonçât  avec 
empressement  à  tous  ceux  de  ses  droits  dont  elle 
croyait  le  sacrifice  utile  à  l'Etat  » ,  devaient  produire 
un  effet  plutôt  défavorable.  Après  les  journées  du 
5-6  octobre  surtout,  qui  mettaient  le  souverain  no- 
minal et  TAssemblée  souveraine  elle-même  à  la 
merci  de  la  population  parisienne^  il  n'y  avait  plus 


août 


ût,  «  sans  <|uoi,  disait-il,  il  y  a  lieu  de  craindre 
l'Alsace  soit  en  feu  ]» . 
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aucune  chance  d'échapper  au  «  système  d'unifor- 
mité »,et  Ton  comprend  que  la  simple  analyse  de  la 
Déclaration  strasbourgeoise  ait  «  donné  lieu,  d'a- 
près Schwendt,  à  un  peu  de  murmure  ]>. 

M.  de  Turckheim  quittait  Paris  peu  après  et,  de 
retour  à  Strasbourg,  essayait  de  convaincre  ses 
concitoyens  qu'on  faisait  fausse  route,  en  publiant 
son  Rapport  sur  la  situation  de  l'Assemblée  na- 
tionale (23  novembre),  dans  lequel  il  prenait  congé 
de  ses  électeurs  en  honnête  homme,  mais  en  aris- 
tocrate et  en  pessimiste  convaincu,  a  Les  principes 
avant  changé,  leur  disait-il,  je  n'ai  pas  cru  devoir 
changer  avec  eux,  »  Schwendt,  d'esprit  plus  libre 
et  plus  souple,  prêchait  la  soumission  à  ces  prin- 
cipes nouveaux,  et  le  commissaire  royal,  Dietrich, 
Eoussait  de  son  côté  les  trois  cents  échevins  à  l'a- 
andon  volontaire  de  ce  aui  restait  de  leur  antique 
constitution.  Le  2  décemore  1789,  il  répétait  ses 
exhortations  d'une  façon  plus  pressante  en  disant 
c  qu'il  ne  ferait  pas  à  ses  auditeurs  l'injure  de  leur 
supposer  seulement  l'idée  de  ne  vouloir  recevoir  que 
par  force  l'empire  de  la  liberté,  après  qu'ils  avaient 
tout  fait  pour  briser  leurs  chaînes  9 .  Son  attitude 
habile  calme  les  esprits  ;  l'enthousiasme  sincère  des 
uns  l'emporte  bientôt  sur  la  résignation  des  autres, 
et  il  n'y  eut  finalement  d'hostilité  persistante  contre  le 
nouvel  état  des  choses  qu'au  sein  d'un  groupe  assez 
peu  nombreux.  Ailleurs,  l'attitude  plus  récalci- 
trante des  détenteurs  de  l'autorité  amena  des  trou- 
bles sérieux  ;  à  Bischwiller,  on  réclama  te  partage 
des  biens  communaux  et  l'on  dévasta  les  forêts  voi- 
sines. AHaguenau,  les  révolutionnaires  imposèrent 
d'abord,  après  de  chaudes  luttes,  une  municipalité 
nouvelle,  puis  leur  chef  Redé  fut  lui-même  mis 
en  prison,  pour  avoir  troublé  la  paix  publique.  A 
Schlestadt,  les  Puants  {v^àiôejxx)  et  les  Jaunes  (réac- 


521g  HISTOIRE  D  ALSACB. 

tionnaires)  se  combattaient  avec  un  acharnement 
pareil  ;  les  premiers  l'ayant  emporté  aux  élections 
municipales,  le   Magistrat  fit  casser  les  élections 

{mr  le  Conseil  souverain,  sans  réussir  pourtant  à 
orcer  les  élus  à  la  retraite.  A  Colmar  aussi^  la 
«régénération»  de  l'ancien  Magistrat,  opérée  en 
août,  ne  suffît  pas  à  ramener  la  paix.  La  formation 
des  gardes  nationales  locales,  partout  mise  en  train, 
garantissait  bien  l'ordre  matériel,  mais  créait  par- 
ais un  danger  de  plus  en  mettant  des  armes  aux 
mains  de  citoyens  d'opinions  contradictoires. 

Une  question  qui  vint  apporter  quelque  diversion 
à  ces  dissensions  politiques,  tout  en  soulevant  des 
controverses  d'intérêt  matériel,  ce  fut  celle  des  nou- 
velles divisions  territoriales.  L'Alsace  formant  de- 
f>uis  la  domination  romaine  deux  grandes  divisions, 
a  méridionale  et  la  septentrionale,  nettement  limitée 
d'ailleurs  à  l'est  par  le  Rhin>  à  l'ouest  par  les  Vosges, 
ne  pouvait  guère  se  partager  qu'en  deux  départe- 
ments :  le  Haut-Rhin  remplaçant  la  Haute-Alsace  et 
le  Sundgau,  englobant  en  sus  quelques  parcelles 
lorraines,  —  et  le  Bas-Rhin,  prenant  la  place  de  la 
Basse- Alsace,  sauf  à  en  élargir  un  peu  les  frontières 
plus  tard.  Colmar  et  Strasbourg  étaient  tout  aussi 
nettement  indiqués  comme  chefs-lieux,  tant  pour 
leur  importance  actuelle  que  pour  des  raisons  his- 
toriques. Il  n'y  avait  donc  pas  lieu  à  de  longs  débats. 
Dès  la  fin  de  décembre  on  s'était  également  entendu 
sur  le  nombre  des  districts  ;  le  Bas-Rhin  en  compte- 
rait quatre  :  Strasbourg,  Benfeld,  Haguenau,  Wis- 
sembourg;  le  Haut-Rhm,  trois  seulement  :  Colmar, 
Altkirch  et  Belfort  ;  mais  leur  étendue  n'était  pas 
encore  déterminée,  ni  le  nombre  des  cantons  de 
chaque  district.  Le  secrétaire  de  l'Assemblée  pro- 
vinciale, Mathieu,  avait  proposé  un  lotissement  de 
territoires  beaucoup  plus  radical,  en  annexant  en- 
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core  à  l'Alsace  le  pays  de  Porentruy,  le  comté  de 
Montbéliard,  la  répiibli(|ue  de  Mulhouse,  la  princi- 
pauté de  SaluL  et  les  bailliages  contestés  du  duché 
de  Deux-Ponts,  sauf  à  soumettre  cette  réunion  au 
vœu  des  habitants,  c  II  faut  aujourd'hui,  écrivait-il 
au  début  de  1790,  cesser  d'être  Français  ou  cesser 
de  l'être  à  demi.  9  Les  décrets  du  15  janvier  ache- 
vèrent, à  ce  point  de  vue,  l'unification  du  sol  na- 
tional ;  de  toutes  les  innovations  d'alors,  ce  fut  une 
de  celles  dont  les  populations  s'accommodèrent  le 
plus  vite,  la  plupart  des  localités  un  peu  importantes 
devenant  chefs-lieux  de  district  ou  de  canton; 
Schlestadt  seul  fut  sacrifié  à  Benfeld,  réputé  non 
sans  raison  d'humeur  plus  tranquille. 

Mais  si  les  villes  ne  perdaient  pas  beaucoup  à 
ce  bouleversement,  il  en  était  autrement  pour  les 
ordres  privilégiés.  La  noblesse  alsacienne  formait 
deux  groupes  de  situation  très  différente  :  les  princes 
possessionnés  et  la  noblesse  sujette  du  roi  de  France. 
Les  premiers,  dont  les  rapports  avec  la  couronne 
étaient  réglés  par  des  signatures  royales,  ne  se 
croyaient  pas  encore  sérieusement  menacés,  à  la 
fin  de  l'année  1789,  dans  leurs  droits  utiles  et  dans 
leurs  revenus  d'Alsace  ;  ni  le  roi,  ni  ses  ministres 
ne  songeaient  d'ailleurs  à  les  en  dépouiller  sans  dé- 
dommagement. Il  y  avait  là  des  questions  très  dé- 
licates à  débattre  entre  diplomates,  mais  qui  n'é- 
taient pas  encore  soumises  à  l'appréciation  de 
l'Assenib^ée.  Pour  la  noblesse  régnicole,  représfen- 
tée  aux  Etats  Généraux,  les  décrets  des  4  et  5  août 
n'étaient  pas  discutables  et  pourtant  ils  changeaient 
toute  son  existence  matérielle,  assurée  jusqu'ici 
moins  par  ses  revenus  fonciers  directs,  que  par  ce 
que  lui  rapportaient  les  redevances  seigneuriales, 
les  dîmes,  1  administration  de  la  justice,  etc.  Tout 
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cela  devait  disparaître  alors  que  les  nobles  allaient 

Eerdre  encore  le  quasi-monopole  des  fonctions  pu- 
liques  et  des  charges  militaires.  Comment  feraient- 
ils  pour  vivre  désormais  ?  Un  Mémoire  pour  la  no- 
blesse  immédiate^  publié  en  octobre  1789,  tout  en 
magnifiant  «  cette  nuit  pour  toujours  célèbre  »,  di- 
sait avec  raison  :  «  La  position  de  cette  noblesse 
est  bien  douloureuse  ;  elle  sera  ruinée  si  elle  cède, 
elle  sera  calomniée  si  elle  résiste.  »  Les  plus  saçes 
de  ses  amis  lui  conseillaient  de  présenter  le  plus 
tôt  possible  une  estimation  raisonnable  de  ses  pertes 
à  TAssemblée,  avant  que  Tindifférence  ne  succédât 
à  rintérét  éveillé  par  son  subit  appauvrissement. 
Malheureusement  pour  elle,  la  noblesse  laissa  passer 
le  moment  propice;  en  février  1790,  l'abbé  d'Eymar 
fut  le  seul  à  défendre  les  intérêts  de  ses  collègues 
privilégiés,  et  la  Constituante  n'aboutit  pas  même 
sur  la  question  du  remboursement  des  offices  de 
judicature,  dont  la  solution  fut  renvoyée  finalement 
à  la  prochaine  législature.  La  Législative  eut  trop 
d'autres  problèmes  à  trancher  pour  s'occuper  de 
celui-ci 9 et  la  noblesse  alsacienne  ne  fut  donc  jamais 
indemnisée  de  la  perte  de  ses  droits  féodaux. 

La  question  des  biens  du  clergé  eut  infiniment 
plus  d  importance  pour  l'Alsace,  au  point  de  vue 
politique,  vu  le  zèle  religieux  des  populations 
catholiques  et  la  docilité  des  campamies  à  sui- 
vre les  impulsions  données  par  rÊgiise.  On  se 
rappelle  que  la  majorité  des  représentants  du  clergé 
d'Alsace  aux  Etats  Généraux  appartenait  aux  ordres 
privilégiés.  Le  cardinal  de  Rouan  lui-môme  avait 
jini  par  y  accepter  un  mandat  après  la  mort  de 
l'abbé  Louis,  mais  il  n'avait  pas  encore  paru  à  Ver- 
sailles quand  furent  rendus  les  décrets  des  4-5  août,  et 
il  nV  prononça  que  quelques  paroles,  vers  lami-sep- 
lemnre,  pour  présenter  à  l'Assemblée  «  son  hom- 
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mage  et  son  respect  ]^.  Il  laissa  toujours  à  son  grand- 
vicaire,  Tabbé  d'Eymar,  le  soin  de  plaider  les 
grandes  causes  ecclésiastiques  :  celle  du  naut  clergé 
comme  propriétaire  territorial  ;  celle  de  la  suppres- 
sion des  dîmes  et  des  ordres  religieux  ;  celle  enfin 
de  la  Constitution  civile  du  clergé,  qui  boulever- 
sait non  seulement  la  vie  matérielle  de  ses  membres, 
mais  encore  leur  vie  spirituelle  et  morale. 

La  première  de  ces  questions  fut  abordée  pour 
FAlsace,  dès  le  22  septembre  1789,  quand  l'abbé 
d'Ëymar  présenta,  de  la  part  du  prince-évôque  de 
Strasbourg,  du  Grand-Chapitre,  du  prince-abbé  de 
Murbach,  du  Chapitre  de  Wissembourg,  etc.,  des 
protestations  plus  ou  moins  véhémentes  contre  les 
décrets  du  4  août.  L'Assemblée  ne  voulait  pas  à 
ce  moment  contrecarrer  les  efforts  de  la  diplomatie, 
elle  ajourna  donc  toute  discussion  sur  le  fond.  Près 
d'un  an  plus  tard,  quand  elle  fut  reprise,  Ey- 
mar  prétendit  que  la  Constituante  avait,  par  cet 
ajournement,  fait  naître  chez  les  pétitionnaires  la 
conviction  qu'ils  ne  seraient  pas  atteints  par  les 
dits  décrets;  Reubell  au  contraire  affirma,  le  17  sep- 
tembre 1790,  que  l'Assemblée,  loin  d'être  favorable 
aux  demandes  du  haut  clergé,  avait  ordonné  la  ra- 
diation de  ces  protestations  au  procès- verbal.  On 
accusa  même,  bien  à  tort,  l'abbé  d'Eymar  d'avoir, 
en  sa  qualité  de  secrétaire,  modifié  arbitrairement 
le  procès- verbal  de  la  séance.  Livrées  à  l'impres- 
sion, les  protestations  ajournées  par  l'Assemblée 
furent  lancées  dans  le  public  et  y  produisirent  un 
assez  vif  émoi,  car  elles  affirmaient  le  droit  des  puis- 
sances étrangères  à  intervenir  dans  la  question,  et 
l'on  comprend  fort  bien  que  les  représentants  de  la 
nation  n  aient  pas  voulu  laisser  oiscuter  à  la  tri- 
bune ces  appels  aux  traités  de  Munster,  de  Nimègue 
et  de  Ryswick. 
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L'émotion  s'accrut  encore  en  Alsace,  qaand^ 
après  la  translation  de  l'Assemblée  à  Paris,  on  y 
conçut  le  projet  d'éteindre  les  dettes  du  royaume 
en  mettant  la  main  sur  les  biens  du  clergé.  Le 
30  octobre,  Victor  de  Broglîe  écriyait  à  M*  Ghauf- 
four,  à  Colmar,  que  «  le  clergé  pourrait  encore  s'en 
tirer  s'il  faisait  de  grands  sacrifices,  à  ^uoi  il  n'est 
malheureusement  pas  fort  disposé  » .  Bientôt  ce  fut 
trop  tard  ;  la  motion  de  Tévêque  d'Autun  mettant 
les  biens  de  l'Eglise  <c  à  la  disposition  de  la  Nation  » 
était  votée  le  2  novembre,  à  une  majorité  de  deux 
cents  voix.  Immédiatement,les  Chambres  ecclésias* 
tiques  de  Strasbourg  et  de  Colmar  firent  circuler 
une  déclaration  portant  que  <r  par  ses  mœurs,  son 
langage,  son  régime  »,  le  clergé  d'Alsace  devait  être 
regardé  comme  <  un  clergé  étranger  i>  et  qu'il  s'u- 
nissait donc  aux  princes  et  aux  Etats  de  1  Empire 
pour  protester  contre  toute  entreprise  <  contraire 
aux  traités  y>  •  Au  bas  de  cette  pièce  figuraient  près 
de  treize  cents  signatures,  depuis  celle  du  cardinal 
de  Rohan  jusqu'à  celle  d'une  modeste  sœur  annon- 
ciade  de  Haguenau. 

Tandis  cpie  ce  document  était  déposé  dans  l'étude 
d'un  notaire  de  Strasbourg,  quelques  jours  plus 
tard  un  second  document,  rédigé  en  allemand, 
était  adressé  à  la  Diète  germanique  de  Ratisbonne, 
afin  de  provoquer  «  une  gracieuse  intervention  des 
très  hauts  Etats  de  l'Empire  to  en  faveur  du  clergé 
d'Alsace.  Des  pamphlets  anonymes,  imprimés  àBàle, 
Ettenheim,  Offennourg,  étaient  répandus  à  profu- 
sion dans  les  campagnes  par  les  moines,  les  curés, 
les  colporteurs  juifs  et  chrétiens,  glissés  sous  les 
portes  ou  jetés  par  les  fenêtres  dans  les  villes,  pro- 
voquant à  la  désobéissance  aux  lois  et  au  refus  des 
impôts,  bien  avant  que  la  véritable  question  reli- 
gieuse fût  posée. 
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L'agitation  fut  portée  au  comble  quand  la  Consti- 
tuante ouvrit,  en  février  1790,  le  débat  sur  la  sup- 
pression des  ordres  religieux.  Il  existait  en  Alsace 
plus  d'une  centaine  d'établissements  monastiques^ 
dont  plusieurs  assez  richement  dotés,  et  quelques- 
nns  de  ces  ordres  étaient  restés  populaires.  L'abbé 
d'Eymar  demanda  la  parole  pour  plaider  en  leur  fa- 
veur, et  n'ayant  pn  l'obtenir  publia,  de  concert  avec 
quelques-uns  de  ses  collègues  de  la  députation  alsa- 
cienne, membres  de  la  droite,  une  lettre  dans  la- 
quelle ils  protestaient  contre  la  suppression  des 
monastères,  au  nom  de  c  la  majeure  partie  »  de  la 
province.  Cette  lettre  provoqua  la  publication  d'une 
réplique  des  députés  du  parti  constitutionnel,  V.  de 
Broglie,  Gobel,  Schv^endt,  etc.  La  colère  des  contre- 
révolutionnaires  se  tourna  surtout  contre  le  «  Judas  » 
Gobel,  cet  évéque  qui  trahissait  son  ordre  et  contre 
lequel  vint  s'abattre  tout  un  vol  de  brochures  im- 
pnmées  à  l'étranger,  mais  rédigées  en  Alsace  par 
des  pamphlétaires  habiles  et  peu  scrupuleux,  qui 
connaissaient  les  défauts  et  les  faiblesses  du  ma- 
lencontreux prélat,  et  qui  n'épargnaient  pas  davan- 
tage les  injures  et  les  calomnies  aux  autres  députés 
de  la  gauche. 

Tout  le  fracas  de  ces  polémiques  n'empêcha  pas 
la  Constituante  d'entamer,  le  14  avril,  la  discussion 
sur  les  biens  du  clergé  d'Alsace.  Eymar  s'ef- 
força de  montrer  que  la  vente  de  ces  biens  porterait 
en  Alsace,  bien  plus  qu'en  France,  des  «  caractères 
de  nullité  »  qu  aucune  mesure  ne  rendrait  ineffa- 
çables ;  «tôt  ou  tard  elle  occasionnerait  des  troubles, 
qu'il  est  de  votre  sagesse,  de  votre  dignité,  de  votre 
intérêt  même  de  prévenir  >.  En  même  temps,  l'on 
agissait  dans  le  pays.  Le  29  avril,  le  secrétaire  de 
la  Chambre  ecclésiastique  de  Stras!30urg  expédiait  à 
toutes  les  corporations  du  diocèse  un  modèle  de 
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protestation  contre  les  décrets  de  la  Constituante 
qui  ordonnaient  de  dresser  l'inventaire  de  leurs 
biens.  On  s'adressait  aussi  aux  fermiers  eux-mêmes  : 
a  Réunissez-vous  à  votre  clergé  et  à  vos  seigneurs 
pour  redemander  l'ancienne  Constitution  d'Alsace 
garantie  par  les  traités  I  ^  Le  Comité  des  dîmes  di- 
sait dans  un  rapport  présenté,  vers  la  mi-mai,  à  l'As- 
semblée nationale  :  «  Ce  n'est  plus  de  religion  que 
les  prêtres  de  l'Alsace  prêchent  dans  les  temples, 
mais  la  révolte  et  des  imprécations  contre  l'Assem- 
blée; dans  les  confessionnaux  »  ce  n'est  plus  à  ceux 
qui  pleurent  leurs  fautes  que  le  pardon  de  Dieu  est 
promis,  mais  à  ceux  qui  promettent  de  haïr  la  li- 
berté et  les  saints  décrets  qui  l'établissent.  »  Une 
des  brochures  distribuées  alors,  VAi^is  aux  Alsa- 
ciens y  laissait  d^ailleurs  échapper  un  curieux  aveu. 
Parlant  des  nouveaux  impôts  qui  allaient  frapper 
les  populations,  «  pour,  payer  toute  la  dépense  du 
culte  aivin  »,  elle  ajoutait  :  <  Chaque  communauté 
se  défendra  d'avoir  un  curé,  pour  n  avoir  ni  curé,  ni 
église,  ni  presbytère  à  entretenir.  On  ne  demande 
pas  mieux  que  de  vous  laisser  sans  curé,  et  alors, 
plus  d'instruction,  plus  de  religion,  plus  de  Dieu, 
et  voilà  ce  qu'on  veut  1  » 

C'est  au  milieu  de  cette  violente  agitation  des 
esprits  que  s'ouvrit  la  période  électorale  pour  le 
choix  des  nouvelles  autorités  municipales  et  dé- 
partementales établies  par  la  Constituante.  Tandis 
2ue  les  presses  clandestines  travaillaient  au  profit 
e  la  réaction,  le  parti  libéral  essayait  de  s'orga- 
niser plus  solidement  dans  les  villes.  Le  15  janvier 
1790,  se  constituait  à  Strasbourg  une  association 
qui  prenait  le  nom  de  Société  des  amis  de  la  Cons- 
titution et  comptait,  au  bout  de  quelques  mois,  plu- 
sieurs centaines  de  membres,  Alsaciens  de  vieilles 
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familles  bourgeoises,  immigrés  de  Tintérieur,  civils 
et  militaires,  tous  engagés  par  une  promesse  so- 
lennelle «  à  sacrifier  leur  fortune  pour  le  maintien 
de  la  Révolution,  à  voler  au  danger  dès  que  le  bien 
public  l'exigerait,  et,  s'il  le  faut,  à  mourir  ».  Au 
cours  des  années  1790-1791  une  douzaine  de  socié- 
tés analogues  se  formèrent  à  Belfort,  Bischwiller, 
Golmar,  Haguenau,  Schlestadt,  Wissembourg,  Lan- 
dau et  môme  dans  de  modestes  bourgades  comme 
Barr,  Rothau^  Wasselonne,  etc.,  sans  compter  des 
citoyens  actifs  de  plus  de  quatre-vingts  communes, 
rattachés  individuellement  à  la  Société  de  Stras- 
bourg, affiliée  elle-même  à  celle  de  Paris.  Dans 
leurs  séances  publiques  on  traitait,  dans  les  deux 
langues,  les  questions  brûlantes  du  jour  (celle  des 
biens  ecclésiastiques,  celle  des  juifs,  celle  des  princes 
possessionnés  en  Alsace,  etc.),  dans  un  esprit  en- 
core en  avance  sur  Topinion  moyenne  de  la  pro- 
vince, bien  que  dans  ces  premiers  temps  les  mem- 
bres titulaires  de  la  Société  fussent  presque  tous 
des  bourgeois  notables  ou  des  officiers.  Les  artisans 
et  les  soldats  ne  figuraient  encore  aux  séances 
qu'en  simples  auditeurs. 

Les  élections  municipales  et  autres  commencèrent 
le  3  février  1790  et,  grâce  à  Tinexpérience  des  élec- 
teurs, elles  durèrent  plusieurs  semaines  dans  les 
centres  les  plus  importants,  et  surtout  à  Strasbourg. 
Uu  premier  scrutin  devait  y  désigner  le  maire.  Deux 
candidats  étaient  en  présence,  Tex-ammeistrePoirot, 
candidat  conservateur  et  catholique,  et  Tex-commis- 
saire  royal  Frédéric  de  Dietricn,  le  candidat  des 
constitutionnels  et  des  protestants.  Un  premier  vote 
ne  donnait  à  aucun  des  deux  la  majorité  absolue; 
le  6  février,  Dietrich  l'emportait  au  second  tour  par 
3.312  voix  sur  Poirot,  qui  n'en  avait  recueilli  que 
2.286;  les  autres  suffrages  s'étaient  perdus.  Une 
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nouvelle  bataille  «'engagea  sur  la  uomination  des 
dix-sept  officiers  muaieipaux;  les  voix  des  4.586 
électeurs  <{ui  j  prirent  part,  s'éparpiUèrent  d'abord 
sur  i.737  iudivuittsl  II  fallut  trois  scrutiiis  pour 
former  le  corps  municipal  et  plus  encore  pour  dén 
signer  les  trente-six  aotables.  En  somme,  sur  les 
cinquante-quatre  élus  de  Strasbourg,  la  majorité, 
quoique  peu  considérable  d'abord,  était  franchement 
constitutionnelle  et,  les  événements  favorisant  Té- 
nergiquie  impulsion  donnée  par  le  nouveau  maire 
aux  affaires  publiques,  la  Municipalité  de  Stra^^bourg 
devint  bientôt  le  point  d'app^ui  principal  du  mouve- 


citoy^ 

envoyaient  à  TAssemblée  nationale  une  adresse  so- 
lennelle :  <i  Sur  cette  place,  disaient-Us,  où  nos  pères 
ne  se  donnèrent  qu'à  regret  à  la  France,  nous  ve* 
nous  cimenter  par  loos  serments  notre  union  aYec 
elle.  Nous  avons  juré  et  no(us  jciirons  de  verser  jus- 
qu'à la  dornière  goutte  de  iZkotre  sang  pour  maintenir 
la  Constitution.  Si  la  ville  de  Strasbourg  n'a  pas  eu 
la  gloire  de  donner  l'exemple,  la  première,  aux  villes 
du  royaume,  elle  aura  cfai  moins  celle  d'être,  par 
ïémv^^  du  patriolJBme  de  ses  haletants,  im  Ses 
boulevards  les  plus  forts  de  la  liberté  française  !  » 
Mais  après  les  élections  nrunicipales,  fui  indi- 
quaient déjà  dans  plusieurs  locdStés  de  la  province  un 
arrêt  dans  la  marcbe  en  avant,  les  élections  pour  les 
districts  et  les  conseils  généraux  des  départements 
marquèrent  un  recul  assez  sensible  ;  les  éiecteurs 
urbams  étaieait  noyés  dans  k  masse  des  électeurs 
ruraux  (Strasbourg,  par  exemple,  ne  fournissait  que 
77  électeurs  <lu  second  degré  sur  un  total  de  654 
pour  le  Ba8-iRhi&)9iet  les  campagnes  étaient  donc 
maîtresses  du  scrutin.  Des  deux  côtés  on  travaillait 
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à  les  endoctriner.  «  Vonles-vous  être  des  citoyens, 
des  Sommes  libres,  ou  des  esclaves?  Choisissez!  a^  - 
disait  une  des  feuilles  volantes  répandues,  et  d^au- 
tres  distribuaient  le  mot  d'ordre  :  c  Annoncez  tout 
haut  que  vous  ne  reconnattarez  jamais  aucun  assi- 
gnat sur  les  biens  -ecclésiastiques  situés  en  Alsace  !  » 
Ce  fi£t  le  parti  de  la  réaetion  qtii  remporta  po«r  le 
moment.  Dans  le  Bas-Rhin,  ^mi  les  38  élus  du 
.26  mai  1790,  on  ne  voit  pas  ifigurer  u^ne  seule  nota- 
bilité du  parti  patriotique  ;  à  c6té  de  quelques  mo- 
dérés, la  grande  majorité  est  i^solument  dévouée  à 
rÉglise  et  hostile  aux  décrets  qui  la  menacent,  sans 
afficher  d'ailleurs  ouvertement  ses  antipathies. 
Quand  le  nouveau  Conseil  général  du  département 
ébiit  son  Directoire  (8  juillet) ,  les  dispositions  de  l'as- 
semblée se  montrèrent  plus  nettement  encore;  le 
président  Poiroi;,  le  procureur-^général  syndic  de 
Scbauenbouirg,  étaient  les  chef»  dtt  parti  clérical 
daaiB  le  Bas-Rhin.  A  Colmar,  où  les  contrastes 
étaient,  à  ce  moment,  Uib  peu  moins  accentués,  la 
«victoire  des  réactionnaires  fut  moins  prononcée, 
mais  les  membres  du  Directoire  du  Haut-Rhin,  les 
MomUf  les  Bruat,  les  Dernois,  étaient  pourtant  les 
représentants  d'un  Ubéraliame  assez  mitigé» 

Il  en  est  de  même  des  assemblées  de  district,  qui 
restent  oc»n<posées  en  partie  des  anciens  osiembres 
datant  derasseml^lée  provinciale;  seul  le  district  de 
Strasbourg,  où  l'influence  urbaine  prédomine,  se 
donne  une  représentation  franchement  constitution- 
nelle. 

Pour  empêcher  le  triomphe  de  la  réactàon,  les  pa- 
triotes s'appliquent  alors  à  consolider  l'organisation 
des  gardes  nationales,  à  gagner  aussi  les  soùs- 
officiers  et  les  soldats  de  l'armée  de  ligne.  C'est 
dans  ce  but  que  furent  organisées  les  fêtes  de  la  fé- 
dération du  Rhin,  qui  réunit  à  Strasbourg,  du  12 
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au  14  juin  1790,  de  nombreuses  députations  de 
soldats-citoyens  venues, du  Bas-Rhin,  du  Haut- 
Rhin,  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle,  de  la  Haute- 
Saône,  du  Jura,  du  Doubs,  de  la  Haute-Marne  et  de 
la  Meuse,  représentant  plus  de  48.000  citoyens,  en 
sus  des  4.000  gardes  nationaux  de  Strasbourg 
même  et  de  toute  la  garnison.  Ce  fut  une  des  plus 
belles  fêtes  célébrées  dans  la  capitale  de  la  province, 
la  dernière  où,  pour  lon^tem^s,  la  population,  sans 
distinction  de  culte  et  cFopinion  politique,  se  livre 
à  Tenthousiasme  patriotique  le  plus  généreux.  Dans 
la  vaste  plaine  des  Bouchers,  on  avait  dressé  l'autel 
de  la  Patrie,  entouré  de  citoyennes  vêtues  de  blanc, 
aux  brassards  tricolores  ;  on  y  baptisa  solennelle- 
ment deux  nouveau -nés,  l'un  catholique,  l'autre 
luthérien;  le  chanoine  de  Weitersheim  bénit  les 
drapeaux,  d'innombrables  harangues  furent  échan- 
gées, une  illumination  splendide  termina  la  fête, 
vanité  des  serments  humains  1  Douze  lieutenants- 
généraux  et  maréchaux  de  camp  assistaient  à  ces 
fêtes  civiques  ;  trente  mois  plus  tard,un  seul,  M.  de 
Vietinghoff,  n'avait  pas  émigré,  mais  il  était  assis  à 
la  barre  de  la  Convention,  pour  y  surveiller  LouiaXVI 
qu'allait  juger  la  représentation  nationale  1 

Nul  ne  songeait  encore  à  des  catastrophes  pareilles 
en  juillet  1790.  L'abolition  des  titres  de  noblesse,  le 
19  juin,  avait  laissé  fort  indifférentes  les  populations 
alsaciennes  ;  c'est  à  peine  si  quelques-uns  de  leurs 
'  députés  protestèrent  par  leur  démission  contre  ces 
décrets  ce  émanant  d'une  assemblée  illégale  ». 
'  La  plupart  des  citoyens  de  l'Alsace  applaudis- 
saient volontiers  à  des  déclarations  comme  celles  du 
ministre  protestant  de  Heiligenstein,  célébrant  dans 
son  petit  temple  rural  l'anniversaire  de  la  prise  de 
la  Bastille  :  «  Aujourd'hui,  s'écriait-il,  c'est  un  jour 
de  bonheur,  un  jour  de  félicité  qui  attire  les  yeux 
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de  tous  les  Français  et  provoque  l'étonnement  de 
tous  les  peuples  de  l'Europe,..,  le  jour  où  nous 
sommes  libérés  enfin  du  dur  joug  de  la  servitude, 
de  tant  d'impositions,  de  vexations  et  de  redevances, 
délivrés  aussi  de  l'insolence  et  de  la  rudesse  de 
tant  de  supérieurs,  le  jour...  où  toute  différence  de 
rang  et  de  caste  s'efface,  où  le  papiste  et  le  luthé- 
rien jouissent  des  mêmes  droits,  où  la  vertu  et 
rhonnéteté,  l'intelligence  et  le  savoir  pèsent  dé- 
sormais seuls  dans  la  balance  I  » 

Sans  doute,c'étaient  là  des  illusions  qu'un  avenir 
prochain  devait  cruellement  démentir,  mais  cet  en- 
thousiasme naïf  n'en  était  pas  moins  profond  et  sin* 
cère  ;  il  était  aussi  plus  général  à  ce  moment  qu'on 
ne  serait  tenté  de  le  croire.  A  Plobsheim,  commune 
de  culte  mixte,  le  curé  avait  été  élu  maire  du  village  ; 
les  électeurs  protestants  lui  demandèrent  la  permis- 
sion d'assister  à  sa  messe,  l'invitèrent  à  leur  culte, 
puis  les  deux  ecclésiastiques  s'embrassèrent  au 
milieu  des  applaudissements  de  leurs  ouailles. 
Ailleurs,  dans  le  riche  canton  du  Kochersberg,  sept 
villages  protestants  et  cinq  villages  catholiques 
faisaient  également  bénir  en  commun  leurs  dra- 
peaux par  leurs  curés  et  leurs  pasteurs.  Le  senti- 
ment patriotique  se  serait  ainsi  développé  de  plus 
en  plus,  si  une  nouvelle  et  dernière  crise  religieuse 
n'était  venue  bouleverser  le  pays. 

Trois  princes-évôques  du  Saint  Empire,  celui  de 
Strasbourg,  celui  de  Bàle  et  celui  de  Spire,  exer- 
çaient la  juridiction  spirituelle  en  Alsace.  Le  plus  in- 
fluent de  beaucoup,  c  était  Louis  de  Rohan,  qui,  bien 
Sue  d'une  vie  peu  digne  et  chansonné  comme  «  Car- 
inal-CoUier  ]>,  restait  aux  yeux  des  masses  catho- 
liques le  représentant  éminent  de  l'Église.  Sans 
donner  encore  sa  démission  de  député,  il  avait 
quitté  Paris  et  l'Assemblée  pour  sa  résidence  de 
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Sayerne  (mai  1790);  mais  bientôt,  ne  s'j  sentant; 
phis>  en  sécurité,  il  se  décida  à  passer  dans  ses 
bailliagM  de  la  rîvB'  droite  et  s'élabiit  dans  la  petite- 
ville  d  Ëttenheim  qui  devint,  dès  la  fin  de  Tannée 
1790,  un  des  centres  de  la  contre-révoltition,  le 
Coblence  de  TAlsace.  Ajrant  officiellement  appm 
pat  Monttmorin,  ministre  des  affaires  étrangères, 
qne  le  eardinal  avait  ^itté  ïa  France,  TAssemblée 
nationale  lui  enjoignait  de  venir  s'expliquer 
(30  juillet)  et  ordonnait  qu'on  dressftt  Frnventaire  de- 
ses:  meubles  et  immeubles  (13  août).  En  effet,  jus- 
qu'à la  mi-août,  la  mise  à  exécution  à^s  décrets  da 
2  novembre  1789  et  du  18  mars  1790  n'avarl  pas 
encore  été  tentée  ea  Alaace,  tant  les  autorités  lo- 
cales se  rendaient  compte  que  ces  mesures  trouble- 
raient irrémédiablement  la  peiix  publique. 

Rohan  répondit  que  Tétat  de  sa  santé  lui  rendait 
a  impossible  de  supporter  la  voiture  »  ;  il  affirmait 
d'ailleurs  qu'en  protestant  à  Ratisbonne  contre  les 
décrets,  en  sa  qualité  de  prince  de  l'Empire,  il  n'a- 
vait rien  fait  d'illégal.  Des  murmures  bruyants  et  de 
long!S  éclats  de  rire  accompagnèrent  k  lecture  de 
cette  pièce  ;  mais  une  agitation  violente  se  manifester 
bioBtdt  par  toute  la  province.  Les  corps^  ecclésias- 
tk|u<6s  sommèrent  leurs  fermiers  de  ne  pajer  leur» 
fermages  qu'aux  possesseurs  légitimes  et  de  n'ac- 
quérir aucune  parcelle  des  Mens  de  l'Église.  Ce» 
mctums  envoyés  par  Dietrich  à  rAssemblée  lui 
'furent  communiqués  Je  15  octobre.  Une  lutte  ora*- 
jtoiredesplus^sioîentes  ^'engagea;  l'abbé  Maurj, 
sachant  la^àuse  perdue,  ppodigua  les  injure?  au^ 
Comité  ecctéfsiastiqae  et  à  son  rapporteur  Chasset, 
imbu,  disait-il,  des  c  principes  atroces  des  Néron, 
des  Phalaris  et  des  Tibère  »  ;  il  annonça  que  «  les 
possessions  du  clergé  alsacien  seraient  défendues 
par  toutes  les  forces  de  l'Empire  ».  La  Constituante 
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riposta  par  le  décret  du  17  octobre,  qui  ordonnait 
Texécution  de  celui  du  2  novembre  1789,  «  en  Al- 
sace comme  partout  ailleurs  :» .  Le  prince  Joseph  de 
Hohenlohe,  représentant  du  Grand-Chapitre,  avertit 
alors  les  fidèles  que  tous  ceux  qui,  obéissant  aux 
ordres  de  «  la  soi-disant  Assemblée  nationale, 
prendraient  le  bien  d'autrui  :»,  encourraient,  dans  un 
avenir  prochain,  toutes  les  peines  légales  et,  tout 
de  suite,  TexcommunicatioiLde  l'Église.  Aussi,  pen- 
dant de  longs  mois,  sauf  à  Strasbourg,  très  peu  de 
ventes  de  biens  ecclésiastiques  purent-elles  être 
effectuées.  Des  troubley  violents  se  produisirent  à 
Bischwiller,  à  Obemaî,  à  Saverne  ;  ils  furent  plus 
particulièrement  graves  à  Schlestadt,  où  Ton  dut 
envoyer  des  troupes  de  li^e  pour  réprimer  les  dé- 
sordres, et  à  Haguenau,  do(nt  le  syndic  provisoire 
Westermaan,  le  futur  général  républicain  de  la 
Vendée,  fut  incarcéré  par  ordre  de  r  Assemblée  na- 
tionale. A  Golmar,  les  querelles  des  partis  deve- 
naient si  vives  que,  dans  la  nuit  du  29  septembre, 
le  Directoire  an  Haut- Rhin  quittait  sa  résidence 
officielle  pour  se  retirer  à  Beifort.  Des  scènes  de 
vîalenee  analogues  se  passaient  à  Ensisheîm,  à 
Soultz,  à  Huningue,  et  dans  les  campagnes,  les 
a3rsans  se  livraient  aux  pires  dévastations  dans 
^s  forêts  seigneuriales  et  communales.  A  Beifort, 
des  officiers  de  Royal-Liégeois  s'étaient  promenés 
dans  la  ville,  à  la  suite  d'un  banquet,  en  criant  : 
Vive  le  Roi  I  A  bas  k  Nation  !  (il  octobre),  fai- 
sant voir  à  tous  le  relâchement  complet  de  la 
discipline  militaire.  Ce  trouble  croissant  des  esprits, 
provoqué  par  le  désaccord  des  privilégiés,  lésés 
dans  leurs  intérêts  matériels,  avec  les  aspirations 
du  OTand  nombre,  ne  préparait  que  trop  bien  le 
conflit,  autrement  intense,  qu'allait  faire  naître  la 
Constitution  civile  du  Clergé. 


XXIII 

LA  CONSTITUTION  CIVILE  DU  CLERGÉ 

EN  ALSACE 

La  Constitution  civile  du  clergé  a  été,  partout 
en  France,  mais  plus  particulièrement  en  Alsace, 
la  pierre  d'achoppement  qui  fit  dérailler  le  mouve- 
ment révolutionnaire.  La  crise  religieuse  qui  s'en-- 
suivit  a  déterminé  tout  le  cours  de  Tliistoire  pro- 
vinciale jusqu'à  la  signature  du  Concordat.  Proposée 
à  la  majorité  indifférente  de  l'Assemblée  par  le 

f groupe  peu  nombreux  des  jansénistes  qui  rêvaient 
e  retour  à  l'Église  primitive,  et  par  celui,  plus 
bruyant,  des  philoBopnes  anti-religieux,  l'organi- 
sation nouvelle  d'une  Église  nationale  fut  appuyée 
ar  certains  libéraux  naïfs  qui  s'imaginaient  que 
'on  peut  changer  brusquement  l'esprit  des  masses 
par  des  moyens  purement  extérieurs.  Cet  acte 
d^autorité  constituait  à  la  fois  une  grave  erreur 
de  raisonnement  et  une  véritable  injustice  morale. 
Des  esprits  un  peu  prévoyants,  en  présence  des 
luttes  déjà  si  difficiles  sur  le  terrain  des  biens 
ecclésiastiques,  n'auraient  pas  songé  à  les  aggra- 
ver par  une  incursion  sur  le  domaine,  bien  plus 
dangereux,  des  convictions  religieuses  intimes  et 
de  la  liberté  des  consciences.  Mais  on  s'engagea 
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dans  le  conflit  sans  en  mesurer  les  conséquences; 
peu  à  peu  la  Constituante,  la  Législative  et  la  Con- 
vention, entraînées  par  Tardeur  de  la  lutte,  devin- 
rent infidèles  à  leurs  propres  principes.  On  rendit 
ainsi  le  beau  rôle  à  TËglise,  hier  encore  oppressive 
et  presque  impuissante  vis-à-vis  de  l'opinion  publi- 
que, maintenant  retrempée  dans  la  persécution,  y 
retrouvant  des  forces  nouvelles  et  s'auréolant  de  la 
couronne  du  martyre  aux  yeux  des  masses  fidèles. 
Dans  la  grande  discussion  ouverte,  le  27  mai  1790, 
sur  la  Constitution  civile  du  clergé,  les  députés  de 
l'Alsace  avaient  peu  parlé  ;  c'est  à  peine  si  Ton  peut 
mentionner  d'Eymar  parmi  les  opposants  à  la  loi, 
Reubell  parmi  ses  défenseurs  ;  Gobel  avait  essayé 
faiblement  une  conciliation,  dès  lors  impossible.  Les 
quatre  titres  de  la  Constitution  furent  arrêtés  le 
12  juillet.  Elle  créait,  on  le  sait,  83  évéchés  dépar- 
tementaux, diminuait  notablement  le  nombre  des 
paroisses,  et  supprimait  tous  les  offices  privilégiés  ; 
tout  cela  n'avait  rien  de  trop  révolutionnaire.  Mais 
ce  qui  l'était  absolument,  c  était  la  nomination  du 
nouveau  clergé  par  le  corps  électoral  politique,  sans 
même  qu'on  eût  consenti  à  séparer  des  catnoliques 
croyants  les  dissidents,  les  juifs  ou  les  athées; 
c'était  aussi  l'obligation,  pour  ce  clergé,  de  prêter 
serment  à  la  constitution  nouvelle,  en  s' engageant 
à  la  maintenir.  Sans  doute, on  comptait,  pour  s'as- 
surer l'adhésion  du  bas  clergé,  sur  les  avantages 
matériels  qui  lui  étaient  offerts  et  qui,  pour  la  plu- 
part des  desservants,  constituaient  une  amélioration 
notable.  Sans  doute  aussi, la  nouvelle  organisation 
du  clergé  ne  renfermait  rien  de  directement  con- 
traire aux  dogmes  de  l'Eglise.  Mais  on  a  peine  à 
comprendre  pourtant  que  les  légistes  de  la  Consti- 
tuante aient  pu  se  bercer  de  Fespoir  que  Rome 
sanctionnerait  des  innovations  aussi  hardies,  arrô- 
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tées  sans  son.  concours,  et  qu'ils  n'aient  pas  vu  qu'on 
^courait  droit  av  schisme. 

L'histoire  des  siècles  antérieurs  nous  a  montré 
combien,  de  tout  temps,  le  sentiment  religieux  avait 
eu  des  racines  profondes  en  Alsace.  Il  suffît  de 
l'impulsion  donnée  par  les  représentants  supérieure 
de  1  Église  pour  y  déclancher  un  moctTement  de 
protestation  violente  et  presque  unanime.  De  sa 
nouvelle  résidence  d'Ettenhehn,  le  cardmal  de 
Rohan  lançait,  le  20  novraibre  1790,  une  Déclara^- 
tion  contre  la  Constitution  civile  du  dergé  qui 
venait  d'être  promulguée  dans  son  diocèse  le 
20  septembre  précédent.  Il  enjoignait  à  ses  curés 
et  desservsmts  de  refuser  toute  obéissance  à  la  loi. 
L'Assemblée  nationale  parut  répcmdre  à  ee  mani-* 
feste  (qu'elle  ne  eonnidssait  pas  encore,  sans 
doute)  en  décrétant  le  27  novembre  que  tous  ceux 
qui  refuseraient  le  serment  seraient  réputés  démis- 
sionnaires, incapables  d'exercé  des  fonctions  ecclé- 
siastiques et  punissables  comme  perturbateurs  der 
la  tranquillité  publique.  Une  Insiructiata  pastorale 
de  Rohan,  datée  du  28  novembre,  donnait,  le  len- 
demain, le  signal  de  la  guerre  religieuse  en  Alsace. 
Le  Cardinal  j  annonçait  solennellement  qu'il  était 
prêt  «  à  verser  son  san^  pouur  la  cause  de  Dieu  et  de 
son  Église  »,et  formulait  en  sept  paiirts  les  devoirs 
des  mmistres  des  autels  et  des  simples  fidèles  vis- 
à-vis  àe&  c  larrons  i^  et  des  c  voleurs  >  qm  ne  tien- 
draient leur  autorité  que  du  peuple.  Cette  pièce  fut 
imprimée,  dans  les  deux  langues,  à  Strasbourg 
même,  et  distribuée  par  to^t  le  diocèse.  L'exemple 
de  l'évoque  de  Strasbourg  fut  suivi  par  Joseph  de 
Roggenbacb,  prince-évéque  de  Bâle,  chef  spirituel 
de  la  majeure  partie  du  département  du  Haut-Rhin, 
le  19  décembre  1790. 

Dans  une  atmosphère  ainsi  suTchauffée,  le  moindre 
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^incident  devait  mettre  le  fea  aux  poudres.  L'ordre 
donné  par  le  District  de  procéder  à  Tinventaire  des 
papiers  dn  chajpitre  de  Saint-Pierre-le- Vieux,  à 
Strasbourg,  conformément  aux  décvets  de  TAssem- 
blée,  amena  la  première  émeFote  c  Teligieuse  »  e& 
Alsace,  le  3  janvier  4791.  Cette  émeute,  dans  la- 
quelle les  femmes  du  peuple  javèrent  un  rôle  émi- 
nont,  fut  réiuimée  avec  beaucoup  de  modération 
par  la  garae  natioo^ale;  maî^  les  càanoin^s  des 
différents  cbapHres  supprimèrent  spontanément 
leurs  offices  à  la  suite  de  ces  désordres,  dans  te  but 
évident  d'augmenter  l'agitation  des  fidèles.  C'est 
alors  seulement  <m*im  arrêté  municipal  du  15  jan- 
vier mit  le  clergé  de  la  ville  en  demeure  de  se  con- 
former sur-le-champ  au  décret  exigeant  le  serm^ent 
de  tous  les  fonctionnaires  publics.  Aucun  curé  ni 
desservant  ne  se  présenta  le  lendemain  pour  le 
prêter  ;  mais  ce  même  jour  se  constituait  au  Grand 
Séminaire  une  Société  des  catholiçues  romains  ^ 
afin  de  discuter  la  situation  religieuse  et  de  délibé- 
rer, disait-elle,  sur  des  adresses  à  envoyer  au  roi 
et  à  TAss^nblée  nationale.  C'était  une  démarche 
parfaitement  légalerCt  personne  n'aurait  entravé  ce 
pétitionnement,  si  Ton  n'avait  appris,  de  source 
certaine,  que  l'assemblée  du  Séminaire  avait  égale- 
ment délibéré  sur  une  adresse  au  pape.  Cités  devant 
le  conseil  de  la  commune,  le  président  et  le  secré- 
taire de  la  Société,  après  quelques  tergiversations, 
durent  convenir  de  la  réalité  du  fait.  Malheureu- 
sement pour  eux,  on  apportait,  à  ce  moment  précis, 
une  autre  et  singulière  nouvelle  À  la  mairie: 
M™  PcMrol,  la  femme  du  président  du  Directoire 
du  Bas-Rhin,  et  M"**  Mainoni,  la  femme  du  prési- 
dent du  Club  catholique,  avaient  été  distribnier  dans 
les  casernes  des  imprimés  aux  soldats,  par  les- 
quels- elles^  les  sollicitaient  de  venir  au  secours  de 
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la  religion  menacée;  ce  furent  les  soldats  eux- 
mêmes  qui  vinrent  déposer  ces  pièces  à  conviction 
entre  les  mains  des  officiers  municipaux.  Cette 
échauffourée  ridicule,  qui  valut  à  ces  dames  des 
sérénades  ironiques  et  des  chansons  trop  gaillardes^ 
porta  un  coup  mortel  à  la  Société  des  catholiques. 
Quand  on  apprit,  par  surcroît,  que  certains  meneurs 
avaient  envoyé  des  émissaires  dans  les  communes 
catholiques  du  district  pour  faire  envahir  la  ville 


texte  imprimé  de  la  Lettre  à  Notre  Saint-Père  le 
Pape  Pie  VI,  le  conseil  vénérai  de  la  commune,  qui 
d'abord  n'avait  pas  voulu  intervenir,  se  décida  à 
suspendre  le  nouveau  club  (24  janvier  1791),  en 
attendant  que  les  commissaires  de  la  Constituante, 
envovés  pour  examiner  la  situation  de  T  Alsace  et  pour 

Saciuer,  si  possible,  les  esprits,  prissent  une  mesure 
éfinitive  à  son  égard. 

.  En  effet,  dans  la  séance  du  20  janvier  les  députés 
alsaciens  encore  présents  à  TAssemblée  avaient 
demandé,  d'accord  avec  les  ministres,  l'envoi  de 
trois  commissaires  royaux;  le  décret  avait  été  im- 
médiatement voté  et  porté  à  Louis  XVI,  qui  le  sanc- 
tionnait le  lendemain.  La  municipalité  de  Strasbourg 
venait  de  réclamer  à  tous  les  ecclésiastiques  fonc- 
tionnaires publics  une  déclaration  immédiate  au 
sujet  du  serment.  Tous  les  curés  refusèrent  de  le 
prêter  sans  restrictions,  et  leurs  déclarations  ren- 
dues publiques  firent  une  vive  impression  sur  leurs 
ouailles.  Le  seul  curé  de  Saint-Louis  se  laissa  fina- 
lement amener  à  prononcer  la  formule  prescrite 
sans  y  joindre  des  réserves  interdites  par  la  loi.  En 
fait  de  notabilités  ecclésiastiques,  une  seule  fit  , 
l'adhésion  publique  à  la  Constitution,  l'abbé  Brendel^ 
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professeur  de  droit  canon  à  l'Université  épiscopale 
et  membre  du  Conseil  général  de  la  Commune.  La 
défaite  morale  du  parti  constitutionnel  sur  ce  point 
fut  donc  à  peu  près  complète.  Ses  adversaires,  s'ils 
avaient  été  mieux  inspirés ,  auraient  redoublé  de  mo- 
dération; mais  grisés  par  le  succès,  ils  poursuivi- 
rent les  prêtres  ralliés  de  leurs  invectives  quoti- 
diennes et  quand  les  commissaires  royaux  arrivèrent 
en  Alsace  ils  les  traitèrent  de  la  même  manière. 

C'étaient  J.-J.  Foissey,  juge  au  tribunal  de  Nancy, 
J.»M.  Hérault  de  Séchelles,  commissaire  du  roi  au 
tribunal  de  cassation,et  le  colonel  Mathieu  Dumas, 
ancien  aide  de  camp  de  La  Fayette.  Ils  étaient  por- 
teurs des  pouvoirs  les  plus  étendus  pour  c  procurer, 
par  tous  les  moyens  de  prudence  et  de  persuasion, 
l'exécution  des  lois  et  le  maintien  de  la  tranquillité 
publique  ».  Fort  bien  reçus  par  la  Municipalité,  le 
District  et  la  Société  populaire,  tandis  que  le  Dépar- 
tement se  faisait  excuser  tout  entier  pour  cause  de 
maladie,  les  commissaires  débutèrent  par  uneadresse 
aux  habitants  des  deux  départements  du  Rhin  où 
ils  promettaient  que  c  le  plus  profond  respect  pour 
la  religion  et  ses  dogmes  dirigerait  toutes  leurs 
démarches  ».  Mais  en  même  temps  ils  montraient 
leur  ferme  intention  de  rétablir  le  calme  en  requé- 
rant le  Directoire  du  département  de  prononcer  la 
dissolution  définitive  de  la  Société  des  catholiques^ 
devenue  Société  de  V  Union j  et  ils  dirigeaient  des 
troupes  de  ligne  sur  Obernai  et  Molsheim,  centres 
de  1  agitation  confessionnelle  dans  le  Bas-Rhin. 
Ils  partaient  ensuite  pour  Colmar,  où  la  municipa- 
lité se  montrait  impuissante  à  maintenir  l'ordre 
contre  les  factieux,  exaspérés  par  la  disparition 
prochaine  du  Conseil  souverain  d  Alsace.  Déjà  beau- 
coup de  jeunes  basochiens  étaient  allés  rejoindre  à 
Ettenheim  la  «  légion  noire  »  de  Mirabeau-Tonneau, 
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mais  il  en  restait  encore  beaucoup,  très  mal  dis- 

f)0sé8,  au  chef-lieu  du  Haut-Rhin.  Arrivés  tard  clans 
a  soirée  du  4  février,  les  commissaires  se  virent^ 
assaillis  dans  leur  auberge  par  une  bande  criant  :' 
a  Vive  le  Roi  1  Vive  le  comte  d'Artois  !  Les  cammiB- 
sairesàlalanter&e!  >  Unofficier  municipal, le  batelier 
Stockmeyer,  accourut  bevireusemeat  à  la  tête  des 

{bêcheurs  du  faubourg  armés  de  triques,  et  les  dé- 
ivra  en  fàvbçant  sur  les  muscadins.  Le  président 
de  TAssemblée  nationale  lui  écrivit  de  sa  main 
pour  le  féliciter  d'avoir  «  si  bonorableiiaent  rempli 
son  devoir  ».  Le  lendemain  matin,  le  maire,  M«  <de 
Salomon,  vint,  un  peu  tard,  s'excuser  de&  «  scènes 
fâcheuses  »  occasionaées  par  quelques  citoyens  <  qui 
ne  peuvent  pas  renfermer  leur  mécontentemrat  en 
eux-mômes  ».  L'agitation  persista  d'ailleurs  après 
le  départ  des  commissaires  et  augmenta  encore 
quand,  quelques  jours  plms  tard,-le  curé-doyen  de  la 
ville,  l'abbé  Reck,  publia  la  lettre  par  laquelle  il 
refusait  le  serment. 

Entre  temps, les  premiers  rapports  de  sas  délé- 
gués étaient  parvenus  à  la  Constituante;  dans  sa 
séance  du  ^1 1  février^  elle  exprimait  son  apjproba* 
tion  de  leur  conduite  et  de  celle  de  la  Municipalité 
et  du  District  de  Strasibourg,  mais  elle  suspendait 
le  Directoire  du  département  du  Bas-Rhin  et  »&a 
procureur-général  syndic,  elle  cassait  la  <k  compa- 
gnie verte  »  des  aristocrates  de  Golmar,  et  ordon-  . 
nait  de  procéder  incessamment  à  l'élection  ies^ 
évoques  dans  les  deux  départements.  Le  16  de  ce 
mois,  Poirot  et  ses  collègues  étaient  remplacés  par 
des  constitutionnels  très  prononcés  comme  Rufal, 
Brunck,  Jacques  Mathieu,  etc.;  les  meneurs  d^u 
groupe  du  Séminaire,  inculpés  d'avoir  tenté  d'or- 
ganiser des  mouvements  séditieux,  réussirez  à  sie 
sauver  outre-Rhin. 
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Le  20  féTxîer,  la  proclanmtion  de  rAasemblée  na- 
tionale sur  la  Constitution  civile  du  clergé  fut  lue 
dans  toutes  les  églises  ;  sur  le  refus  des  curés,  prévu 
d'avajDice,  des  in^eoibres  catholiques  de  la  mumcipa* 
iité,  revêtus  de  leurs  écharpes,  montèrent  en  chaire 
pour  en  donner  lecture,  ce  qui  ne  se  fit  pas  sans 
quelques  manifestatioAS  bruyauites.  Quand  on  vit  le 

Souvernement  décidé  à  aller  de  Tavant,  la  colère 
63  opposants  ne  connut  plus  de  bornes.  Le  maire 
DietricK  les  commissaires  royaux  furent  attaqués 
avec  une  violence  inouïe.  Un  exemple  suffira.  Dans 
une  feuille  volante  en  aUemajul  intitulée  :  Ai^is  à 
tous  les  Strctëbcurgeois  qui  ont  droit  de  chasse 
en  cette  inlle^  il  est  dit  :  «  Trois  bêtes  fauves  sont 
arrivées  ici,  avides  de  carnage  et  de  sang  humain. . . 
Tous  les  bons  chasseurs  sont  invités  à  se  mettre  en 
chasse...  Presque  chaque  soir, ils  se  glissent  de  leur 
repaire  dansie  trou  peatilesitiel  des  Constitutionnels. 
On  promet  de  la  part  du  Comité  de  police  un  no- 
table pourboire  à  qui  délivrera  la  ville  de  ces  trois 
bêtes  immondes.  )»  Ce  n'était  plus  là  une  protesta- 
tion des  consciences  blessées,  mais  un  appel  à 
l'assassinat  politique. 

Les  élections  épiscopales  avaient  été  fixées  dans  les 
deux  départements  au  6  mars  mais,  dès  le  21  février, 
Rohan,  aaiiBBonMandemen£pourlecarémedei79ï, 
élevait  la  voix  pour  protester  contre  la  profanation 
de  son  antique  cathédrale  et  ordonnait  des  prières 
spéciales,  avec  exposition  du  Saint-Sacrement,  afin 
«  d'apaiser  la  colère  du  ciel  en  ces  jours  d'affliction  » . 
Dans  une  déclaration  nouvelle  du  2  mars  il  affirmait 
que  c(  toute  personne  qui  aurait  la  témérité  de 
prétendre  à  son  siège  ou  de  l'occuper  de  son  vivant, 
serait  lui  intrus,  un  larron,  un  voleur,  selon  l'expres- 
sion de  l'EU^rîture  ji. 

Les  électeurs  dissidents  prendraient-ils  part  au 
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scrutin?  Légalement,  ils  étaient  appelés  à  voter, 
quelque  absurde  que  cela  nous  paraisse  aujourd'hui, 
et  s'ils  étaient  certainement  peu  nombreux  dans  le 
Haut-Rhin,  ils  pouvaient  bien  former  dans  le  Bas- 
Rhin  le  quart  des  électeurs  du  second  degré.  Les 
esprits  plus  foncièrement  religieux  parmi  les  luthé- 
riens et  les  réformés  d'Alsace,  et  spécialement  le 
corps  pastoral,  s'étaient  prononcés  contre  une  im- 
mixtion pareille  dans  les  affaires  d'un  culte  étranger  ; 
mais  les  catholiques  constitutionnels,  se  sentant  en 
forte  minorité,  insistaient  vivement  pour  que  leurs 
amis  politiques  protestants  ne  désertassent  pas  la 
cause  commune,et  il  n'est  pas  douteux  qu'un  certain 
nombre  d'entre  eux  aient  pris  part  au  vote. 

Les  électeurs  départementaux  étaient  convoqués 
à  Strasbourg  et  à  Golmar.  Sur  les  654  électeurs  du 
second  degré  que  comptait  le  Bas-Rhin,  cent  vingt 
à  cent  cinquante  firent  défaut,  catholiques  soumis 
ou  protestants  rigides.  Les  autres,  réunis  dans  le 
chœur  de  la  cathédrale,  en  présence  du  peuple  qui 
remplissait  la  nef,  entrèrent  en  séance;  après  une 
discussion  passablement  vive,  une  centaine  environ 
d'électeurs  refusèrent  de  voter  et  quittèrent  l'é- 
glise. Les  419  restants  procédèrent  au  scrutin  ;  l'abbé 
Brendel,  ayant  recueilli  317  voix,  fut  proclamé  élu, 
encore  qu'il  n'eût  pas  obtenu  la  majorité  absolue 
des  électeurs  inscrits,  mais  seulement  celle  des 
votants.  La  municipalité  fit  chanter  le  lendemain  un 
Te  Deum  pour  célébrer  l'élection  de  ce  collègue 
<r  aussi  respectable  pour  son  civisme  que  par  ses 
principes  de  religion  >,  et  l'élu  prêta,  une  fois  de 
plus,  le  serment  requis  devant  les  commissaires 
royaux,  les  autorités  civiles  et  militaires.  Malgré 
toute  cette  pompe  officielle  il  restait  «  l'évoque  lu- 
thérien »  pour  ceux  qu'il  aurait  voulu  appeler  ses 
ouailles.  Quand  il  revint  de  Paris,  où  il  avait  été 
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consacré,  les  paysannes  du  Kochersberg,  sî  patrio- 
tiques, entouraient  en  pleurant  sa  voiture,  aeman- 
dant  pourquoi  Ton  voulait  abolir  la  confession,  les 
processions  et  les  sacrements  ;  à  peine  de  retour  à 
Strasbourg,  il  se  vit  affronté  d'abord  dans  sa  propre 
cathédrale  par  le  curé  Jaeglé ,  qui  lui  contestait  le 
droit  d'y  officier,  puis  assailli,  à  l'autel  môme,  par 
une  bande  de  mégères  qui  le  frappèrent,  aux  cris 
de  :  «  Oh  le  vilain  roux,  oh  le  Judas  !  i^  Jœglé,  tra- 
duit en  justice,  fut  acquitté  par  les  juges  c  comme 
insuffisamment  convaincu  d'avoir  été  le  fauteur  des 
troubles  >  ;  mais  il  préféra  se  mettre  à  l'abri  contre 
de  nouvelles  poursuites  en  se  sauvant  de  nuit,  sur 
la  rive  droite,  auprès  de  Rohan. 

A  Colmar,  l'élection  de  l'évéque  s'était  faite  d'une 
façon  plus  calme,  parce  que  les  abstentions  avaient 
été  nombreuses,  si  bien  qu'aucun  procès- verbal  ne 
fut  publié.  J.-B.  Gobel,  bien  connu  dans  le  pays,  fut 
naturellement  le  candidat  des  constitutionnels ,  et  la 
plupart  des  suffrages  exprimés  se  portèrent  sur  lui. 
Mais  il  opta  pour  le  siège  de  Paris,  auquel  il  fut 
égalem^ent  appelé,  et  ce  fut  l'abbé  Arbogaste  Martin, 
principal  du  Collège  de  Colmar,  qui  (&vînt  le  pre- 
mier évéque  du  Haut-Rhin.  Rohan  répondit  à  l'é- 
lection de  Brendel  par  un  Monitoire  (21  mars)  qui 
donnait  à  l'apostat  huit  jours  t  pour  réparer  le  scan- 
dale de  son  intrusion  >  ;  passé  ce  terme,  il  serait  sous 
le  coup  de  l'excommunication  majeure,  toute  église 
où  il  officierait  serait  frappée  d'interdit,  les  prêtres 
qui  lui  obéiraient,  étaient  déclarés  schismatiaues, 
leurs  sacrements  sacrilèges,  leur  absolution  nulle  et 
sans  valeur.  Dès  le  16  mars,  le  prince-évéque  de 
Spire  avait  adressé  un  manifeste  semblable  à  ses 
diocésains  et,  le  6  avril,  celui  de  Bàle  suivait  son 
exemple. 

En  présence  de  cette  agitation  persistante,  on 
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e&sayad'exéonter  plnsiitrtcteincmtiœ  décrjets  deia 
Constituante;  les  religieux  teçurent  l'imlre  xie 
quittBr.rfaabit^ monastique.; les.profiesseuis  de. l'un- 
cien  Collège  épiscopal,  ^^i  Tenisaient  le;serment, 
furent  iovités  à  déguerpir,  et  .de  nouyeaus  «curés 
élus  à  la  place  des  non-;pireur8.  iMais  si  foela tétait 
faisable  .dans  iune  grande  mUe,  connue  >StrasbouTgy 
dans  las  petites  «yilles  ^et  idans  les  campagnes  les 
autorités  restaient  'impuissantes  quand  elles  n'é- 
taient pas  eomplices.  Les  ;prooès-yecbenix  (de  la 
Société  des  amis  de  la  Constitution  49ont  remplis 
de  ^faits  triques  'à  'cet  égarfl.  Dans  certaines  se- 
gîons  l'agitation  devenait  de*{5lus  en  plus  ipelitique 
et  nettement  contre^révdlutionnaire.  iZ>ès  des  'der- 
niers .jours  de  mars,  deux  agents  du  cardinal,  Du- 
fresny-père^tfile,  ^  avaient  'été  rarrétésià  W^eiselonne 
et  diriaés  imr  :1a  Haute-Gour  >d'0rlôaits.rlier6>a(wil 
17.91,^des  poursuitesiétaienttordonnées  par  l'iàssem- 
blée  iiettionale  '  contre  Rohan  lui-même,  ipour  jukri- 

Îpes  <8ecràtes  <et  tentatives  ;de  sontevement,  eenitre 
es  curés  ilseglé  let  Ztpp,  Wilhelm,  fapBnapie  Be  ddi 
et  /quelques  ^autres  ^ comparses.  ^Le  .m^ëœe  jour,  ipour 
remédier  ;à  /la  pénurie  ^de  praires  .tsonstitntioiimela, 
rAsseniblée>  dérogeait  à  la  loi  iréoenke  qui  Bxigeait 
la  qualité  de-Français  et  cinq  ans  de  séjour  dans  ^n 
diocèse, ipour  pouvoir  y  exercer  lesifonQtionsfsareer- 
dotales.  -On  avait  pensé  Couver  iaeilement  au  de- 
hors, 'pour  une  ^population  <de  rlangue  allemande, 
les  desservants  inécessaires;  .'on  dut  bientM;  Feoon*- 
n^ttre  ^que  rc< était  )là  une  illusion  /complète.  Il  vint 
très  peu  de  Suisses,  pas  'ide  LusEembour^eis,  «et 
ceux  (qui  arrivèrent  des  'Universités  épiseopales 
rhénanes  de  Bonn,  Cologneou  Mannheim,!formèrent 
plutôt  k  Brendel  un  iôtat-imajor  'qu'un  corps  >de 
troupes  bien  compact.  On  ne  rencontre  guère,  en 
définitive,  plus  d'une  quarantaine  ^de  ptétres  étran- 
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(PS:  en  fbiïeticms  dans  les  deux  départements^  aur 
[es  quatre  cent  >  cinquante  enyiroQ:  ique  compta  -le 
iolergé  constitutionnel  .d' Alsace  -au  ooroment  -  où  âl 
atteignit  son  plus  grand  déTeloppement.  Beaucoup 
,  de-  ceux  qui  étaient  -accourus  d'outre^Rhin ,  croyant 
arriver  .dans  un  EMorado  zTeiigieux  -^t  ^  politique, 
sVn  retournèrent  déçns,  idécouragôs  par  les  rio- 
iBBces-et  les' tracasseries  4estipaT49an&  catholiques,. 
<|ai  «les  liaïssaiont  enjeur ^oioulsle  qualité ^^* sup- 
pôts du  diable. et  il^étrioigeps.  Les  Tares  «^c  intrus  > 
qui  s'oibstinèreat  à  tenter  1  aventirre ^  menèrent  géiié- 
r-aiesnent  rjosie  ^existenoe  œisénable  'dans  rieurs  vil* 
lages,  ^  le  prêtre tnon-juFeT»r  lestenâitifacilement 
en  édiec,  quand  ils  j&'étaient ^  pas  protégés  «par  <des 
ptqnetsiie  •s^^da'ts  out  de  volontaires,fmaDiliséapour 
empêcher  Ftnya8ion>4es^brochur6s>i^andestiaes  des 
émigrés,  puis  celle  sdes  émigrés  eux-mêmes. 

On:  parlait  en  ^eiFet  du  débarquonmit' prochain  de 
\9i: Légion  deda  mort  dfu  ;yicoin*e  de  Mirabeau  dans 
les  environsrjde  RhinaUfidès'ile^mois  de  mai,  in- 
vasion jformèdftble  qui,  :traTersant  TAlMoe,  péiïé* 
tperatt'par  La  vallée  ae  la  Bruebe  .en  Lorraine.'  Ges 
bruits ,  ?  vrais  -  mi  faux,  >  'entretenaient  «me  >  aigitatton 
continuelle;  les^ patrouilles  cireul(iient,' jour  et'<nmt, 
snr : ^les  'rives»  du  fleuve,  'Sans tfwravoir  'onpécher  les 
age9At8itles  émigrés  ide^parcQurirtoutile  'parvs,  dé- 
guisés «en  tnaquignons,  ^>en  nu^ndiants,  .«n  colpor- 
teurs, et  d'y  recruter  de  nombreux-jeunes  gens  ou 
d!y  répetndre  des  i ballots  d'écrits  *  incendiaires.  La 
orainte  qu'inspiraient  «^ees  ;  menées  était  *'di  grande 
que  c^est  le  18  mai -seulement  que  le  'Directoire  du 
Haut^Rhèn  osa  s'attaqiiier  aux  couvents  desi  religieux 
de'Cohnar  et  ordonner  aux  Au>gustinS'de*se  retirer 
à  Pairis,  aux 'Capucins  d'aller  à^Belfort;  c'était 
fermer  en  même  temps' les» tleux  égiises  où  'les» prê- 
tres  réfraetaires  officiaient  encore.  ^Un  -pétition- 
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nement  général  s'organisa  pour  réclamer  la  conser- 
vation des  religieux;  mais  en  même  temps  une 
véritable  émeute  éclatait.  Le  22  mai,  au  bruit  du 
tocsin,  la  foule  envahit  les  églises,  les  cantiques 
alternèrent  avec  les  hurlements  de  mort,  l'évéque 
faillit  être  assommé  et  ni  le  maire  ni  la  garde  natio- 
nale ne  mirent  le  moindre  entrain  à  rétablir  Tordre. 
Le  lendemain,  la  majorité  du  Directoire  consentait 
même  à  ce  que  l'église  des  Augustins  c  restât  ouverte 
à  tous  les  prêtres  indistinctement,  pour  y  célé- 
brer le  culte  divin  »  et  mettait  la  pétition  des 
Golmariens  c  sous  les  yeux  de  TAssemblée  > .  Celle- 
ci  vit  de  très  mauvais  œil  l'attitude  indécise  des 
autorités  haut-rhinoises,  vota,  sur  le  rapport  de 
Salle,  la  destitution  des  membres  qui  avaient  retiré 
leur  arrêté  précédent  et  chargea  leurs  remplaçants 
de  procéder  à  une  enquête  qui  se  perdit  dans  le 
tumulte  occasionné  par  la  fuite  du  roi.  Le  nouveau 
Directoire  avait  pris  d'ailleurs,  dès  le  18  juin,  la  dé- 
cision la  plus  libérale  et  la  plus  raisonnable  à  la 
fois,  en  accordant  à  quelques  citoyens  de  Colmar 
la  location  de  l'église  des  Capucins,  c  la  tolérance 
la  plus  absolue  étant  conforme  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale,  qui  en  a  consacré  les  prin- 
cipes >.  Malheureusement  cette  solution  pacifique 
ne  devait  pas  rester  longtemps  en  vigueur,  parce  que 
les  deux  tanatismes  intransigeants  s'y  opposaient 
avec  Une  égale  ardeur.  Déjà,  le  25  mai,  le  Directoire 
du  Bas-Rhin  avouait  à  la  Constituante  que,  même 
avec  le  zèle  le  plus  infatigable ,  c  la  bonne  cause 
ne  peut  vaincre  que  par  des  moyens  extraordinaires  » 
et  la  suppliait  d'envoyer  cinq  mille  hommes  de 
gardes  nationales  sûres  des  départements  voisins, 
pour  défendre  la  Constitution  contre  les  ennemis 
du  dedans  et  du  dehors.  Dans  la  discussion  qui 
£uîvit  la  lecture  de  cette  adresse,  un  des  députés 


UL  CONSTITUTION   CIVILB   DU   CLERGE   EN   ALSAGE.         245 

alsaciens,  Lavie,  demanda  que  les  moines  «  qui  in-, 
fectent  les  départements  du  Rhin,  font  les  espions  de 
Tétranger  et  colportent  des  brochures  infâmea  », 
fussent  expédiés  à  l'intérieur  du  royaume. 

L'épisode  de  la  fuite  de  Varennes  vint  aumienter 
l'agitation .  On  s'était  un  peu  naïvement  complu  à  voir 
en  Louis  XVI  le  «  père  du  peuple  2>  et  le  monarque 
patriote  ;  on  croyait  à  ses  affirmations  libérales,  si 
bien  qu'encore  en  avril  1791,  Schwendt  traitait 
c  d'incurables  »  ceux  qui  mettaient  en  doute  la 
,  loyauté  du  roi.  C'étaient  ceux-là  pourtant  qui  avaient 
raison.  Par  cette  tentative ,  Louis  XVI  tuait  la 
monarchie,  et  paralysait  du  même  coup  le  parti 
constitutionnel  qui  perdait  à  la  fois  la  confiance 
des  masses  et  sa  propre  confiance  en  l'avenir. 
La  nouvelle  du  départ  clandestin  des  Tuileries  était 
apportée  à  Strasbourg,  le  23  juin ,  à  5  heures  du 
matin,  par  un  courrier  venu  de  Metz  ;  mais  il  appor- 
tait en  même  temps  la  dépèche  rassurante  de  la  So- 
ciété patriotique  ae  cette  ville,  annonçant  l'arresta- 
tion de  la  famille  royale  à  Varennes.  Aussitôt  les 
membres  du  département  et  du  district  se  réunis- 
saient avec  la  municipalité  à  l'hôtel  de  ville  ;  d'un 
accord  unanime, ils  prenaient  les  mesures  néces- 
saires pour  fermer  les  frontières  et  déclaraient  in- 
fâmes tous  ceux  qui  s'engageraient  dans  un  complot 
contre  la  nation.  Le  25  au  soir,  les  mannequins  des 
généraux  Bouille,  Heymann  et  Rlinglin,  après  avoir 
été  promenés  dans  la  charrette  du  bourreau,  étaient 
brûlés  aux  applaudissements  de  la  foule ,  et  l'un 
des  journalistes  strasbourgeois ,  naguère  encore 
si  déférents  pour  la  royauté,  exprimait  l'opinion 
publique  par  ces  mots  :  «c  Que  ce  soit  faiolesse  . 
ou  scélératesse,  le  roi  a  été  parjure  à  l'égard  de 
la  nation  qu'il  a  l'honneur  de  servir.  »  Et  quelques 
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jours  pjius  tard  il. osait. ajouter  :  «  Si  le  roi. com- 
met un  crime- contrée  FKtat^.iL  faut  .le  raocourcir 
d'une  tête,  aussi  bien  qu'on.ferait.auplua  humble 
porcher,  d 

Pour  encourager  lès  bons  citoyens  et  intimider  les 
factieux^  l'Assembléeenvoyait:  aussitôt  jde  iiou:i^eaux 
commissaires,  choisis.cette.foisxlans.sonsein^  visi- 
ter les  dëp^artementafrontiër^s*  Custine,  Chasset  et 
Rëgnièr  arrivèrent  à.  Strasbourg ,le-27  juin,  et  après 
y  avoir  reçu. un^  accueil  des. plus  chaleureux,  ils 
firent,  sous  là  conduite  de  Ruhl,  membre.,  du.  direc- 
toire du  Bas->Hhin,.  une  tournée,  rapide,  dans  les 
deux  départements,  ,au^ours  de  laquelle  ûls  consta- 
tèrent que,  pour  le. moment,  la  tranquillité  publique 
n^était  menacéeque  paries^troubles  fom^entés:  pacJe 
clergé  réfractaire.  Revenus,  à.  Strasbourg,  les  com- 
missaires, réunirent,  le.  12.  juillet;  en  u&e" séance 
commune,  toutes  les  autorités  civiles :^t  militaires. 
Le  procèsrverbal  de  la  séance  constate  q.|ie  si  «c  la 

Elus  grande  partie  des  villes  sont  animées  dhin 
rûlant  patriotisme  »,  et  si  «  bon. nombre  de.vil-r 
lages  sontdansJâ même  disposition: »).oa ne. <K  ren^ 
contre.presqjie  pas  un  partisan,  de  T-heurduse  régéné- 
ration de  la  France  dans  la  majorité  de  la  campagne  j)^ 
cette  disposition  des  esprits  provient  de  .ce  Tignorance 
extrême  du  plus  gxancti  nombre  »  et  de  c  Tatta^her- 
ment  aux.  principes,  ultramontaîns  etaux  prin^^es 
étrangers».  Pour  empêcher  la  correspondance- our^ 
verte  ou  cachée  quelles  ecclésiastiqfpes.séculiers^au 
réguliers  entretiennent  sqk«^avec.  les.  émigrés,  soit 
avec  les  princes  étraûgBrs,u!n'y  a.qu.'un  seiu.moyea  c 
c'est  €  de  xéunir.tousles ecclésiastiques  dans  un  seul 
et  mêmelîeu,  où-Fonsoit  àmême  de  s'assurer  :de  la 
conduite  des  malintentionnés;  Sans  doute  cette 'me? 
surepeut  sembler  contraire  aux  lois  et  àla^liberté^ 
mais  elle  est  commandée  par  le. salut  pubUo jd.  Cest 


LA   CONSTITUTION   G1V«IIX    DXJ!  CLERGÉ   EN   ALSACE.         247 

la  premièreifois  que  cb- miat'^^  d'une  élaBticité  si  Vefr^ 
riblev  est /afficiBllemant  proacmcé  ■  eui  Alsace.  RéserJ- 
vairfji  llappiîobatioir  de^  la  repréaentatioii'  iratioiiaie, 
la  réunion^  arrêtait  provisoiremanti  l 'mternenmnt^  de 
tôu&  iJast  ecclésÎHBtiqtte^  non  ai^eiin  à   Stras- 

bourg, et  robliga4i0B:i  pour  tau»  oeux^iai  neroui- 
draient^pas'résider  danfiioettè  vilie^  di3'seiaranBpDrter 
à  quinro'lieue»  dasîf«>ntiîËPCH->Le  17  juillet,  la  Cons- 
tituante oonfirnraitcesmesupesv  obligeant  ménmles 
réfwttîtaipes-  àse  retirera  trente  lieues  des  frontières\ 
Les  coifrsvconstitué»  dui  Hauf^-RhiU)  réunis^par  les 
cGnïniis€FatrBS'àiGalmap*léi  23  juillet,  se  montrèrent 
moins'  oatégoriques*  et<  m  bornèïimit  à<  décidl^r  que 
les  cixré»  noni  assermentés'  quitlëraient?  leura^  pa«- 
roisses^  dànr  la*  huitaine^  aprèff^  l'installation  dès 
desservants  nouveaux  (de  sorte*  qtfil:  leur  ôtait^  loi^ 
sible  dereater,  si  l'on  n'en* nommait  pas),  et  que  lëfs 
religieux  qui^  auraient  abandonné  la^  vie'  monanstîque 
quitteraient  leur  habiVet^lelieu  où  se  ti^ouvait' leur 
maison  {m  qnv  l&ar  permettait' df aller'  s'établip  pur-*- 
touU  ailleui^;  C'est- au  miliemde  cette  agitation 
fiévreuse  des-  autt^rités  constitotionnelles  que^  se 
préparèreiïtf  les^  éleetàons^  de  la  nouvelle^  Assemblée 
Ii(égislieitiv&  qui  devait  :suocédeT  à  la^  Cbnstit:aante\ 
Lesi  candidate  choi^s^  parle^  parti  constitutionnel 
dtans  le  Bas-Rhin' étaient  pour  l&pliipartdes 'hommes 
de  tendiances^modéréès,  debons^patrioteB,  quelques^ 
uns-  distingués  parleur' savoir  comme  Roch,  pro- 
fesseur de  droit  publie  à*  l'Université  protestante  de 
Strasilourg,  et*  Ârbogas*,  professeur  de  mathéma- 
tique»- à  1  Ecole  d'artilteriej  plusieurs  déiù  connus 
comme  administrateurs^  lioeaux?,  tels  Rum^^  Brunck 
et  Jaoques' Mathieu;  d- autres  étaient  et  sont  restés 
parfaitement  obscurs  i  Ladéputation  du  Raut-Rhin 
était  assez  semblable^  peut-être  d-une  nuance  un 
peu  plus* accentuée;  ses  membres*  les  plus  connus^. 
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\  Joseph  Rîtter  et  Delaporte,  Bruat  et  Rudler,  étaient 
tous  des  hommes  de  loi,  mais  aucun  n'était  orateur. 
Aussi  bien,  les  députés  de  l'Alsace  ne  devaient-ils 
exercer  aucune  influence  au  sein  de  la  nouvelle  as- 
semblée, sauf  peut-être  Koch,  en  sa  qualité  de 
rapporteur  du  comité  diplomaticnie. 

La  même  tendance  triompha  dans  les  élections 
départementales.  Victor  de  Broglie  fut  nommé  pré- 
sident du  conseil  général  du  Bas-Rhin,  et  tout  le 
Directoire  fut  composé  de  constitutionnels  avérés, 
voire  même  de  patriotes  plus  avancés,  comme  Louis, 
le  futur  conventionnel  et  membre  du  Comité  de  sû- 
reté générale.  Dans  le  Haut-Rhin,  le  Directoire, 
présidé  par  Ritter,  renfermait  deux  protestants, 
Metzger  et  Johannot,  députés  futurs,  et  Reubell  de- 
venait procureur-général  syndic.  L'opinion  pu- 
blique, celle  du  moins  des  classes  éclairées,  était 
satisfaite  ;  on  célébrait,  le  25  septembre,  la  fête  de 
la  Constitution,  dont  la  sanction  valait  au  roi  un 
dernier  regain  de  popularité,  a  Que  tout  soit  oublié 
et  pardonné!  »  écrivait  le  gazetier  strasbourgeois 
Simon,  dans  sa  feuille  du  25  septembre.  Mais,  de 
part  et  d'autre,  la  réconciliation  n  était  pas  sincère  et 
ne  pouvait  être  durable,  d'autant  plus  que  TAssem» 
blée  Législative  avait  repris,  en  l'aggravant,  la  lutte 
contre  les  réfractaires.  Le  29  novembre,  elle  ren- 
dait inutiles  les  arrangements  conclus,  dans  les 
deux  départements  du  Rhin,  pour  le  culte  non  con- 
formiste, d'accord  avec  les  autorités  départemen- 
tales^ en  interdisant  tous  les  offices  célébrés  par  les 
prêtres  réfractaires  dans  les  églises  louées  par  eux. 
C'étaitenlever  auxcatholiques  fidèles  toute  possibilité 
d'un  culte  public  et  les  pousser  à  la  révolte  ouverte. 
En  même  temps,  au  sein  du  clergé  constitutionnel, 
certaines  tendances  de  plus  en  plus  radicales  s'affi- 
chaient. Des  vicaires  de  Brendel,  Euloge  Schneider, 
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Philibert  Simond,  discutaient  au  club  la  question  du 
mariage  des  prêtres,  au  grand  scandale  d!e  leur  évo- 
que ;  ils  prenaient  ainsi  une  attitude  de  plus  en  plus 
hostile  au  ^artî  constitutionnel  qui  les  avait  appelés 
et  protégés  jadis.  Un  ancien  capucin  défroqué,  Cnarles 
Laveaux,  mattre  de  langues  à  Berlin ,  puis  à  Stutt- 
gart, venait  de  fonder  à  Strasbourg  le  premier  jour- 
nal français,  en  une  double  édition  (Courrier  de  Stras- 
bourg pour  la  France,  Courrier  de  Paris  pour 
l'Alsace),  qui  devint  bientôt  un  instrument  d'atta- 
ques violentes  contre  le  maire  Dietrich  et  ses 
amis  politiques.  Ils  s  y  virent  accusés  de  comploter 
le  retour  de  l'Alsace  sous  la  tyrannie  des  Habs- 
bourgs,  et  d'entretenir  des  relations  secrètes  avec 
les  émigrés.  Ces  accusations  calomnieuses  ame- 
nèrent une  scission  au  sein  de  la  Société  des  amis 
de  la  Constitution.  Les  plus  modérés,  appartenant 
presque  tous  à  la  bourgeoisie  alsacienne,  se  re- 
tirèrent à  l'Auditoire  du  Temple-Neuf,  tandis 
que  les  violents,  immigrés  de  l'intérieur  et  im- 
migrés allemands,  artisans  et  soldats,  restèrent 
au  local  du  Miroir  avec  Laveaux  pour  président, 
Euloge  Schneider  pour  vice-président  9  et  se  parè- 
rent du  nom  de  Société  des  Jacobins,  à  l'instar  de 
Paris. 

-  Les  Jacobins  strasbourgeois  trouvant  que  les  au- 
torités n'étaient  pas  assez  énergiques  contre  le  clergé 
réfractaire,  Laveaux  proposa  au  club  t  la  croisade 
contre  les  noirs  »  (18  avrd  1792).  Dénoncé  par  Die- 
trich comme  instigateur  de  guerre  civile,  le  jour- 
naliste radical  était  arrêté  par  ordre  du  jufi^e  de  paix 
et  traduit  en  justice,  tandis  que  le  Directoire  du  dé- 

1>artement  déclarait  qu'on  ne  pouvait  c  attenter  à  la 
iberté  de  toute  une  classe  de  citoyens  pour  obéir 
aux  déclamations  de  quelques  ambitieux  :» .  Malheu- 
reusement, le  15  mai,  le  jury  acquittait  l'accusé, 
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Cl  son:  intention  ;déllc tueusei  n'  étant-  pas  suf&Bâmment 
prouvée  v.  Ce;  veiHliût^  montrait*  c^aer  le»  conBtîtti- 
tionnela^.  «r  lJBs^  pantiBan8:de  Ûietriohi  ]>'Oomiimon 
les  appelait  avea  dôd£dn,.n!e3serQai^tplus'r autorité 
morale.  dontil&  avmmto  jouiipeEndant*  derux*  auBj  et 
cela-  au  moment  aùilffî  cnse^estérieure'ndnddit-ce^te 
autorité,  plus  néeeasaiire  quei  agnajy. 

L0. 14'  déoembra-  iTS^l,.  le;  roi^ avait  hiV  savoir  à 
lIAssemhlée  que'  si^   dans  le^  délai  d'un  mois^,  lès 

E rinces •allenmndB  niavaiBntpasidlBtiersé  les^rassem- 
lementB;  dlémigcéa^.  ils-  seraient  aéelarédi  ennemis 
de  la .  France .  La;  2â>déc]»nbre,  la  Légigiat&ve:  ao^r- 
dait  vin^  millions  pouiT'  préparatifs  militaires  ,  et 
last  Girondins  finœol  adopter^  le  25  janvier,  une 
adresse  aa.  rai.  exigeante  aBvT Empereur  entité  et 
pleinasatislactionipour  toutesM  les^réeiamationsfi'an- 
çaisesk  av«mt  la?  if^^  mars  ;:  toute-  réponse  évasive 
«erait  regardée:  comme  uneF'  déclaration-  de  guerre. 
La  réponse;  du/ ministre  imnériais  Kaunitz,  quoiaue 
assert  peui  violente^ai^fonaY.  exaspéra-  P Assemblée 
par  le  tableaui  qu'il  v^  tMçuit  des  agitations' jaco- 
idnes:,  et  la*  mort:  aobite  d&  Léopold^  advenue"  1<3 
môme  jour ,  fit  évumuisla  vdemièrc  ohanoed'un.arran- 
gement  pacifiqua;  Les  li5  -^^rril;  un' courrier  de'  Vienne 
apportait  un  ultimatum  réclamant  la  reconnaissance 
des  droits^  des/  princes  allemandls^  en  Alsace  et  la 
restitution  dlAvignon  aujpape.. Feuillants  et  Giron^ 
dinst  furent  d'aocord.  pour  la^  rupture,  et  le  20'  avril 
iLouisrXVI.eniparsonnee  apportait  à  l'Assemblée  là 
^  déclaration  de :gnmixfi  contre'  son  neveui^  c  le  roi  de 
Hongrie  et  de  Bohême  >,  Frim'çois  II.  Le  sort  en 
édait  jeté;. la  çnercc s'allumait  entre- la^  France nou^ 
veller  et  la  vieille  Europe,  <o  non  pas-  une  guerre  de 
nation  à>  nations  s v disait  Gensonné,  «  mais  la-juBte 
défense  d'un-  peuple  lihra  contre  Tagresmou'  d'mi 
roi  i>. 
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hst  d&claratîoiiide  guerre 'fut  ^solennellement  sos^ 
Honcée?  àoStrasboturg  e*  Qolmar  le  sdr  dttJ2&  avril; 
le^:^  lendemsiiii  tirates^  le&'*  fOTt&reisdes  fmr&ut- proda*^ 
mées  en  état  de  guerre?,  et' le^'20  celle-ci*  commen-^ 
çait,  dlune  façons  bien  iiïDffensîve  *  ent^ore^  par 
raocnpatH>a^à8S"défilës>d«^^Poj'eHtruy  et  ^  par  rinvais- 
eiùsù  àk  territoire  de  l^évêchéede»  Bftkpar  lës-géa- 
nérauxE  Custmer  eti  Eerrrères.  Densx  caxnpsi^fnxMEt 
fourmes^ .oeiui:  derHeshigen^  damsie  iHaat-^Rbin^  oeltd 
de  Plûbsheîxn:; .  dans£  le  Bafi^Rhin^  maisi  les^roupets 
sre.  Dotentradesit'  sonpçonuexrBes:  <et  Jndisciplinée&.  Une 
insnrrectioiule  la  garniison  deN^ecvÊ^risach  (4r7  juin); 
lesitrouhlescoaxEsésjpar.le  régiment  stûsse  de  Vigier 
à;  1  Strasbourg  (8  juin);  là  désertion  en  masse^ du. r&r 
liment 'd&:SsQDe-Ga:valeri&:arec  son^corps  d'of&cierB, 
[- autres  faits  grare& encore: montraîeist  cosobienla 
situatiomiétait  critique.  Ce  n'ètaitupas  sur  le  vieux 
général iLaiMorltèire^âgécde  quatre-vingts  lans^  qui 
' venait: de£reinplaJC6rjle:nxaréohal  Jjaokner  àla  tête  de 
Tarmée  du  Rnin,.  que  lîon  potarrttitîcoBMrter  pour  ré^ 
tablirla.discipline,  bienique  sondief  aétat-rmajor, 
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Victor  de  Broglie,  fit  son  possible  pour  réorganiser 
les  troupes.  Les  autorités  civiles  agissaient  de  leur 
mieux  pour  faciliter  la  tâche  des  autorités  militaires , 
mais  de  Paris  venaient  sans  cesse  des  récrimina- 
tions contre  elles,  provoquées  par  les  bruits  absurdes 
qu'y  colportaient  les  ennemis  de  Dietrich.  Le  ca- 

Îucin  Gnabot  lisait  à  la  tribune  des  Jacobins,  le 
0  juin,  une  lettre  annonçant  Tinvestissement  de 
Strasbourg  par  les  Autrichiens,et  le  lendemain  La- 
veaux  venait  déclarer  au  club  que  le  maire  de  Stras- 
bourg était  un  scélérat.  Ces  dénonciations  eurent  un 
résultat  immédiat.  Ce  même  jour,  Roland,  ministre 
de  rintérieur,  adressait  à  Dietrich  une  lettre,  qui  ne 
fait  honneur  ni  à  son  intelligence  ni  à  son  cœur, 
dans  laquelle  il  lui  annonçait  qu'on  Tinculpait,  ainsi 
que  les  administrateurs  du  Bas-Rhin,  de  conspirer 
pour  livrer  la  ville  aux  ennemis  de  la  France  :  a  On 
va,  disait-il,  iusqu'à  citer  les  sommes  d'argent  répan- 
dues pour  effectuer  la  corruption,  x» 

Dietrich  soumit  sur-le-champ  ce  document  aux 
autorités  réunies  et  demanda  la  permission  de  partir 
pour  Paris  afin  de  se  justifier  à  la  barre  de  l'As- 
semblée. Le  conseil  général  ne  voulut  pas  qu'il 
quittât  la  cité,  en  ce  moment  de  crise;  il  réaigea  une 

{protestation  des  plus  énergiques  contre  ces  c  ca- 
omnies  atroces  »  et  chargea  deux  de  ses  membres 
de  la  porter  à  l'Assemblée  nationale.  Quand  ils  arri- 
vèrent à  Paris,  le  renvoi  des  ministres  girondins 
avait  amené  la  journée  du  20  juin,  l'envahissement 
des  Tuileries  et  une  fermentation  des  esprits  plus 
vive  que  jamais.  Gaspard  Noisette  et  Champy 
parurent  à  la  barre,  le  23 juin:  ils  furent  bien 
applaudis  quand  ils  déposèrent  une  somme  de  dix 
mille  livres,  comme  don  patriotique  de  leurs  con- 
citojrens  ;  mais  quand  ils  osèrent  attaquer  les  Ja- 
cobins, des  murmures  se  firent  entendre  et,  malgré 
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leurs  réclamations  réitérées,  ils  ne  purent  obtenir  que 
Roland  déclarât  sur  quoi  se  basaient  ses  insinuations. 
Le  12  juillet,  sur  un  rapport  ambigu  de  Tardiveau, 
FAssemblée  passait  à  l'ordre  du  jour  sur  les  plaintes 
des  autorités  constituées  de  Strasbourg.  Elles  ré- 
pondirent à  cet  affront  par  un  redoublement  de  zèle, 
en  célébrant  la  fête  de  la  Fédération,  en  procla- 
mant la  patrie  en  danger  (26  juillet),  en  ouvrant  les 
registres  d^nscription  des  volontaires  (29  juillet) 
où  s'inscrivirent  en  deux  jours  390  jeunes  gens;  le 
6  août,  elles  décidaient  la  mobilisation  d'une  partie 
des  gardes  nationaux  du  Bas-Rhin.  Mais  tout  cela 
ne  les  protégea  pas  contre  les  accusations  de  La- 
veaux,  qui  occupait  sans  cesse  la  tribune  des  Jaco- 
bins, où  un  autre  collègue  strasbourgeois,  Philibert 
Simond,  prêchait  l'insurrection  c  nécessaire  et  très 
possible  9,  dès  le  27  juillet.  C'est  pour  répondre  à 
ces  provocations  inconstitutionnelles  que  Dietrich, 
convoquant  le  Conseil  de  la  commune,  le  7  août,  lui 
proposa  l'envoi  à  l'Assemblée  d'une  nouvelle  adresse, 
qui  fut  votée  à  la  presque  unanimité,  signée  par  cinq 
mille  citoyens,  et  expédiée  à  Paris.  Elle  n'y  parvint 
malheureusement  que  lorsque,  depuis  plusieurs 
jours,la  Royauté  avait  été  balayée  par  la  journée  du 
10  août.  Le  langage  qu'y  tenaient  les  signataires 
n'était  nullement  illégal,  puisqu'ils  affirmaient 
leur  attachement  à  la  Constitution,  et  leur  fidélité  à 
leurs  serments.  Seulement,  il  se  trouvait  dans  cette 
adresse  une  phrase  imprudente  :  «  Nous  méconnais- 
sons toute  autorité  qui  ne  s'appuie  pas  sur  la  Cons- 
'  titution;  le  jour  où  elle  sera  violée,  nos  liens  seront 
brisés.  »  Assurément,  les  autorités  du  Bas-Rhin 
avaient  aussi  peu  l'intention  de  s'opposer  à  la  vo- 
lonté nationale  que  les  moyens  de  la  braver;  mais 
l'interprétation  perfide  que  les  Jacobins  du  pays  et 
ceux  d!e  la  capitale  donnèrent  à  ces  paroles  irréflé- 
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chies,  devait  lourdement  -peser,  ^  pendant  •  pltRsi   de 
deux  ans,  SOT  le  dépaftement'tont 'entier. 

La^nouvellede^la 'révolution  du  lO^août  parvint  à 
Strasbourg'  le  14  sùivaiit.  Quand'  on  -sut  tjue  FAs- 
semUée  Légii^lattre  s'était  ^^soumise^^  la*  Commune 
révolutionnaire  et  qu -élle^  envoyait  des  eommissaires 
aux  '  ^arméeB  -sur  '  les  '  frontières ,  '  les  corps  ^  co®stiitués 
invitèrent  leurs*  concitoyens  wt  "calme  et'^  l'union  ^  en 
attendant  leur  »af rivée.  Lazare  Gatnot, -Prieur  ^:la 
Gôte-^d'Or>  et'Ritter  (du  Itailt-Rhin)  furent  itésigaés 
pourallerà  Tannée  du  Rhin.  Ilsiserendireilt  d'aBord 
à'Wissembourg^où  le  général' Biron,  iF^ex-Tluc  Ûe 
Lauzun ,  '  les  'assura  que  celle-ci -était  c .  entièrement 
vouée  à  la  eafrse  de  la  ^liberté  «»;  pûis'Us'allèpent'Yi- 
siter<Kèllermanfiè^Lailterbourç,-Gustine'à' Landau, 
et  c'est  'seulement'ensuite  tprlls  se  dirigèreiit'«UT 
Straibourg.  ^Ilsij^prononeèpent,  Je  21  "août,  la  ^sus- 
pensionde ^plusieurs fnenibres ^u^Direetôire  et  d'une 
dtzaise  de  membres <dtt  Conseil  général  du -Bas^ Rhin, 
en  les 'remplaçait  par  des  Jacooins, •  mais  ^9atts>tou^ 
èber  à  'la  Miinicipàlifé,  ni  a«i  ^Dîstri^t;  '(iaoïiS  leur 
rapport  à  l'Assemblée,  ils  se  'dédapaienMifliiéme'ssa'- 
tisfàits  kles  klispositioiis  des  habitante;  ^  les  diffi*- 
cultes ' qu'on  essayait  Hé* nousTeprésetiter' oiit^d«s< 
paru  comme- ^es'^imères  ^» .  Mais, •  «e  -même  jour, 
Dietrièh  était  masdéà  Raris  pour*  rendre  •compte  lie 
sa  coiïduite,  etHoland/redevénumiiiistpe^suspendait 
tout^le  Conséil-'deUa  Commune,-^  nommait  le-mé- 
decin'Lachûus^e  maireprovisoire.-Daas  unetdemière 
séance,  les  i]flSS€iers  :  municipaux  et  les  ootables 
expriœèrenî^au  maire  révoqué -leur ^^estime  Mrt  leur 
confiance  et  celui-ci  supplia  ies*  citoyens  ^acocwru  s 
en  foule  à  l'Hôtel  de  Ville  de  ne  *rieni  faire  qui  pût 
troûbierla*  tranquillité  publique.  On  '^vaiteii  ^efiPet 
semé  nuitamment,  dans  les  rues,' de  petites  feuilles 
volantes  allemandes  —  manœuvre  des  Jacobins  ou 
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des'émigrjé»  !  —  qniiportaient  ms  mots  :  kk  Plufcùtique 
de  perdre  i  notre  imuuicipairlé,  nous  appellercmB  les 
Autrichiens  3eit  îles  iPmssîeiHiE!  »  jDàs  le  lendemain, 
I^im  desnotables,  le  profe^seiirJeanrSohweighaeiiser, 
liillustiserhellënBsrtQ,  engageait  ses  eonoitoyens  à  ré- 
pandre àcees  cealDninies  pariim  ^redoublement  .de 
lèle  patriotique  .et  A  i  dénoncer  ^sans  pitié  .tous  .ceux 
q,uiaaxrraîent  exprimé  .itevant  3M1X  laipeisée  ((!c>d'ap- 
paler  rsnr  moti^  «territoire ^tes  ienuoemis  déclarés  «  de  la 
liberÈé  .française  i>.. 

aEbansle  Heut^Rhin,  les  autorités  départementales, 
iIIqs  réservées  xkiDs  leur  langage,  )«vaieut  de  plus 
taadianoe  .ide  nifavoir^pas  ;  autour  dfelles  des  démun- 
oiataups^anasirpeuidorupuleux.  Ax»ai,  quand lesrcam- 
miasaires  airrivènnt  à  Qofanar,  de  23  .^oût,  .k  ré- 
ception &t  nanasi-solennellequ^  Strasbourg,* et  plus 
cordiale  :  ;  zaucun  des  administrsrteurs  me  Sut  cbaiô^ , 
mu  jdl-Qffioieirs  ifurent  suspendus,  :anats  ^rmi  eux 
nguiait  •Rouget  txie  risLe,  deiki^mison.iletHunin- 
gue,ac}ui,«sUl?étah  l'auteur  xLe  hi Marseillaise,  tétait 
aussi,  Œronr  les  iJaeobins,  vim  dss  reonmiensanx  de 
Dietrion,  idans  ilesBabns  ^du^fuel  dl  aEvsLitufaantéqponr 
la  cppemiàse  ^.fais  -son  hymuBB  ûmmortél.  iLe  xappiDtrt 
que  fPrtextr,  idenstour  à:RariES,cdéposait  le  .5  B^p- 
temfare  était  «oi  rsomme  /des  ^lus^élogîeuxTpourles 
populations  alsaciennes,  dont  /llardeur  -à  mepousser 
l'^étranger,  l'énergie ,  le  caora^et  la  chaîne  contre 
lesiyrans  €  doireilt  «désespârcnr  œuxiqui  préten- 
draient f  encore  les:namenfir.à:l:esclaYa|^  o. 

Entre  itemps,  les^électeursytron^oqués  jmur  élire 
auraui&age  .uuiiPferse9l'Uite:nojœ«elleiQ0natituante,'XLne 
Convention,  lae (réunissaient.  iLe  lieu  du  vQteipour  le 
Bas^Rbin  fut  fixé  rà  Uaguenau,  par  idéfiaoïce  ides 
modérés  rde  SteaflJumig.  dL'(BS3SB3imblée  électorale  s'y 
réunit  le  :2  septembre,  acai6:k;préaid6nce  del'évéqwe 
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Brendel.  Les  Jacobins  y  avaient  la  majorité,  mais 
les  anciens  constitutionnels  (les  feuillants,  comme 
on  disait  maintenant)  essayèrent  pourtant  de  lutter, 
.  sans  qu'ils  pussent  faire  passer  ni  Dietrich,  ni  aucun 
"  de  leurs  candidats.  Les  élus  appartenaient  tous 
aux  nuances  avancées  :  Rûhl,  Bentabole,  Dent- 
zel,  Arbogast,  Philibert  Simond,  etc,  A  vrai  dire 
une  faible  minorité  figura  seule  plus  tard  dans  le 
groupe  vraiment  terroriste;  beaucoup  d'entre  eux 
étaient  plutôt  modérés,  mais  entraînés  par  le  mou- 
vement général,  ils  suivront  d'ordinaire  la  Monta- 
gne. Dans  le  Haut-Rhin, les  électeurs  avaient  été 
réunis  à  Altkirch  ;  les  conservateurs  et  les  réac- 
tionnaires ne  votant  pas,  la  liste  fut  simplement 
patriotique  et  comprit  surtout  d'anciens  membres 
de  la  Constituante  et  de  la  Législative,  Reubell, 
Pflieger,  Guittard,  Ritter,  Delaporte,  Johannot,  etc. 
Le  25  septembre  la  nouvelle  de  la  proclamation 
de  la  Républiaue  arrivait  en  Alsace  et  fut  célébrée 
à  Strasbourg  le  26,  à  Colmar  le  1^'  octobre  ;  les  au- 
torités <K  régénérées  »  montraient  la  soumission  la 
plus  complète  au  régime  nouveau.  Le  danger  de  la 
guerre  semblait  s'éloigner  d'ailleurs  des  frontières, 
depuis  la  retraite  des  Prussiens  après  la  canonnade 
de  Valmy  (20  septembre),  l'entrée  ae  Custine  à  Spire 
(30  septembre),  à  Mayence  (21  octobre)  et  à  Franc- 
fort-sur-le-Mein.  Tout  aurait  dû  porter  les  esprits  à 
un  peu  plus  de  calme  et  d'équité;  mais  les  Jacobins 
j  de  Strasbourg,  implacables  dans  leurs  rancunes, 
voulaient  écraser  leurs  anciens  adversaires  et  sur- 
tout le  malheureux  Dietrich.  Celui-ci  s'était  retiré 
en  Suisse  (sa  femme  était  Bâloise),  puis,  apprenant 
(ju'on  l'avait  porté  sur  la  liste  des  émigrés,  il  s'était 
livré  lui-môme  à  la  frontière, et  la  Convention  le 
renvoyait,  le  20  novembre,  devant  le  tribunal  cri- 
minel du  Bas-Rhin.  Laveaux,  dans  le  Courrier  de 
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Strasbourg,  racontait  que  le  traître  avait  reçu  de 
Berlin  six  millions  pour  gagner  les  habitants  de 
Strasbourg  et,  au  môme  moment,  la  Gazette  de 
Bayreuth  l'accusait  d'avoir  promis  600.000  livres  à 
celui  qui  assassinerait  le  roi  de  Prusse  1  Trouvant 
qu'il  avait  encore  trop  d'amis  dans  sa  ville  natale, 
les  Jacobins  strasbourgeois  obtinrent  qu'il  fût  trans- 
féré à  Besançon  pour  y  être  jugé  (13  décembre). 

Devant  ce  redoublement  d'intrigues  et  de  calom- 
nies, le  conseil  général  de  la  Commune,  qui  venait 
d'être  renouvelé  par  des  élections  libres,  et  dont  la 
majorité,  ardemment  patriote,  était  pourtant  modérée, 
résolut  d'envoyer  de  nouveaux  députés  à  Paris  pour 
réclamer  à  la  Convention  des  commissaires  impar- 
tiaux et  éclairés  qui  rendraient  enfin  justice  à 
Strasbourg,  c  non  des  protecteurs,  mais  des  juges  )» 
(23  décembre).  L'Assemnlée  chargea  d'abord Reubell, 
Merlin  (de  Thionville)  et  Haussmann,  qui  se  ren- 
daient à  l'armée  du  Rhin,  de  s'arrêter  dans  le  chef- 
lieu  du  département.  Ils  y  parlèrent  avec  calme  et 
se  trouvèrent  satisfaits  de  l'esprit  des  habitants  ;  mais 
Laurent  (du  Bas-Rhin)  s'empressa  d'effacer  cette 
impression  en  déclarant  à  la  Convention  que  si  l'on 
ne  se  dépêchait  d'intervenir,  Strasbourg  recevrait, 
dans  six  semaines,  les  Autrichiens  à  bras  ouverts. 
On  décida  donc  l'envoi  de  nouveaux  commissaires, 
Dentzel,  Ruhl  et  Couturier  (de  la  Moselle),  ce  der- 
nier, vulgaire  et  fanatique,  fort  entiché  de  son  propre 
mérite.  Dans  les  derniers  jours  de  décembre  ils  arri- 
vèrent en  Alsace  et  entamèrent  en  janvier  l'enquête 
prescrite,  qui  dura  plus  de  deux  mois  et  que  résuma 
Couturier  dans  un  Rapport  et  un  Supplément  avec 
c  pièces  justificatives  9,  qui  ne  fut  publié  qu'après 
lacDute  des  Girondins.  On  n'a  qu'à  parcourir  ce  aos- 
sier  pour  se  rendre  compte  de  1  ignorance  naïve 
avec  laquelle  il  s'est  mis  à  la  remorque  des  Jacobins 
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de  Strasbourg  ;  Rûhl,  ex-consdUer  d'un  prince  aile- 
laand  et  craignamt  de  paraître  trop  modéré^  Deotzel, 
préoecupô  justemenl  de  la  shaaticm  de  Landao,  s» 
Tille  adoptive,  le  laimaieat  faire,  quand  ils  ne  l-ap^ 
puyaient  pas. 

Le  iB  janvier  1793,  leadeux  tiers  dea  membres  de 
la  muDicipalité  a^ec  le  maire  Turekheim  étaient 
suspendua  ;  mais  les  commissabes  eurent  la  m€»r- 
tificatioa  de  ne  récolter  que  dea  refus  de  la  part  des 
citoyens  qu'ils  désignèrent  successivemenl  pour  rem- 

{ placer  les  bons  patriotes  sacrifiés  aux^  rancunes  de 
aura  ennemis.  Ruhl  se  déclara  malade  pour  n'avoir 
plus  à  s'occuper  de  la  question  ;  c'est  alors  que  Goutu 
rier  et  Dentael  nooupèrent  maire  un  jeune  Savojrard, 
FrançoisoPienre  Monet,  à  peine  âgé  de  vingt-cinq 
ana  ;  ils  suspendirent  ou  destîtnèrent  ensube  la  plu- 
part des  fonctionnaires  supérieur»,  prononcèrent  1  in- 
ternement à  Fintérienr  d'un  certain  nombre  des 
citizen»  les  plus  respectablea,  et  autorisèrent  le  I>i- 
recteÂre  du  dl^partement,  dont  la  majorité  était  main- 
tenant jacobine  ^  à  suspendre  toutes  les  autorités  des 
communes  c  fanatiques  » .  Naturellement  la  chasse 
aux  ptôtrea  réfractairea  reprit  de  plua  belle;  un  des 
anciânavicairea  de  Brendei,  Evloge  Scbneider,  avait 
été  nommé  accusateur  public  près  du  tribunal  cri- 
minel et  se  montrait  prêt  à  sémr  contre  tous  les  mo- 
dérés^ protestants  et  catholiques,  qu^il  dénonçait 
dans  son  journal,,  VArgos,  Cependant,  deux  des  offi- 
ciers municipanx  suspendus,  Thomassin  et  Noisette, 
se  rendirent  à  Paria  poor  porter  plamte  ccmtre  Monet 
et  Schneider  à  la  barre^  de  la  GcNi)TeQii(h>n  et  réussirent 
à  convaincre  momentanément  la  majorité  de  l'Assem- 
blée dei  ringjttstice  dea  mesurea  prises  par  ses  com- 
missaires. Ella  rappela  ceux-d.  (17  mars)  et  annula 
l'arrêt  de  déportation  et  d'internement  des  membres 
des  conseils  straabourgeois. 
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MalheB]r6its6fiii«nk  un  inesdeafi  orù  laa  modérés 
de  Strasbouorg  n^élaîent  poiur  rieik,  sq  produisit  à 
€6  momesit  m&m^^  Dans  la  région  avoisdnant  Les 
Vosges^  autour  de,  Roskeim^  Mutzîg  et  autres 
C6i£t(res  c  faâatîfnies  »,  uot  atouYement  euit  lieu,, poro- 
yo^isé  saoKs  dou^  paur  lee  ënissarirea  de  Risitban  et 
des  émigrés.  Quelque»  centâinea  de  jeunes  paysans 
fie  dirigèrent  su£  Molsibeim^  aux  ccisi  de  :  Vive  le 
Roi!  Avaut  loêoie  qi^  les;  tro^upes  ea!V03^ées  de 
StraslMDunrgfusfseixt  arciTéaadIanfi  cetto  loealîté,.  Tat- 
iFoupenieni  avmt  été  déjà  dispersé;  treds»  dbsk  me- 
nenrs,  GOflfeduita  k  Strasbourg,  y  forent  guîUûiinés 
le  M  mars  ;  ee  fut  la  preaalère  exbibiticMa  de  rin^- 
trument  sinistre  en  Aisace.  Oft  explic^ila  cette^  ten- 
tatvre  de  tévoile  locale  pofur  faire  croire  à  Paris 
qWune  extrême  sëYéarité  maJbeirait  seule  les  pof>>ur 
lartioua  rebellées,  e  Yo^tre  déevei  (celui  quô.  ordoa^ 
»aÉI  des  électrcms  nouTeUea)  tue.  la  liberté  y^y  écri- 
vaiesit  les  iacoiytis  de  Strasbourg  à  la.  Conveu- 
tioru  BiiliL  hiî-*uièiBe  était  flétri  par  eux  eoiame  un 
rené^aric  et  son  bdosi  ra^pé  de  la  liste  des  membres 
du  duB.  Une  des  piiemiëfes  victimes  de  ce  redou- 
bl^Doaeatde  violences  fot  Bietrieh.  Acquitté  à  Besan- 
çoi^  le  7  mars  i79e%  après  une  défense  très  éloquente 
et  très  babîle,.  il  fut.  néamaobis^  maduteau  e&  prison. 
Transféré  è  TAbihaje,  le  tribunal  révolutieQAnaire  le 
condamBÂit  à  ]Q»>f t  (29  décembre)  ;;  il  fui  exéeuté  1^ 
joiir  môme.  Dana  one  lettre^  écrite  quelque£k  beures 
auparavaosit,.  il  eoi^wait  sesideux  ms,  alors,  à  V  ar- 
mée, de  ne  vecaer  cette  injustice  qu'en  défendant  la 
patrie  avec  la  mus  intrépide  bravoure.  Un  tribunal 
de  sang  a  pu  faire;  tombeir  sa  téCe  comme  celle  d'un 
traître;  rhoiBBiia  qui,  de  sra  prison,  adressait  aux 
siens  ce  suprême  apoel^  était  un  patriote  frangajis. 

Une)  dernière  foisjtes  Strasbourgeois  oppriméâ  et 
calomniés  tentèrent  d'obtenir  justice*  Les  douze 
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sections  électorales  de  la  ville  envoyèrent  deux 
nouveaux  délégués,  Lauth  et  Liebich,  protester  à  la 
barre  de  la  Convention  contre  les  aventuriers  étran- 

fers  qui  terrorisaient  la  ville,  c  Pour  vaincre  en 
ommes  libres,  disaient-ils  le  1*'  avril,  il  faut  Tétre. 
Il  n'est  pas  un  Strasbourgeois  qui  ne  soit  prêt  à 
faire  un  rempart  de  son  corps  plutôt  que  de  céder 
un  pied  de  territoire  à  nos  ennemis,  germains,  émi- 
grés ou  rebelles  ;  nous  jurons  de  les  exterminer  tous 
et  de  maintenir  vos  décrets!  »  Gomment  accuser 
de  trahison  des  citoyens  aussi  dévoués  à  la  cause 
de  la  liberté  ?  Peut-être  leur  aurait-on  rendu  justice 
si,  pour  leur  malheur,  les  journées  du  31  mai  et  du 
2  juin  n'avaient  anéanti  la  fraction  la  plus  mo- 
dérée de  la  représentation  nationale.  Ruhl,  aupa- 
ravant déjà,  avait  refusé  de  plaider  leur  cause;  inti- 
midé par  les  clameurs  jacobines,  il  avait  dit  aux 
délégués  :  «  Vous  auriez  dû  envoyer  votre  adresse 
à  Gensonné  et  Vergniaud  !  »  Maintenant  que  les 
chefsdes  Girondins  étaient  proscrits,  Euloge  Schnei- 
der, qui  dans  son  journal  demandait  que  Ton 
dompt&t  les  rebelles  <k  parla  guillotine,  par  la  seule 
guillotine  ]>,  Monet  et  leurs  collègues  n'allaient  plus 
rencontrer  d'obstacles.  Dès  le  7  juin,  le  Départe- 
ment décrétait  l'arrestation  d'une  série  de  citoyens, 
c  pour  écarter  les  êtres  immoraux  qui  pervertissent 
l'opinion  publique  »  ;  d'autres  étaient  invités  oc  à 
baisser  un  front  respectueux  devant  les  lois  ]»  de  la 
République.  Le  8  juillet,  Dentzel  apportait  à  Stras- 
bourg le  texte  de  la  nouvelle  Constitution  de  1793, 
qui  mt  adoptée  par  toutes  les  sections,  le  14  juillet 
suivant  :  ce  vote  fut  transmis  à  Paris,  en  six  mi- 
nutes et  demie,  par  le  nouveau  télégraphe  optique 
que  Chappe  venait  d'installer  la  veille  sur  la  cathé- 
drale. Le  24  juillet,  on  célébrait  une  cérémonie  funè- 
breen l'honneurde Marat.tombé quelquesjours  aupa- 
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rayant  sous  le  couteau  de  Charlotte  Corday.  Dans 
le  Haut-Rhin,  les  premiers  mois  de  1793  furent  un 

S  eu  moins  troublés,  parce  qu'on  était  plus  loin  du 
anger  et  que  les  passions  politiques  y  étaient  moins 
intenses  ;  mais  pourtant,  dès  avril,  les  prêtres  ré* 
fractaires  du  département  étaient  tous  enfermés  au 
dépôt  de  mendicité  d'Ensisheim,  d'autres  citoyens 
internés  à  Besançon;  en  août,  tous  les  anciens  mem- 
bres  du  Conseil  souverain  étaient  déclarés  suspects.' 
La  fête  de  l'acceptation  de  la  Constitution  fut  célébrée 
à  Colmar  avec  un  entrain  plus  ou  moins  sincère.  «  On 
était  forcé  de  se  réjouir  »,  dit  naïvement  le  serrurier 
Dominique  Schmutzdanssa  Chronique  colmarienne 
contemporaine. 

Pendant  ce  temps ,  les  régiments  de  ligne  et  les 
bataillons  de  volontaires  remplissaient  les  places  et 
les  camps  d'Alsace;  mal  disciplinés,  plus  mal  équipés, 
ils  épuisaient  les  campagnes  sans  rassurer  beaucoup 
les  chefs  militaires,  c  Les  neuf  dixièmes  des  hommes 
qu'on  y  envoie,  sont  absolument  nus...,  sans  armes 
et  sans  la  moindre  instruction  » ,  écrivait  Biron,  le 
29  août,  au  ministre.  Tout  le  zèle  des  autorités  ci- 
viles ne  pouvait  remédier  à  l'impéritie  absolue  des 
bureaux  de  la  guerre.  Sans  doute,  pour  le  moment, 
l'Alsace  n'était  pas  menacée,  mais,  dès  février  1793, 
les  généraux  un  peu  expérimentés  étaient  pessi- 
mistes et  se  demandaient  ce  qui  adviendrait-une  fois 
que  les  alliés  auraient  emporté  Mayence.  Le  19  juil- 
let, Beauharnais,  le  nouveau  chef  de  l'armée  du  Rhin^ 
avait  pris  position  près  de  Landau;  le  23,  Mayence 
^  capitulait;  dès  le  28,  les  divisions  françaises  se  re- 
pliaient sur  les  lignes  de  Wissembourg;  le  3  août^ 
Strasbourg  était  déclaré  en  état  de  siège,  et  le 
16  août  la  Convention  décrétait  la  levée  en  masse. 
Dès  le  lendemain,  les  représentants  en  mission  ap- 


pelaient  «mx  ar  aies  les  bahîtaiito  èsL  Bas  et  dn  Hamt- 
WÊÎn,  ^fù  ne  durent  |)«s  eomprendise  gmnf  chose  à 
leur  style  amperié  où  figaraie&t  lé  Otpitole^  ^mU 
laume  T^.  L'élaft  patnotiqn  se^produisit  pooitant 
mais  désordonné,  gasfiSlant  les  forces  lïtiloB,  an 
miUea  d*«Ae  ooafasion  générée.  Les  AntriclHens, 
sons  Wunnser,  Avaient  occnpé  ie  BieRwald  ;  per- 
dftnt  la  tête,  Beanharnais  éracuaît  Wisserabonrg  et 
se  voyait  snspendn,  pns  remplacé  par  Landremont. 
etc'esft;  à  oeinonieiitqne  les  pepnlationsmrales  ëtaieni 
invitées  derechef  tpar  les  représentants  iioeoste  et 
Gaytardim  à<c  se  dirigera  ^grands  pas,  nnniesde  lenrs 
îttstnimeDts  ^oSensms  ^^^mraies  diefish4ienx  ^  ieors 
districts,  c  afin  d^écraser  par  leurs  masses  9  les  en- 
vahisseurs. Encertains  6ndroits,les paysans  contri- 
buèrent •^caoement  à  la  défense  sde  4a  fmnftière  ; 
ainsi  eenx  «des  environs  de  La  Asiile  fièvre,  soas 
la  direction  dn  bmve  cèef  Ae  iégisn  HelmsteMe»*  ^ 
de  ^leest,  madré  de  fifadTenèofiM,  fermèrent  par  des 
abaAîs  les  passages  des  Vosges  aux  ^Pi^ssiens.  Mais, 
parfois  sAftasi,  cenx  qa'im  ap|>dait4mx  «rmes  se  eau* 
vaient  on,  «'ils  ipartaieit,  Tovenaient  an  hwA  de 
(nek|aes  gonrs^  n'ayant  reçn  ni  armes  ni  livres,  las 
de  tcanq>er  dans  des  Inlttes  de  JiramcbRges,  swas'Gcne 
botte  de  paille^  et  aadhant  lort  ibien  qfii'avec  lears 
pdqnes  et  ienrs  faax,  ils  slb  Morraieiït  feiire  ^sEucnn 
mal  à  renneiBi.  Ge  n'était  m  le  ^courage,  ni  la  bonne 
volonté qiti  leur  faisaient  défaut,  «les  bons  'conseils 
non  plus.  Un  heorteux  hasard  iiMms  :a  oonservé  9e 
discourS'adrassé  par  le  ptfsteord'Oiberbfonfnanx  ru- 
raux réimis  au  camp  du  INendorf,  en  octobre  1793. 
Il  les  y  exhorte  chaienrenBement  •<  à  déléndi<e  la  iâ- 
berté  eft  les  Droits  de  rbomone  contre  les  barbares, 
aies  terrasserdie  lenn  soUdespoingsdemontagiiards , 
puis  à  les  ensevdir  dans  leurs  champs  pour  fumer 
ta  terre  wrec  leurs  cada^Tres  »> .  Paroles  peu  évangé- 
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iiques,  à  eoup  sAr,  mais  qui  indiquant  clairement 
quelles  S3nnpathijes  atteidaieiit  les  eavahisseurs  I 

Heureusemefiil;  que  le  maïKpie  d'entente  retarda 
Tattaque  des  alliés  pendant  quelques  senutines; 
mais  Je  8  septembre,  un  nonyel  arrêté  des  repré* 
sentants  en  mission  ordonnait  de  sonner  le  tocsin 
pendant  4S  heui^fl,  c  pour  frapper  le  coup  final  »; 
tous  les  citoyens  devaient  prendre  les  armes  ^  à 
peine  d'être  déclarés  rebelles  et  de  voir  le«rs  biens^ 
confisqués,  et  se  porter  sur  Fort-Yanban,  Lauter- 
bonr^  et  Wissemboui^,  dans  le  Bas-Rhin;  sur 
Kembs,  Hesingen^  Attenschwiller,  dans  le  Haut- 
Rbdn.  C'était  décréter  une  mesure  insensée,  sans 
utilité  possible;  pendant  plasieurs  jomrs  cm  vit  des 
fiots  de  bourgeois  et  de  pajsans  errer  sur  toutes  les 
grandes  routes,  .^iarés<,  sans  cbefe,  san»  armes, 
sans  vivres  y  puis  se  débander  sans  que  personne 
essayât  de  les  retenir,  La  jeunesse  hBllûqnevise  et 
patriotique  était  depuis  longtemps  enxiâlée  dans  les 
ré^ments  de  ligne  on  les  bataillons  de  volontaires. 
<  C'est  seulement  après  leur  déterminaitlon  libre^ 
écrivait  M'^  Schweigbafifsser  à  son  fils,  volontaire 
lui-même,  que  la  réquisition  est  arrivée.  »  Gom- 
ment  avait-on  pu  croire  qiie  cette  oohue  non  orga- 
nisée intisûderait  les  ennemis  ?  Du  ij2aui4  septembre 
les  troupes  françaises  reprenaient  un  instant  l'of- 
fensive et  rentraient  dans  le  fiienwald;  au  même 
SMMnent,les  troupes  de  ligne  et  la  garde  nationale 
de  Strasbourg  bombardaient  £efal^  et  trois  jours 
plus  tard,  c'était  le  loiir  de  Vieux-Brisacfa.  Une 
proclamation  officielle  des  repré^sitants  Milbaud  et 
Lacoste  reoonnaissait  le  zèle  des  citoyens  de  Stras- 
bourg à  l'attaque  de  KehU  et  pourtant  Barère  don- 
nait lecture  à  la  Convention,  dans  sa  séanee  du 
là  septesnbre,  d'une  lettre  anoonçant  que  la  ville 
allait  être  livrée  à  l'ennemi  comme  Toulon  Tavait 
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été.  Aussi  le  Comité  de  salut  public  donne-t-il  les 
ordres  les  plus  stricts  pour  arrêter  les  traîtres  ;  des 
mandats  sont  lancés  contre  Tex-maire  Turckheim 
et  d'autres  modérés,  et  la  Société  des  Jacobins  ré- 
clame une  épuration  nouvelle.  Le  3  et  le  6  octobre, 
cinq  représentants  en  mission  destituent  les  derniers 
administrateurs  élus  comme  c  n'ajant  plus  la  con- 
fiance du  peuple  »  et  comme  c  aristocrates  avérés, 
regrettant  les  chaînes  de  Tancien  régime  » .  Ils  sont 
remplacés  d'office  par  des  membres  du  club,  auber- 
gistes, hommes  de  loi,  doreurs,  ramoneurs,  etc., 
individualités  absolument  obscures  qu'on  charge 
de  prendre  les  mesures  les  plus  sévères  pour  c  dé- 
jouer les  complots  des  ennemis  de  l'intérieur,  et 
faciliter  les  succès  contre  les  satellites  des  des- 
potes > .  Milhaud  et  Guyardin  créèrent  en  outre  un 
Comité  de  surveillance  et  de  sûreté  générale,  avec 
des  pouvoirs  arbitraires  pour  c  déconcerter  les 
trames  des  malveillants  et  couper  le  fil  des  trames 
u'ils  auraient  ourdies  >  ;  on  y  voit  siéger  Monet, 
ulo^e  Schneider,  le  Lyonnais  Télerel,  le  cor- 
donnier Jung,  le  compositeur  Edelmann  et  une 
demi-douzaine  d'autres  plus  obscurs.  Parmi  eux 
quelques  bons  patriotes,  surexcités  par  la  fièvre  de 
la  lutte,  mais  aes  intrigants  en  plus  grand  nombre 
et  de  louches  aventuriers. 

A  Colmar,  un  Comité  analogue  fut  institué,  mais 
avec  des  personnages  infiniment  moins  portés  vers 
les  principes  terroristes  et  moins  disposés  à  les  tra- 
duire en  action.  Ce  fut  en  Alsace  la  fin  de  tout 
ordre  légal,  et  désormais  la  Terreur  y  fut  —  comme 
on  disait  alors  —  à  l'ordre  du  jour.  L'introduction 
du  calendrier  républicain,  la  promulgation  de  la  loi 
du  maximum  marquèrent  le  début  de  l'ère  nouvelle 
(13  et  14  octobre).  Dès  le  8  de  ce  mois,  le  nouveau 
Directoire    du   département    ordonnait    que   dans 
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toutes  les  communes,  il  serait  fait  une  réquisition 
de  deux  boisseaux  de  céréales  par  arpent,  que  pro- 

Sriétaires  et  fermiers  seraient  tenus  de  verser, 
ans  les  trois  jours ,  aux  magasins  de  Strasbourg. 
Pour  une  bonne  partie  du  Bas-Rhin  cette  mesure  ne 
put  être  mise  à  exécution,  car  le  13  octobre  les 
Autrichiens,  après  avoir  forcé  les  lignes  de  la 
Lauter,  entraient  à  Wissembourg  et,  dans  la  nuit, 
une  dépêche  du  nouveau  chef  provisoire  de  Tarmée 
du  Rhin  apportait  à  Strasbourg  la  nouvelle  de  sa 
retraite  sur  Haguenau.  Le  lendemain  matin,  Guyar- 
din  et  son  collègue  Milhaud  convoquaient  à  la 
Maison  commune  toutes  les  autorités  c  purs^ées  ac- 
tuellement de  tout  levain  d'aristocratie  et  de  feuil- 
lantisme  >,  pour  discuter  les  mesures  propres  à  faire 
de  la  ville  un  boulevard  inexpugnanle.  Plusieurs 
de  celles  qui  furent  adoptées  étaient  pratiques  et 
calculées  pour  prolonger  la  défense  des  places 
fortes.  D'autres  n'étaient  certainement  pas  récla- 
mées par  l'opinion,  comme  la  création  du  tribunal 
révolutionnaire,  décrétée  le  15  octobre.  Un  ex-cha- 
noine messin,  Taffin,  en  fut  le  président,  Euloge 
Schneider  l'accusateur  public. 

Pendant  ce  temps,  Wurmser  pénétrait  plus  avant 
en  Alsace,  et  entrait  à  Haguenau  le  16  octobre.  Il 
avait  fait  publier  la  veille  un  Ai^is  à  F  armée  fran- 
çaise et  aux  Alsaciens,  dans  lequel  il  les  invitait  à 
chercher  un  asile  dans  l'armée  impériale,  où  ils  trou- 
veraient protection  et  liberté.  Ces  promesses  de- 
vaient paraître  bien  tentantes  aux  paysans,  dont  les 
agents  révolutionnaires  réquisitionnaient  partout 
les  grains,  les  fourrages  et  le  bétail,  et  l'on  ne 
s'étonnera  pas  trop  d'apprendre  que  nombre  de 
villageois  se  soient  portés  à  la  rencontre  des 
Autrichiens,  drapeaux  blancs  en  tète.  Les  régiments 
de  Condé  y  regarnirent  leurs  rangs  éclaircis  et. 
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deidfèfe  eux,  reoÉraiept  uae  foule  de  prêtres  et  de 
moûieâ  émigrés.  StrasbcMif^,  4ow/l  fes  alentours 
avaient  été  hâtivement  rasé»,  étaitàrafarî  d'«iioo«p 
de  Biaîa;  mais  les  divisioBS  fraaçaises  lareitt  re- 
foulées jusqu'à  SchUtigheim  et  Hœnheim,  pMENfue 
soas  le  -canon  de  la  lorteiesse,  tandis  que  les  cam- 
pagnes étaient  dévastée  par  rennemi  et  phisienrs 
villages  incendiés,  après  avoir  été  pillés.  Heu- 
reusement, dans  les  derniers  jours  aoctobre.  Pi- 
cbegru  était  appelé  au  >commaiulemettt  de  l'armée 
du  Rliin«  Hoche  à  ce&iiii  >d^  l'armée  de  la  Moselle* 
Gr&oe  à  leur  énerve,  les  progrès  des  alliés  fiirent 
arrêtés*  Dès  le  déwt  de  novembre,  le  danger  était 
presque  conjuré,  d'autant  plus  que  derrière  les  en- 
nemis^ Landau  résistait  toujours,  malgré  les  dissen- 
sions violentes  qui  s'étaient  produites  parmi  ses 
défenseurs. 

MaisauiBonient  où,  grâceàlapratiqueenocmmiun 
des  devoirs  patriotiques,  aux  ;sacrifioes  Itbreaneut 
consentis,  un  peu  de  oaliue  revenait  dains  les  esprits 
à  Strasbourg,  de  nouveaux  commissaires  de  la 
Gonventbn  arrivaient  uvec  des  pouvoirs  ilUmiiés  : 
Saint-Just,  ce  jouvenceau  inflexible  et  Èautaie,  qui 
posait  pour  Les  vertus  nHaiaines,  et  Lebas,  imoims  impi- 
toyable^ mais  iséide  docile  et  dévoué.  Sur  leur  initia- 
tive, le  Comité  de  sûreté  générale  'presiait,  dès  le 
28  octc^re,  une  série  de  mesures  terroristes  :  arresta- 
tion des  parents  de  prêtres,  des  fihis  riehes  c  isristo- 
crat^  »  de  chaque  locaUté;  des  certificats  de  ci-- 
vîsme  étaient  exigés  de  tous  les  oitoyeiis  ;  le  29^  la 
guillotine  était  promenée  par  les  rues  sous  l'esoorte 
d'une  €  armée  révolutionnaire  :»;  le  30^  on  incarcé* 
rait  tous  les  banquiears,  notaires,  commerçants  iiqui 
oiA  encore  des  relatk)ns  ^vec  les  p^ys  eu  guerre 
contre  la  république  ».  Urne  première  liste  de  sus- 
pects était  oressée,  comprenant  environ  250  noms. 
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OÙ  ûgmeisA  non  se^emant  des  laoïtsSjieB^  des  mi- 
mstres  pi>otestaxits,  (des  (carés  constîtationnieils,  mais 
'encore  bien  des  |)etLtes  ^geo&j  jusqu'à  dies  perru- 
-qûers  et^descnisiDières.  Le  31,Samt-Jmst  et  Lebas 
décFétaéecit  nn  eiaprant  forcé  de  neuf  millions,  i^pairti 
.eistre  ld3  citoyens,  qui  ^aiejnt  taxés  de  6.000  à 
360.000  livres.  La  somme  devait  être  versée  dans 
les  vingt-quatre  heures.  Le  2  iiovembre,  oiMiiPeUe 
éMUTBition  des  ««ftorités^  qm  frappa^  oëtbe  lois,  jQon 
pâus  âes  modérés  —  il  n'y  eaa  avaLÎt-plos  en  Ccmotions 
mais  mante  des  Jaeobies  osfutochtoaes^  déjà 
iselipie  ipem  su^ects.  Tous  les  memi^res  destitués 
os  anciennes  adutini&tratians  départementales  et 
municipales  étaient  condamoés  à  la  d;éport»tion  à 
l'intérieur.  Le  Gihib  lui-même  ayaaut  if  ait  quelques 
objections  là  cette  dernière  mesuana,  les  deux  pro- 
eonsvis  irépliquèrent  (le  4)  qu'ils  venaient  éd  rece^ 
TOxr  la  dénondation  qa'âi  eKistaîA  deux  milliofis  en 
or  entre  tes  mains  d^  admînktrateurs  du  dépaifte- 
ment,  et  qu'ils  en  dcauaaÂait  avis  à  la  CkiOLventioa. 
Pourtant^ils  étsàent  si  peu  sûrs  dn  fait  —  o'étak 
ane  calosunie  absurde  —  qu'ils  ajoutaient  :  «t  Le 
temps  démêlera  peat-élare  k  vérité  et  aous  avons 
acquis  île  drràt  d'être  saupçsmrieux  i> . 

Soupçonneux,  ils  l'étaient  à  coup  sûr^  et  tvran- 
niques  aussi.  Us  adressèrent  d'amei^  reprocèes  à 
Scnuieidieretà  Taffînpour  n'avoûr  condamné  jusqu'ici 
qu'à  l'amende  et  à  la  porison,  sans  avoir  fait  tomber 
aucmne  tète.  L'ax-vlcaire  épiscopal  n'était  pas  san* 
guinaire,  mais  ii  tenait  dssentieUesaent  à  sauver  ia 
sienne;  dès  le  lendemain,  le  tribunal  condamnait  à 
mori^  le  maire  'de  Gedspolsfaeim  et  six  ide  ses  admi- 
mstpés,  pour  d  avoir  caché  des  prêtres  réfractaires, 
tenu  des  propos  itc^alistes,  mauoitla  lïation  et  pré* 
paré  des  outils  inBurtriers  afin  4^  massacrer  les  pa- 
triotes à  l'apiprodie  des  leaunemis  j».  L'exérattàon  «ut 
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lieu  le  même  jour  ;  mais  comme  Topinion  publique 
ambiante  n'était  pas  au  diapason  de  ces  violences, 
Monet  et  Téterel  imaginèrent  d'appeler  des  délégués 
des  Sociétés  jacobines  voisines  pour  prêcher  la  pure 
doctrine.  Ces  énergumènes  cnoisis,  accourus  de 
Phalsbourg,  Metz,  Lunéville,  Baune,  Chalon-sur- 
Saône,  Pont-à-Mousson,  etc.,  constituèrent  la  Pro- 
pagande révolutionnaire  et  commencèrent  par  une 
lutte  acharnée  contre  tous  les  s3rmboles  extérieurs 
du  culte,  et  les  cultes  eux-mêmes,  tolérés  jusque-là. 
Sans  doute, beaucoup  d'églises  avaient  été  fermées 
déjà  pour  servir  de  magasins  ou  d'ateliers  militaires; 
mais  ce  fiit  le  9  novembre  seulement  que  le  Direc- 
toire du  Bas-Rhin  interdit  n  tous  les  cultes  quel- 
con(|ues  pendant  la  guerre  ».  On  préparait  ainsi  les 
esprits  à  des  mesures  encore  plus  significatives.  Le 
16  novembre,  Schneider,  dans  son  ilrpo^,  invitait  tous 
ses  anciens  confrères  e  à  dépouiller  le  vieil  Adam  et 
à  devenir  des  hommes  ».  Le  lendemain,  le  cortège 
des  propagandistes  se  rendait  à  la  cathédrale,  qui 
fut  appelée  pour  la  première  fois,  ce  jour-là,  le 
Temple  de  la  Raison.  Monet  et  plusieurs  autres 
orateurs  montèrent  dans  la  chaire  de  Geiler  pour 
inviter  le  public  à  c  déchirer  le  bandeau  du  fana- 
tisme J^  et  pour  déclarer  que  tous  les  prêtres  étaient 
des  imposteurs,  à  moins  qu'ils  ne  fussent  des  im- 
béciles. Puis  on  demanda  au  c  peuple  »,  dans  les 
deux  langues,  «  d'énoncer  son  vœu  sur  les  prêtres  ». 
«  Une  acclamation  générale,  dit  le  procès-verbal 
officiel  de  la  séance,  annonça  qu'il  n'en  voulait  plus 
reconnaître.  »  Une  illumination  €  spontanée  *  ter- 
mina ce  premier  acte  de  la  c  Sainte. Propagande  ». 
On  célébra  encore,  le  20  novembre,  la  fête  de  la 
Raison  dans  la  vieille  église  de  Notre-Dame,  et  des 
harangues  nombreuses  précédèrent  €  l'abjuration  > 
d'un  certain  nombre  de  membres  du  clergé  consti- 
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tutîonnel.  On  vit  même  un  représentant  du  peuple, 
Baudot,  médecin  de  son  état,  entraîné  par  l'exemple, 
€  abjurer  sa  profession  qui  ne  tient  son  crédit  que 
de  la  crédulité  et  de  l'imposture  > .  Bien  que  Tenthou- 
siasme  ne  fût  nullement  général,  Tadministration 
départementale,  s'appuyant  sur  <  le  vœu  solennel 
et  libre  de  la  majorité  du  peuple  de  Strasbourg  > , 
décrétait  le  lendemain  qu'il  n'y  aurait  plus  d'autre 
culte  public  que  celui  de  la  Raison,  qu'on  n'en  pou- 
vait tolérer  d'autres  plus  longtemps,  et  elle  ordon- 
nait à  la  police  de  clore  les  édifices  religieux  et  d'en 
disposer  pour  des  services  publics. 

Ce  ne  fut  pas  seulement  te  culte  qui  fut  interdit  ; 
les  monuments  de  l'art  religieux  furent  odieusement 
mutilés.  Le  24  novembre,  Saint-Just  et  Lebas  ordon- 
naient à  la  municipalité  <  de  faire  abattre  dans  la 
huitaine  toutes  les  statues  de  pierre  qui  sont  autour 
du  temple  de  la  Raison  » .  Qui  n'a  vu,  ne  fût-ce  au'en 
gravure  ou  sur  une  photographie,  tous  ces  milliers 
de  saints,  d'anges,  de  diables,  et  de  figures  symbo- 
liques qui  font  de  la  façade  de  notre  cathédrale  un 
merveilleux  musée  de  l'art  gothique?  C'était  là  ce 
qu'il  s'agissait  de  détruire  ;  mais  il  y  avait  parmi  les 
Jacobins  de  la  commission  municipale  quelques 
Strasbourgeois  de  vieille  roche,  dont  le  patriotisme 
ne  pouvait  se  décider  à  déshonorer  ainsi  le  joyau  de 
la  cité  ;  ils  opposèrent  à  cet  ordre  de  Saint-Just  une 
résistance  passive.  Monet  et  les  propagandistes,  fu- 
rieux, réclamèrent  alors  une  nouvelle  épuration  du 
club;  onze  membres  furent  rayés  sur  l'heure,  et 
dans  la-  séance  du  25  novembre,  les  <  frères  et  amis  » 
se  querellèrent  si  fort  que  certains  orateurs  propo- 
sèrent de  déporter  à  l'intérieur  les  Alsaciens  <  qui 
ne  connaissent  pas  la  langue  française  et  que  leur 
idiome  isole  du  reste  de  la  république  »  ;  d'autres 
allèrent  jusqu'à  dire  qu'on  devait  leur  <  faire  faire 
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xtne  ïKromeniade  à  la  guillotme,  pour  hâter  leur  eon- 
vecsioot  > .  Cela.  Bt'empèeka  pfts-  m:  corps  miiQiLeipal 
de  rappeler  courageuaém^fc  aux  repréaenlaBift  qu'il 
existait  un  décret  de  la  ConvesAien:^  puaissant  de^ 
deux  ana  de  fers  IcmtQ  dégyadatioa.  dea  m^nniBi?epts' 
Aationaiix.  L'ordre  fiit;  néwDmom&  léilérè  de  la 
façon  laplui»  iflDfpératifve;  radmidubtratenr  de  police, 
uia  brave  raonoeeiir,  nioaiaié  G&t)!^  —  scn.  hohoql  laé- 
riite  d'être  consetiré  —  dut  obéîr^  inma  addô  de 
quelques  onivriers  habiless  â  fil  dedceller  ayee  sein 
lea  statHea  dea  troia  portaila  et  les  fit  transporter 
à  l'Œuvre  Notre-Dafln«,  où  elks  aurvéeurcnt  à  la 
Terreur.  Malheuieoseme&t  noà  aaaea;  grajid  aombre 
de  flAattteMea  (plus  de  deux  cents,  d'^rès.  le  procèa- 
verbel  efficiel  dressé  plus  tard^  ùù  ran  III).  furent 
briaéea  à  eoups  de  hache  et.  de  marteau  par  la  ra- 
caitte  aficoHirae  peur  faire  preuve  de  patrioiiaaœ. 

PedBkdant  ce  temps^  les  armées  en  présenee  se  t4- 
taieat^pouff  «nud  aire,  avant  de  risquer  une  étreinte 
décisive  ;^  Wurmser  te&ait  les  lignes  de  Drusenheim 
à  Haouanau,  «jrant  derrière  lui  les  émigirési,  tandis 
que  les  Prussiens  eseayaieaat  de  s'emparer  de  la 
petite  fortereaae  de  Bitcfae^  dans  le  départemeaft  êe 
la  Moselle.  Le»  Pran^ais  se  lairent  en  mouvemest 
dans  les  deimiera  jours  de  novembre,  occupant  Bru- 
matb,  Saveme  et  BouxwiUer.  Repousses  d'abord 
dans  leur»  pointes  en  avant,  les  deux  générauxfinis- 
saieut  par  joindre  leurs  armées  (15  déice^abre);  le 
22,.  Hoehe  aitaouait  les  Aatriehiens  de  Hotze  à 
Wosrtb,  Frcsscnwiller  et  ReichaboSen;  ;  le  24, 
Wurmser,  pour  ne  pas  être  tourné,  évacuait  Dru- 
s^nheim»  Biaehwiller  et  Hagaenau;  le  26>  l'armée 
française  se  poirtait  en  avant  tout  eatière,  depuis 
Lauterbourg  jusqu'au  Geissberg,  qu'elle  prenait 
d'assaut,  et  le  27,  Hoche  entrait  à  Wis^embourg, 
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taisidis  que  le  généralissime  impérial  TeculaH  jus- 
qu'à GermeiKhheîm^  pms  repasaait  la  Rhin  (30  dé- 
cembre). Dès  k  28v  Saintr-JiEst  et  Pichegru  arri- 
Taient  à  Lauchai  débloqué,  eir  le  3(0,  raTanJt-gaiFde 
réipublicaniQ,  fraoïehissant  à  son  tour  la  frontière, 
occupait  Germarshheim  et  Spire.  L'Alsa^se,.  am  1**  jan- 
vier 17d4,  était  àe  nofunreau  lilxev  s^vf  FortrYaubau, 
l'ancien.  Fort-Leuis,  que  lea  AutrieUens  tt^èracuè^ 
rent  que  te  id  jannrier,  apvèa  en  am>ir  détruit  les 
fortiâcaticma. 

Malbeureusement,  grâce  au  sueeèft  nsôrae  des  ar- 
mées,, la  crise  terroriste  gagnait  en  tntenaté  cba- 
qad  iQUf .  On  aurait  ipvi  oomp^endre  qu'on  frappât 
les  iB^aiUTais  citoYena  oui  aidaient  Mctisé  sveei  en- 
nemi,  qu'on  sé^t  mtoie  eoatee  U>  qui  aTaient 
fait  des  vœux  pour  son  succès^  -—  encore  qu'il  ne 
soit  pas  penai»  d'oublier  que  U  pWrt  des  habi- 
tants desi  âistrictsseptentrioaaux  die  l'Alsace  étaient, 
jusqu'à  la  veille  de  la  Itévolutioii^  si^eta  du;  land- 
grave de  Dtrmstadt,  du  due  de  Deux-Pants,  de  Té- 
véque  de  Spire,  etc.  On  n'y  regarda  pas  de  si  près. 
Une  panique  épouvantable  s'empara  de  la  popula- 
tion de  cea  régions  à  l'apparition  des  Français.  Une 
masse  confuse  de  fuyaras,  anciens  fonetioneaires 
princierss,  ésûgréa  et  prêtiez  réfraciaires  revenus 
dtôz  eux,  nkaia  surtout  de  paysans  et  d'ouvriers 
des  caiupagnee,  abandonnant  tout  leur  avoir,  se 
sauvèrent  au  delà  de  la  firontièreY  affolés  par  les 
jugean^euibS!  du  tribunal  révolutionnairey  les  oaenaees 
sanguinaires  de  La  Propagande^  et  les  arrêtés  èes 
représentants  ea  mission.  Un  très  petit  nombre 
était  réellement  eoupable  ;  beaucoup  même  avaient 
été  requis  de  fbree  pour  le  transport  des  bagages 
ennemis.  Néanmoins,  tous  les  fugitifs  forent  éga- 
lement déclarés  traîtres  et  leur»  mens  confisqués 
Puis  Schneider  psomena  la  guillotine  à  travers 
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le  Bas-Rhin,  et  les  sentences  capitales  étaient 
prononcées  sous  les  prétextes  les  plus  divers.  A 
Barr ,  un  charron  est  mis  à  mort  c  pour  avoir  dé- 
couragé les  bons  citoyens  en  disant  :  L'ennemi 
viendra  encore  jusque  chez  nous]>;  à  Mittelberg- 
heim^on  guillotine  deux  femmes  pour  avoir  écrit  à 
leur  fils  et  à  leur  frère  émigrés  ;  deux  paysans  sont 
exécutés  à  Scherwiller  pour  avoir  dit  :  c  Les  coquins 
ne  régneront  pas  toujours.  »  En  faisant  tomber  tant 
de  tôtes,  Euloge  Schneider  ne  sauva  pas  la  sienne. 
Le  c  prêtre  autrichien  »  était  devenu,  sans  qu'on 
puisse  s'en  expliquer  clairement  la  raison,  la  béte 
noire  de  Monet  et  de  la  Propac^ande.  Il  eut  beau  se 
marier  avec  une  jeune  Barroise  pour  donner  un 
gage  de  plus  de  ses  sentiments  laïques,  les  repré- 
sentants du  peuple  avaient  décidé  sa  perte.  Dans 
la  nuit  même  qui  suivit  son  retour  à  Strasbourg  (14 
décembre),  il  était  arrêté  par  ordre  de  Saint-Just, 
sous  prétexte  qu'il  était  entré  en  ville  avec  un  «  faste 
insolent  »,  exposé  le  lendemain  sur  sa  propre  guil- 
lotine, c  pour  expier  l'insulte  faite  aux  mœurs  de 
la  république  naissante  »,  puis  conduit  à  Paris,  où 
il  fut  longtemps  prisonnier  à  l'Abbaye.  Accusé 
d'avoir  entretenu  des  intelligences  avec  les  enne- 
mis intérieurs  et  extérieurs  de  la  république,  il  fut 
condamné  —  suprême  ironie  —  comme    «    com- 

()lice  de  Dietricn  >  et  subit  le  dernier  supplice, 
e  1*'  avril  1794.  Il  ne  mérite  certes  pas  de  sympa- 
thies, mais  c'est  un  mensonge  de  ses  ennemis  de 
prétendre  que  le  «  capucin  de  Cologne  •  —  c'est 
ainsi  que  Robespierre  l'appela  dans  un  de  ses  dis- 
cours —  a  été  puni  pour  avoir  versé  tant  de  sang  ; 
lui  disparu,  la  Terreur  régna  plus  intense  que  ja- 
mais en  Alsace. 

Le  Grand  Séminaire,  le  Collège  national,  l'Hôtel 
de  Darmstadt,  sont  bourrés  de  suspects  ;  vers  la  mi- 
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décembre  il  y  en  avait  près  de  deux  mille,  hommes 
et  femmes,  dont  la  plupart  ne  comprirent  jamais 
pour  quel  motif  ils  avaient  été  jetés  en  prison; 
parmi  eux, bien  des  notables,  mais  aussi  beaucoup 
de  petites  gens,  des  artisans,  des  modistes,  des 
paysans.  Pour  dégorger  un  peu  leurs  cacl^ots,  les 
propagandistes  proposèrent  des  mesures  sommaires  ; 
un  scrutin  nominal  fut  institué  au  club  pour  dé- 
cider si  l'on  devait  mettre  à  mort  les  prisonniers  (par 
exemple,  au  moyen  de  noyades  dans  le  Rhin,  si  Ton 
doit  en  croire  une  tradition  douteuse).  Quelques- 
uns  des  Jacobins  locaux,  Butenschœn,  Jung,  Massé 
s'opposèrent  à  toute  mise  à  mort  sans  jugement. 
Déjà  le  cordonnier  Jung  avait  protesté  contre  les 
paroles  du  propagandiste  Delattre  qui  avait  appelé 
Jésus  c  le  plus  grand  charlatan  du  monde  >.  Il  tallait 
se  défaire  de  pareils  gêneurs  :  dans  la  nuit  du  10  jan- 
vier 1794,  une  dizaine  de  Jacobins  alsaciens  et  al- 
lemands étaient  arrêtés  par  le  général  Dièche  et 
conduits  par  la  gendarmerie  dans  les  cachots  de 
Dijon. 

Dans  le  Haut-Rhin,  les  convulsions  politiques 
furent  moins  violentes  ;  les  gouvernants,  étant  très 
préoccupés  surtout  de  la  situation  religieuse  et  se 
sentant  en  forte  minorité  vis-à-vis  des  masses  catho- 
liques, renonçaient  à  se  quereller  entre  eux  pour 
des  niuances  politiques.  Ils  évitaient  ainsi  les  visi- 
tes plus  fréquentes  de  représentants  terroristes,  et 
tout  en  lançant  des  arrêtés  patriotiques  et  en  célé- 
brant des  fêtes  civiques  à  Colmar  et  dans  quelques 
autres  villes,  ils  fermaient,  le  plus  possible,  les 
yeux  sur  ce  qui  se  passait  dans  les  campagnes.  Un 
seul  conventionnel  fit  un  séjour  un  peu  prolongé  à 
Colmar  en  novembre  1793  ;  c'était  l'élégant  et  scep*- 
tique  Hérault  de  Séchelles.  Il  créa  un  comité  d'ac- 
tivité révolutionnaire,  formé  de  patriotes  prononcés, 
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et  (Mrdonna  la  mise  sur  pied  d'une  «  armée  révolu- 
tionnaire».  Le  13novexnbre,  les  symboles  religieux 
Bout  proscrits;  le  20,  les  croix  levées  sur  les 
tombes,  les  églises  mises  à  sac,  et  le  27  Hérault 
pouvait  annoncer  à  la  Convention  qu'il  avait  c  pris 
toutes  les  mesures  possiUes  pour  relever  le  dépar- 
tement au  niveau  de  la  République  ».  Le  tribunal 
révolutionnaire  du  Baut-Rbîn,  créé  deux  jours 
plus  tard,  fut  dur  aux  prêtres  r^raetaires  et  à  ceux 
qui  les  hébergeaient  ;  quatre  têtes  tombèrent  dans 
la  première  quinzaine  de  décembre,  mais  du  moins 
à  ce  tribunal  siégeaient  de  vrais  juges  et  ils  s'en 
tenaient  à  l'application  àtm^  lois.  La  fête  de  la  Rai- 
son fut  également  célébrée  à  Colmar ,  le  &  décembre, 
en  présence  du  représentant  du  peuple  et  d'une 
foule  immense,  «  avec  décence  et  retenue  »  comme 
le  raconte  dans  son  Journal  la  jeune  Octavie  de 
Berckheim  qui  eut  ouelque  peine  à  se  soustraire  à 
l'honneur  de  figurer  la  déesse.  Dans  les  campagnes, 
la  propagande  pour  la  foi  noovdie  fut  i  peu  près 
nulle  ;  on  plaçait  sur  la  façade  des  églises  un  écri- 
teau  :  Temple  de  la  Raison,  et  tout  le  monde  était 
satisfait.  Si  Hérault  de  Séchelles  parla  beaucoup  ,^ 
durant  son  séjour,  de  la  nécessité  d'une  impulsion 
terroriste,  il  ne  montra  nulle  envîe  de  l'imprimer 
lui-même.  C'est  pour  cela,  sans  doute,  qu'il  fut  dé- 
noncé à  son  tour  au  Comité  de  salut  public,  comme 
entretenant  des  correspondances  traîtresses  avec 
Fétranger.  Il  quitta  précipitamment  Colmar,  vers 
la  mi*décembre,  pour  aller  se  justifier  devant  la 
Convention. 

il  n'y  avait  plus  d'ennemis  sur  le  sol  de  l'Alsace, 
aucune  crainte  de  leur  retour  offensif,  et  pourtant 
les  dénonciations  et  les  persécutions  redoublaient. 
I^  représentant  du  peuple  Dentrel,  un  des  défen- 
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seurs  de  Landau,  accusé  d'avoir  voulu  livrer  la 
place,  fut  incarcéré  comme  «  étranger  contre- révo- 
ilutîonnaire  »  (16  janvier);  le  25,  Lacoste  et  Baudot 
î  créaient  un  nouveau  tribunal  révolutîonnaîre  ambu- 


lant pour  les  deux  départements  du  Rhin,  présidé 
par  1  ex-curé  messin  Delattre,  qui  devait  juger  dans 
es  vingt-quatre  heures  '  toutes  les  affaires  «  con- 
traires aux  progrès  de  la  Révolution  »  sans  Tassis-^ 


r. 


tance  de  jurés.  Ils  demandaient  en  outre  le  verse- 
ment de  dix  millions  d'argent  monnayé  contre 
dix  millions  d'assignats,  autorisant  les  municipa- 
lités et  les  administrations  départementales  c  à 
employer  tous  les  moyens  pour  faire  aboutir  cet 
échange  dans  la  décade  ».  Mais  les  caisses  des 
particuliers  étaient  vides  comme  les  caisses  publi- 
ques; on  avait  beau  proclamer  ennemis  publics 
ceux  qui  c  s^attachent  au  vil  métal  >  ;  si  c  la  terreur 
déliait  la  bourse  des  égoïstes  >  comme  l'écrivait 
Monet,  on  n'y  trouvait  plus  guère  d'écus.  Outre  ces 
demandes  de  numéraire,  les  réquisitions  se  succé- 
daient sand  relâche;  d'un  coup,  pour  le  seul  dis- 
trict de  Strasbourg,  on  réclamait  10.000  hectolitres 
de  vin  (11  février),  toute  l'huile,  tout  le  savon  qu'on 
pourrait  trouver  chez  les  négociants  et  les  bouti- 
quiers du  district.  La  vaisselle  d'argent,  les  vases 
sacrés  et  jusqu'aux  ornements  de  cùrvre  des  églises 
étaient  expédiés  à  Paris,  non  sans  qu'il  s'en  per- 
dit une  bonne  part  entre  les  mains  des  commis- 
^res  chargés  ae  les  recueillir  et  de  les  convoyer. 
On  enlevait  aux  paysans  leurs  chevaux  de  labour; 
eux-mêmes,  absorbés  par  leur  service  de  gardes 
nationaux,  devaient  laisser  en  maint  endroit  îeurB 
champs  en  friche,  et  Ton  ne  parait  qu'imparfaite- 
ment à  la  disette  en  ordonnant  de  planter  des 
pommes  de  terre  sur  les  places  publiques. 

Faute    de    ressources    pour    subvenir   â    leur 
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entretien  f  on  licenciait  les  enfants  trouvés  et  les 
vieillards  des  hospices,  les  abandonnant  à  la  charité 
individuelle  et  le  plus  souvent  à  la  misère.  Cela 
n'empêchait  pas  Baudot  de  déclarer  à  la  Convention, 
le  16  mars,  en  rendant  compte  de  sa  mission,  que 
«  les  ennemis  de  la  France  dominaient  à  Stras- 
bourg >,  et  un  jacobin  anonyme  mandait  à  Paris  que 
dans  cette  ville  coupable  c  les  Montagnes  devenaient 
^es  Marais  ».  C'est  que  la  grande  lutte  avait  éclaté 
déjà  entre  Robespierre,  Hébert,  Danton,  et  leurs 
amis;  dans  la  séance  du  17  mars,  on  annonçait 
l'arrestation  de  Philibert  Simond  et  de  Hérault  de 
Séchelles,  pour  avoir  donné  asile  à  des  émi^rées 
(il  s'agissait  des  demoiselles  de  Bellegarde,  leurs 
maîtresses) ,  et  le  premier  était  en  outre  dénoncé 

Sar  Saint*Just  comme  l'intime  ami  du  traître  Euloge 
chneider.  Le  jour  môme  où  le  <c  Père  Duchêne  » 
comparaissait  au  tribunal  révolutionnaire,  le  Comité 
de  surveillance  strasbourgeois  invitait  tous  les  bons 
citoyens  à  dénoncer  les  malversations  et  les  crimes 
de  1  ex-vicaire  épiscopal,  qui,  le  lendemain  de  l'arres- 
tation de  Danton,  était  conduit  à  Téchafaud.  D'au- 
tres personnages  nés  en  Alsace  ou  y  ayant  joué  un 
rôle  politique,  l'y  suivirent  bientôt,  Hérault  de 
Séchelles,  le  général  Westermann,  Philibert  Simond , 
l'ex-évôque  Uobel,  le  général  Beysser  de  Ribeauvillé, 
d'autres  encore,  tous  sacrifiés  aux  rancunes  de  leurs 
ennemis,  sous  le  prétexte  de  c  connivence  pour 
renverser  la  république  et  se  donner  un  tyran  pour 
mattre  ». 

Toutes  ces  sinistres  nouvelles  étaient  enregis- 
trées brièvement  par  les  journaux  d'Alsace,  sans 
commentaires,  dans  un  silencieux  effroi.  Si  tant 
de  tètes  célèbres  tombaient,  qui  donc  pourrait  se 
flatter  désormais  d'échapper  au  couperet?  Le 
12  avril,  le  général  Dièche,  hanté  par  l'idée  d'une 
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révolte  des  malheureux  prisonniers  suspects,  faisait 

fjacer  des  canons  chargés  à  mitraille  devant  les 
ieux  de  détention  de  Strasbourg;  le  13  avril,  le 
conseil  général  de  la  Commune  félicitait  la  Con- 
vention de  la  chute  des  Dantonistes,  ces  «  conspira- 
teurs rovalistes  »,  qui  venaient  d'expier  leur  crime 
sur  Téchafaud.  En  même  temps,  il  faisait  placer  au 
sommet  de  la  flèche  de  la  cathédrale  un  immense 
bonnet  rouge,  en  tôle,  haut  de  deux  mètres,  pour 
masquer  la  croix  gothique  ^ui  en  formait  la  pointe 
et  dont  la  présence  offusquait  les  purs  jacobins.  Le 
moindre  incident  prenait  alors  aux  yeux  des  maîtres 
du  jour  des  proportions  extraordinaires.  Un  auda- 
cieux plaisant  avait  écrit,  de  nuit,  sur  les  portes  du 
Jihéâtre,  les  mots  de  :  Vive  le  Roi!  Sur-le-champ, 
le  général  Dièche  lance  un  ordre  du  jour  contre  ce 
a  crime  énorme  d,  Tagent  national  Mainoni  s'élève 
contre  a  les  scélérats  qui  ont  osé  outrager  la  nature, 
la  justice,  Téçalité  »  en  inscrivant  ces  mots  «  à 
jamais  exécrables  »,  et  le  maire  Monet  demande  que 
«  la  lumière  et  le  glaive  soient  portés  dans  Tantre 
des  conspirateurs  pour  sauver  la  liberté  et  la  patrie  » . 
Il  les  y  porte  lui-môme,  le  11  floréal  (30  avril),  dans 
un  grand  discours  qu'il  prononce  au  club  sur  la 
Conjuration  de  V étranger  dans  le  Bas-Rhin,  corol- 
laire de  celle  dont  Danton  et  ses  complices  s'étaient 
rendus  coupables  en  conspirant  avec  Pitt  et  Co- 
bourg.  Préparé  certainement  de  longue  main, 
imprimé  sur-le-champ,:  ce  factum  est  bien  curieux 

Î>our  la  psychologie  révolutionnaire  et  pour  l'histoire 
ocale,  non  pas  comme  une  page  d'histoire^  mais 
comme  un  exemple  de  déformation  des  faits,  quand 
ils  ne  sont  pas  simplement  inventés.  Le  but  appa- 
rent de  cette  dénonciation  collective  est  de  pré- 
parer une  espèce  de  colonisation  française  de  la 
province,  proposée  déjà  en  février  par  un  nommé 
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Ronsseville,  dans  sa  Dissertcuien  sur  la  frarvcUisa-^ 
lion  de  la  ci-dwani  Alsace,  publiée  à  Strasbourg  ; 
le  bat  réel  poursuÎTi  par  le  maire,  c'est  de  se  déliar- 
rasser  des  jacobins  dissidents  de  la  Société.  La 
Conveation  venait  de  décider,  le  26  germinal  (i  5  avril 
1794),  que  doTénavant  tons  les  accusés  d'un  complot 
quelconoue  seraient  dirigés  sur  le  tribunal  révo- 
lutionnaire de  Paris.  Monet  fit  donc  arrêter  Jung 
et  les  frères  Ëdelmann,  comme  adhérents  de 
Schneider,  et  les  fit  partir  pour  la  capitale,  assuré 
qu'ils  ne  reviendraient  pas;  en  effet, tous  les  trois, 
jacobins  fougueux  mais  patriotes  honnêtes,  finirent 
sur  Téchafaud  en  juin  1794. 

Ce  n'était  qu'un  début.  Le  25  mai,  une  nouvelle 
liste  de  suspects  était  dressée  par  Monet,  Téterel 
et  Dièche,  avec  le  concours  de  quelques  obscurs 
comparses  ;  on  ne  parcourt  pas  sans  stupéfaction  ce 
bizarre  mélange  de  professions  et  de  sexes,  où  lesépi- 
thètes  d' aristocrate,  de  fanatique,  de  fédéraliste, 
d'immoral  sont  accolées  aux  personndités  les  plus 
humbles  ou  les  plus  respectables.  Le  2  juin,  un 
prêtre  réfractaire,  Tabbé  Wolbert,  était  exécuté 
ainsi  que  les  deux  pauvres  ouvrières  qui  lui  avaient 
donné  asile.  Les  visites  domiciliaires  nocturnes 
continuaient  partout,  pour  découvrir  des  traîtres; 
les  prisons  étaient  encombrées  de  suspects,  aux- 
quels on  refusait  jusqu'à  la  consolation  de  recevoir 
la  visite  de  leurs  enfants  à  leur  lit  de  mort.  On  y 
vit  un  vieux  magistrat  octogénaire  se  suicider  de 
désespoir.  Ce  n'étaient  pas  les  fêtes  en  Thonneur  de 
l'Être  suprême,  dont  la  Convention  venait  de  recon- 
naître l'existence,  qui  pouvaient  remonter  les  esprits 
terrorisés  plus  qqe  jamais.  Au  commencement  de 
juillet,  Octavie  de  Berckheim  arrêtait  è  Colmar  son 
Journal  sur  ces  mots  :  €  Mon  ftme  est  accablée;  je 
n'ai  plus  même  la  douce  consolation  de  noter  mes 
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dentîments  dans  ce  recueil.  Je  n'en  ai  plus  le  cou- 
rage, à  causie  du  terrorisme  croissant.  »  Bien  rares 
étaient  ceux  qui  gardaient  an  milieu  de  leur 
détresse  personnelie  et  des  misères  publiques 
la  foi  en  un  meilleur  avenir;  ce  n'est  pas  sans 
émotion  que  nous  lisons  dans  un  autre  Journal, 
celui  d'un  chirurgien  de  Bischwillcr,  qui  se  mou- 
rait alors  de  faim  et  de  phtisie  dans  un  des  hôpitaux 
de  Strasbourg,  ces  paroles  convaincues  :  ^  Le 
réi^ltat  final  de  la  Révolution  sera  magnifique, 
quelijue  insensé  que  cela  puisse  sembler.  Quelles 
admirables  seinailles  pour  l'avenir  !  Une  floraison 
future^  un^e  moisson  durable  en  nattra  pour  la  Répu- 
blique, a»  . 

Mais  au  moment  où  la  désespérance  s'emparait  de 
tant  de  coeiurs  ^a  Âkace  —  le  4  thermidor  les  repré* 
sentants  Hentz  et  Goujon  venaient  d'ordonner  1  ar- 
restation en  masse  de  tous  les  ministres  du  culte, 
dans  les  départements  du  Rhin,  constitutionnels, 
protestants,  israélites,  qui  n'étaient  pas  déjà  BOik% 
les  verrous  —  le  régime  de  la  Terreur  subit  un 
brusque  arrêt.  Une  coalition  se  forme,  où  la  peur  et 
les  rancunes  individuelles  tiennent  certainement 
plus  de  place  que  le  désir  de  faire  cesser  l'effusion 
du  sang,  mais  qui  n'en  amènera  pas  moins  k  bref 
délai  tme  détente.  La  nouvelle  de  la  chute  de  Ro- 
bespierre et  de  ses  amis,  quand  elle  parvint  en 
Alsace,  '  parut  d'abord  si  invraisemblable  que  les 
journaux  n'osèrent  mém«  pas  en  parler.  Encore  dans 
son  numéro  du  i4  thermidor,  la  {razeile  de  Stras- 
bourg sa  contentait  d'annoncer  que  c  la  séance  du 
9  serait  l'une  des  plus  importantes,  dans  les  annales 
de  la  Révolution  ».  C'est  à  la  deraière  colonne  seu* 
lement  qu'on  lisait  :  oc  Robespierre  et  los  siens 
sont  hors  la  loi  ;  demain  ils  auront  vécu!   >  Et  ce 
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même  jour  M"*  de  Berckheim,  rouvrant  son  Jour- 
nal, y  notait  ce  cri  du  cœur  :  c  Enfin  je  respire,  je 
verrai  des  heureux  1  Clémence,  douceur,  huma- 
nité, vous  êtes  à  Tordre  du  jour  !  » 

Ce  n'était  pas  précisément  la  clémence  que  récla- 
maient les  adresses  des  autorités  jacooines  de 
Strasbourg  et  de  toute  TAlsace,  en  félicitant  la 
Convention  d'avoir  écrasé  le  c  nouveau  Cromvirell  > 
ou  les  €  nouveaux  Catilinas  ».  Monet  et  Téterel  eu- 
rent l'audace  de  se  mettre  à  la  tête  de  ceux  qui 
invectivaient  maintenant  leurs  anciennes  idoles  et, 
dans  les  premiers  moments,  l'opinion  publique  n'osa 

{las  se  manifester  à  leur  égard.  C'est  seulement 
orsque  le  représentant  Foussedoire  fut  envoyé  dans 
les  départements  du  Rhin  —  il  était  déjà  venu  pré- 
cédemment à  Colmar  et  on  le  connaissait  pour  un 
ardent  jacobin,  mais  pour  un  homme  juste  —  que 
l'espérance  revint,  à  la  lecture  de  la  proclamation 
qu'u  publia  le  1"  septembre  :  c  Si  vous  avez  été  en 
butte  aux  calomnies  les  plus  éhontées,  si  la  justice 
pour  vous  un  instant  fut  muette,  si  vous  avez  été 
frappés  de  la  verge  d'un  despotisme  nouveau ,  si 
vous  avez  vécu  sous  l'oppression  la  plus  lamentable, 
n'attribuez  tout  cela  qu  aux  agents  de  cette  conspi- 
ration terrible,  etc.  »  Elle  lui  valut  les  ovations  les 
plus  sincères,  qui  redoublèrent  quand  il  parut,  deux 
jours  plus  tard,  à  la  Société  populaire  et  promit  de 
protéger  l'innocence  opprimée,  de  pardonner  à  l'er- 
reur, tout  en  déclarant  que  les  aristocrates  n'avaient 
rien  à  espérer  de  lui.  Après  lui,  le  jacobin  Massé, 
revenu  des  prisons  de  Dijon,  montait  à  la  tribune 
pour  retracer  le  tableau  des  exactions  de  Saint-Just 
et  de  Lebas,  de  «  Monsieur  Monet  »  et  des  Propa- 
gandistes, et  réclamait  la  mise  en  liberté  de  tous 
les  citoyens  reconnus  bons  patriotes.  Cela  donna 
quelque  courage  aux  autres  quand  le  représentant 
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engagea,  le  5  septembre,  les  citoyens  à  c  exprimer 
leur  opinion  j>  sur  les  autorités  en  fonctions.  Sur  les 
avis  ainsi  recueillis,  Foussedoire  suspend  le  maire 
comme  «  ayant  perdu  la  confiance  du  peuple  »  (8  sep- 
tembre) et  le  remplace  par  un  autre  homme  de  loi, 
André,  jadis  jacobin  militant,  mais  déporté  à  l'inté- 
rieur, dès  novembre  1793-  Téterel  fut  également 
écarté  de  la  municipalité  et  le  Comité  de  surveillance 
révoqué  en  masse  (10  septembre).  Les  principaux 
acteurs  de  la  Terreur  disparaissaient  amsi  de  la 
scène,  sans  qu'il  y  eût  encore  réaction  véritable. 
Quelques  jours  plus  tard, une  première  série  de 
notables  suspects  sortait  de  prison,  tandis  que  Té- 
terel et  Monet  quittaient  furtivement  la  ville  qu'ils 
avaient  si  longtemps  tyrannisée  et  où  leur  mémoire 
reste  détestée.  On  ignore  absolument  ce  qu'il  advint 
du  maître  de  langues  lyonnais  ;  pour  l'ex-maire,  il 
obtint  un  emploi  subalterne  dans  les  bureaux  de  la 
guerre  à  Pans,  emploi  qu'il  occupait  encore  au  re- 
tour des  Bourbons. 

De  Strasbourg,  Foussedoire  se  rendit  dans  le 
Haut-Rhin,  où  les  jacobins,  plus  conciliants,  l'en- 
gagèrent eux-mêmes  à  relâcher  les  suspects  qui 
furent  à  peu  près  tous  libérés.  Avant  de  quitter  dé- 
finitivement l'Alsace,  il  sighait  encore  le  13  brumaire 
(3  novembre)  l'ordre  de  mettre  en  liberté  les  der- 
niers prisonniers  du  Séminaire  de  Strasbourg , 
retenus  comme  «  partisans  de  Dietrich  » .  La  recon- 
naissance des  Alsaciens  le  suivit  à  Paris;  c  il  fut, 
dit  une  de  leurs  feuilles,  un  messager  de  paix  pour 
les  départements  du  Rhin;  dans  nos  murs,  beaucoup 

Eleuraient;  il  a  séché  leurs  larmes...  ».  Les  Stras- 
ourgeois  eurent  aussi  la  satisfaction  de  voir  l'abbé 
Grégoire  dénoncer,  aux  applaudissements  de  ras- 
semblée, le  vandalisme  stupide  qui  avait  dégradé 
€  la  pyramide  »  de  leur  cité  (8  brumaire) ,  et  Reu- 
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bell  y  partir  en  guerre,  quelques  jours  plus  tard, 
contre  les  clubs  €  organisateurs  de  la  tyrannie  » .  On 
allait  procéder,  à  Strasbourg,  comme  à  Colmar,  à 
leur  épuration  d'une  Saçon  si  radicale  —  les  terro- 
ristes en  furent  exclus,  les  modérés  refusèrent  d'y 
rentrer  —  qu'ils  ne  renfermèrent  presque  plus  que 
des  administrateurs  et  des  fonctionnaires;  leur 
rôle,  en  Alsace  tout  au  moins,  était  fini. 

Ce  qui,  mieux  que  tout  le  reste,  montre  combien 
les  temps  sont  changés,  c'est  la  discussion  qui  s'é- 
lève au  sein  de  la  Convention,  à  propos  de  l'am- 
nistie à  accorder  aux  fugitifs  qui  ont  passé  la  fron- 
tière en  décembre  1793.  La  question  était  assez 
complexe;  à  cAté  de  la  masse  des  paysans  et  des 
ouvriers,  il  y  avait  des'  agents  des  princes,  de 
véritables  émigrés,  des  ecclésiastiques  déportés  et 
réfractaires,  des  fonctionnaires  étrangers,  etc.  Sans 
doute  on  n'avait  plus  rien  à  craindre  d'eux,  main- 
tenant que  le  drapeau  français  flottait  à  Trêves, 
Cologne,  Coblence,  Maestricht  et  Nimègue;  mais 
on  comprend  que  l'assemblée  ait  reculé  d'abord 
devant  l'octroi  d'une  amnistie  en  bloc.  La  rentrée 
(8  décembre)  des  soixante-treize  députés  suspendus 
en  juin  1793  pour  avoir  protesté  contre  la  proscrip- 
tion des  Girondins  fit  pencher  définitivement  la 
balance  en  faveur  de  la  clémence.  On  décida  d'en- 
voyer le  représentant  Bar  en  Alsace,  pour  examiner 
la  question  sur  place  et  proposer  ensuite  les  me- 
sures nécessaires  (18  décembre).  Quelques  jours 
plus  tard, le  général  Dièche,  ce  soudard  incapable 
et  ivrogne  qui  maltraita  si  lon^emps  Strasbourg 
plus  qu'il  n'y  commanda,  était  révoqué  de  ses 
fonctions  et  l'état  de  siège  enfin  levé  (28  décembre). 
La  ville  y  était  soumise  depuis  août  1792  ! 

Après  la  question  des  libertés  politiques,   celle 
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de  la  liberté  religieuse  avait  été  courageusement 
abordée  par  Grégoire  dans  la  séance  du  i*'  nivôse 
(20  décembre),  a  Un  peuple  qui  n'a  pas  la  liberté 
des  cultes,  avait-il  dit,  sera  bientôt  un  peuple  sans 
libertés.  »  Mais  l'heure  de  la  tolérance  n'était  pas 
encore  venue;  ia  Convention  passa  à  Tordre  du 
jour.  L'opinion  publique  réclamait  pourtant  chaque 
jour  cette  liberté  d'une  façon  plus  impérieuse  et, 
pour  l'Alsace  en  particulier,  la  question  cultuelle 
primait  assurément  de  beaucoup,  dans  le  sentiment 
des  masses,  les  problèmes  politiques.  Dès  le  mois 
de  décembre,  on  osait  reprendre  le  culte  dominical 
dans  certaines  communes  du  Haut*Rhin.  Pour  ar- 
rêter le  mouvement,  la  Convention  se  croyait  obligée 
de  décréter  le  13  nivôse  (2  janvier  1795)  que  toute 
réunion  religieuse  serait  assimilée  à  une  manifesta- 
tion royaliste  et  ordonnait  aux  administrateurs  de 
s'opposer  à  tout  rassemblement  «  fanatique  > .  En 
môme  temps  que  l'agitation  religieuse  recommen- 
çait, la  misère  économique,  déjà  grande,  était  portée 
à  son  comble  par  l'abolition  des  lois  sur  le  maximum 
(24  décembre).  Les  assignats  perdaient  énormément, 
et  de  jour  en  jour,  de  leur  valeur,  la  guillotine  n'é-- 
tant  plus  là  pour  effrayer  ceux  qui  les  refusaient 
autrement  qu  à  un  cours  dérisoire.  En  Alsace,  le  mal 
était  plus  grand  qu'ailleurs,  parce  qu'on  avait  intro- 
duit dans  le  pavs  des  masses  de  faux  assignats, 
fabriqués  en  Allemagne,  et  que  les  Autrichiens 
avaient  payé  la  majeure  partie  de  leurs  dépenses 
avec  ces  assignats  falsifiés,  de  sorte  que  les  paysans 
ne  voulaient  plus,  à  aucun  prix,  de  ces  chiffons  sus- 
pects. D'ailleurs,  tout  semblait  tendre  à  la  perte 
des  pauvres  €  agricoles  j  ;  les  comités  révolution- 
naires leur  avaient  enlevé  jusqu'aux  grains  réservés 
pour  les  semailles.  L'été  avait  été  sec,  l'hiver  fut 
fort  rude,  un  des  plus  froids  du  xviii*  siècle  ;   la 
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bétail  avait  été  mangé  par  les  armées  ou  avait  suc- 
combé aux  épîzooties  ;  le  pain  était  hors  de  prix, 
et  comme  les  citadins  n'avaient  guère  que  des  assi- 
gnats à  offrir,  les  campagnards  ne  portaient  plus 
rien  au  marché.  «  On  ne  pourrait  y  avoir  un  cnou 
pour  mille  francs  »,  écrivait  M""*  Schweighaeuser  à 
son  fils,  volontaire  à  Farmée.  Ce  n'est  pas  une  exa- 
gération de  dire  que  bien  des  malheureux,  isolés, 
sont  morts  alors  de  misère  et  de  faim. 

Dans  la  séance  du  30  frimaire  (20  décembre),  la 
Convention,  sans  attendre  le  rapport  de  Bar,  s'était 
prononcée  pour  la  rentrée  des  agriculteurs  fugitifs 
dans  les  aépartements  du  Rhin  ;  mais  bientôt , 
craignant  un  retour  en  masse  des  émigrés,  ther- 
midoriens et  montagnards  s'entendirent  pour  casser 
le  décret  du  30  frimaire  et  pour  ordonner  aux  agents 
nationaux  d'arrêter  tous  ceux  qui  seraient  rentrés 
avant  cette  date,  et  de  les  traiter  comme  émigrés, 
c'est-à-dire  de  les  livrer  aux  tribunaux  criminels  ; 
quant  à  ceux  qui  seraient  revenus  après  cette  date, 
on  leur  donnait  deux  décades  pour  évacuer  le  pays. 
Si  ce  vote  avait  été  maintenu,  il  en  serait  résulté  un 
redoublement  de  la  Terreur  en  Alsace,  car  les 
fuyards  s'étaient  présentés  en  foule.  Heureusement 
une  réaction  ne  tarda  pas  à  se  produire  dans  le  sens 
de  la  clémence  ;  le  20  nivôse  (9  janvier  1795),  Fous- 
sedoire  venait  déclarer  à  la  tribune  que  sur  les 
40.000  fugitifs,  une  dizaine  seulement  de  vrais  con- 
tre-révolutionnaires méritait  la  mort,  et,  malgré  les 
protestations  de  quelques  montagnards,  le  décret  du 
18  nivôse  fut  provisoirement  suspendu.  Le  lende- 
main,Merlin  (de  Douai)  présentait  un  projet  trans- 
actionnel, d'après  lequel  les  véritables  émigrés  et 
les  prêtres  déportés  restaient  soumis  à  la  vmdicte 
des  lois,  tout  en  obtenant  la  permission  de  repartir, 
s'ils    n'étaient    rentrés    qu'après    le   30   frimaire. 
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Quant  à  la  masse  des  fuyards  de  décembre  1793^ 
ouvriers  des  villes  et  paysans,  ainsi  que  leurs  fa*- 
milles,  ils  ne  seront  pas  considérés  comme  émigrés, 
s'ils  ont  quitté  le  territoire  français  après  le  1"^'  mai 
1793  et  s'ils  rentrent  avant  le  premier  germinal 
prochain  ;  si  les  terres  confisquées  ne  sont  pas  en* 
core  vendues,  elles  seront  restituées  aux  proprié- 
taires; si  elles  ont  été  aliénées,  on  leur  en  rembour- 
sera la  valeur.  C'était  une  loi  qui  allait  rendre  au 
pays  des  milliers  de  citoyens,  dont  bien  peu  étaient 
réellement  coupables. 

Pendant  que  ces  discussions  se  produisaient  à 
Paris,  un  nouveau  représentant,  E.  L.  Bailly,  visi- 
tait l'Alsace  et  son  arrivée  à  Strasbourg  marque  la  fin 
définitive  de  l'ère  révolutionnaire.  Ancien  confrère  de 
l'Oratoire  et  professeur  au  collège  de  Juilly,  Bailly 
siégeait  dans  la  Plaine,  et,  modéré  lui-même,  devait 
prêter  plus  facilement  que  Foussedoire  l'oreille  à 
toutes  les  doléances  des  modérés,  traités  en  sus- 
pects depuis  l'automne  1792  et  exclus  de  toutes  les 
fonctions  publiques.  Le  5  janvier  1795,  il  déclarait 
à  l'Hôtel  de  Ville  qu'il  avait  pour  mission  de  «  puri- 
fier les  autorités  constituées,  et  de  venir  en  aide 
«  aux  patriotes  de  1789».  Dans  sa  proclamation 
c  A  tous  les  citoyens  du  Bas-Rhin  » ,  il  leur  adres- 
sait des  paroles  qui  devaient  être  un  baume  pour 
bien  des  cœurs  ulcérés  :  c  Assez  et  trop  longtemps, 
leur  disait-il,  la  tyrannie  vous  a  opprimés;  les  vieux 
amis  de  la  Révolution,  les  patriotes  de  quatre-vingt- 
neuf,  les  patriotes  qui  n'ont  jamais  dévié  des  prin- 
cipes, ont  été  persécutés  par  des  charlatans  de  pa- 
triotisme, par  des  hommes  inconnus  ou  qui  ne 
dataient  dans  la  Révolution  que  par  leurs  crimes. 
Rassurez-vous,  prenez  confiance,  braves  et  bons 
habitants  du  Bas-Rhin,  le  règne  de  la  Terreur 
n'est  plus,  celui  de  la  justice  lui  succède.  :»  Il  ajou- 
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tait,  il  est  yrai,  dans  sa  phrase  finale ,  une  déclara- 
tion de  guerre  c  aux  fripons,  aux  dilapidatenrs^  ans 
royalistes,  aux  hommes  de  sang,  à  tous  les  mauvais 
citoyens  ;  pour  eux  seuls,  la  Terreur  est  encore  à 
Tordre  du  jour  I  }» 

Quatre  jours  plus  tard,  Bailly  aigageaît  les  ci- 
toyens, réunis  dans  la  cathédrale,  à  choisir  quinze 
noms  sur  une  liste  de  trente  qu'il  leur  soumettait  ; 
ces  quinze  citoyens  l'assisteraient  et  le  guideraient 
dansTépuration  nécessaire  des  autorités.  Cette  liste, 
habilement  composée  de  quelques  radicaux  décidés 
et  d'un  nombre  bien  plus  considérable;  de  modérés, 
ne  renfermait  pourtant  aucun  des  che&  militants  de 
Tancien  parti  ormstitutionnelyet  ce  fut  sans  grands 
débats  que  le  représentant  et  ses  assesseurs  ainsi 
choisis  se  mirent  à  l'ouvrage.  Le  28  nivôse  (17  jan- 
vier 1795), le  €  peuple  »  se  réunit  de  nouve^a  au 
même  lieu  pour  recevoir  communication  des  listes 
de  fonctionnaires  proposées  à  ses  suffrages.  II  ne 
semble  pas  qu'il  y  art  eu  la  moindre  discussion; 
«  le  peuple  a  été  consulté  sur  eha^^  individu  pré- 
sente  9,  dit  le  procès-verbal  oi&cieK  et  c^est  avec 
Tassentiment  des  sections  réunies  que  le  représen- 
tant prit  r  arrêté  constituant  le  département,  le  dis- 
trict, le  conseil  général  de  la  Commune,  la  garde 
nationale,  les  tribunaux,  les  juges  de  paix,  etc.  Le 
changement  de  décors  est  complet.  Au  Wrectoire 
du  département  siègent  Braun,  Koch,  Burger,  tous 
récemment  encore  incarcérés  comme  suspects ,-  au 
district  un  ci-devant,  Louis  de  Wangen,  Schertz, 
un  ex-prisonnier  du  Séminaire  ;  comme  maire  Michel 
Mathieu,  Taneien  procureur  de  la  commune  de 
1790;  au  conseil  municipal,  André  Ulrich  qui  allait 
éditer  le  fameux  Li^re  BleUy  le  dossier  des  crimes 
et  des  exactions  des  terroristes  locaux,  Jean 
Schweighaeuser,  Richard  Bmnck.  Le  président  du 
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tribunal  de  commerce  était  le  TÎefux  Mayna  qu'Ëu- 
loge  Scbneider  avait  fait  exposrer  à  la  guillotiae 
comme  oc  agiotear  et  fan^atique  »*  Une  épuration 
semblable  se  fait  à  la  Société  populaire  (30  janvier) 
où  les  modérés,  cette  fois,  slnstallent  en  force  et 
chançe^t  ee  club  en  une  espèce  de  Société  philan- 
thropique, sollicitant  surtout  des  dons  charitables 
J>our  venir  en  aide  a  aux  misères  de  l'humanité  souf- 
rante ».  Les  Jacobins  exclus  et  honnis  —  il  en  res- 
tait certainement  bon  nombre  i  Strasbourg  —  de- 
vaient s'exaspérer  en  voyant  l'annhnersaire  de 
l'exécution  a  du  dernier  tyran  des  Français  i^  cé- 
lébré sous  la  présideiiiee  de  BaiUy  qui,  nu  su  de  tous, 
avait  voté  contre  la  mort  de  «  Capet  » .  Sauf  quelques 
rixes  dans  les  rues  est  le  bris  d'un  buste  ae  Marat 
au  foyer  du  théâtre,  on  ne  signale  pas  d'ailleurs  de 
manifestations  dirigées  contre  eux* 

Dans  d'autres  villes  du  Bas-Rhin,  oà  des  ten- 
dances réactionnaires  existaient  vraiment,  Bailly 
fut  entraîné  plus  loin  qu'à  Strasbourg,  puisque  le 
groupe  intermédiaire  des  républicains  modérés 
n'existait  pas  entre  jacobins  et  «  fanatiques  ».  A 
Haguenau,  en  mai  1795,  le  nouveau  maire,  de  Gftn- 
derode,  est  un  ci-devant  émigré;  à  Saverne,  les  offi- 
ciers municipaux  sont  tous  dévoués  à  l'Église  ;  à 
Schlestadt,  la  municipalité  nouvelle  est  d'un  répu- 
blicanisme assez  tiècte  ;  à  Colmar,  où  Bailly  pré- 
side à  l'épuration,  le  1^  février,  il  ne  reste  pas  en 
place  un  seul  jacobin  avéré.  Au  Directoire  du  dé- 
partement, on  revoit  quelques-uns  des  administra- 
teurs d'avant  le  10  aott  ;  au  district,  il  y  a  bien 
Metzger,  mais  avec  lui  des  ci-devant,  comme  de  Gol- 
béry  et  de  Laoontrie  ;  à  la  municipalité,  Stockmeyer, 
«  l'homme  à  la  trique  >^,  le  défenseur  des  commis- 
saires royaux  de  1791. 
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Le  mouvement  populaire  du  12  germinal  (l*'  avril) 
ne  fit  qu'accentuer  la  marche  de  la  réaction  en  Al- 
sace, tout  comme  à  Paris.  Une  véritable  invasion 
de  fugitifs  avait  eu  lieu  dans  les  districts  septen- 
trionaux du  Bas-Rhin,  durant  le  mois  de  mars; 
dans  le  seul  voisinage  de  Lauterbourg,  près  de  dix 
mille  fuyards  étaient  rentrés  par  terre  ou  par  eau, 
d'après  les  dires  d'un  journal  strasbour^eois,  au 
cours  d'une  quinzaine  ;  ils  franchissaient  de  nuit  le 
Rhin  en  nacelles,  bravant  le  feu  des  douaniers  et 
des  volontaires.  En  rentrant  chez  eux,  ils  trouvaient 
leurs  maisons  occupées,  leurs  champs  en  friche  ou 
vendus, et  se  livraient  à  des  actes  de  violence  sur 
les  détenteurs  de  leurs  biens.  Quelques  semaines 
plus  tard  se  produisait  la  c  journée  j>  du  1*'  prai- 
rial (20  mai),  par  laquelle  le  peuple  affamé  des  fau- 
bourgs essaya  de  ressusciter  le  régime  jacobin, 
au  sein  de  la  Convention.  Elle  échouait;  les  «  der- 
niers Montagnards  »  périssaient  à  leur  tour,  et 
parmi  eux  le  vieux  Ruhl,  qu'une  accusation  men- 
songère engloba  dans  les  poursuites  et  qui  se  donna 
la  mort  pour  ne  pas  survivre  à  la  liberté  qu'il  voyait 
perdue. 

Mais  tandis  que,  dans  d'autres  régions  de  la 
France,  la  crise  réactionnaire  s'accentuait  surtout 
sur  le  terrain  politique,  en  Alsace  c'était  la  ques- 
tion religieuse  qui  devenait  aiguS.  Comprimés  à 
peine  par  la  Terreur,  les  désirs  des  populations  de- 
vaient forcément  se  faire  jour,  dès  que  la  Terreur 
disparaîtrait.  Les  églises  catholiques  et  protestantes 
avaient  été  également  fermées;  depuis  novembre 
1793,  aucun  acte  du  culte  n'avait  pu  se  célébrer  qu'en 
secret.  Presque  tous  les  prêtres  constitutionnels  dans 
le  Bas-Rhin,  beaucoup  dans  le  Haut-Rhin,  avaient 
abandonné  leurs  fonctions  sans  esprit  de  retour  ;  la 
plupart  des  prêtres  réfractaires  avaient  été  déportés 
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OU  se  trouvaient  en  prison  ;  un  certain  nombre  d'entre 
eux  continuaient  cependant  leur  ministère  sous  des 
déguisements  divers,  protégés  par  le  dévouement 
de  leurs  ouailles.  Quand  la  Convention  se  relâcha 
de  ses  rigueurs,  les  autorités  locales  qui,  très  sou- 
vent, n'exécutaient  qu'à  contre-cœur  les  ordres  de 
l'autorité  centrale,  se  laissèrent  très  volontiers  aller 
à  fermer  les  yeux  et,  avant  que  rien  ne  fût  légalement 
changé,  une  tolérance  relative  régnait  déjà  par- 
tout. Le  décret  du  3  ventôse  an  III  ^1  février  1795) 
vînt  enfin  résoudre  la  question  des  cultes.  L'État 
n'en  salarierait  plus  aucun,  mais  les  protégerait  tous, 
sous  certaines  conditions.  Les  fidèles  pourraient 
acheter  ou  louer  des  églises,  faire  des  collectes, 
etc.  Seulement 9 la  loi  prohibait  les  cérémonies  ex- 
térieures, et  n'autorisait  pas  les  prêtres  déportés 
à  rentrer  en  France,  ce  qu'ils  faisaient  déjà  par 
centaines  et  par  milliers. 

Dès  le  mois  de  mars  et  d'avril,  les  cultes  catho- 
lique et  protestant  avaient  repris  partout  dans  les 
départements  du  Rhin.  Mais  le  nombre  des  inser- 
mentés qui  se  présentaient  pour  reprendre  posses- 
sion de  leurs  presbytères  et  de  leurs  églises  fut 
bientôt  si  grand  que  les  agents  nationaux  des  dis- 
tricts durent  leur  rappeler  que  la  loi  qui  les  frap- 
{^aitdemort  en  cas  de  retour  n'était  point  rapportée, 
e  décret  de  ventôse  n'accordant  pas  c  à  des  hom- 
mes qui  ont  renoncé  aux  droits  des  citoyens  et  que 
les  lois  ont  condamnés  comme  ennemis  de  la  pa- 
trie, la  faculté  de  reparaître  sur  le  sol  républicain  » . 
Mais  ces  menaces  n  effrayaient  plus  ;  on  les  croyait 
de  pure  forme,  pt,  en  fait,  le  décret  du  11  prai- 
rial (30  mai)  se  contentait  de  demander  au  prêtre, 
par-devant  la  municipalité  de  sa  résidence,  une  dé^ 
claration  générale  de  c  soumission  aux  lois  de  la 
république  >.  La  circulaire  du  Comité  de  législa- 
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tion  expliquait  que  .cette  s6umis6ion  ne  se  xappoir-* 
tait  c  nul&ment  ml  passé  »  et  «que  la  ConBtitiition 
civile  du  cierge  Ji'était  plue  uue  lai  de  la  républi- 
que. Il  n'existait  donc  uhiB  de  Trai  c  ea«  de  cons- 
cience j  pour  le  prêtre  ioyal,  qui  ne  serait  pas  en 
mémelexnps  un  agent  de  la  c(»Ltr.eHrévolution.  Si  ja-' 
mais  il  y  ^eut  un  mamei^,  lavorAble  à  la  réco&eiua-  v 
tion  de  rÉglise  et  de  VÈiei^  ce  fut  ce  porintemps 
de  1795- 

Malbeureuseoaienity  la  plupart  d^  réUractatres 
restés  dans  le  pajs  ou  xeoitrés  se  refusaiedot  à  f aiiie 
cette  déclaraidon  de  soumission  aux  lois.  Comptant 
8ur  un  xetour  plus  complet  à  l'état  de  choses  d'à-* 
vaut  1789,  partisans  de  la  réaction  royaliste  dont 
ils  croyaient  le  succès  assuré,  ils  se  liTraient  aux 
plus  vives  attaques  contre  la  loi  sur  le  divorce, 
contre  las  constitutionnels,  les  dissidents,  les  ache- 
teurs de  biens  nationaux,  etc.  S'ils  faisaient  pieurfois 
une  déclaration  généralei  ils  as  manquaient  pas 
d'^outer  que  <  cette  soumission  ne  devait  êti^e  f^ 
judiciable  en  aucune  fa^on  A  la  doctrine  et  à  la 
discipline  catholique  >..  En  juin  1795,  le  corps  mu- 
nicipal de  Strasbourg,  présidé  par  un  nouveau  .maire, 
Keppler  (d'Andlau],  fervent  cathi^ique,  avait  &V0- 
rablement  accueilli  la  pétition  de  plus  tde  deux  mille 
citoyens  et  citoyennes  qui  réclamaient  l'usa^  de 
la  cathédrale,  promettant  c  '  la  soumission  la  plus 
entière  aux  lois  et  au  gouvernement  >..  Il  avait  biesi 
rappelé  aux  pétitionnaires  qu'ils  ne  pouvaient  avoir 
recours  A  un  prêtre  qui  n'aurait  préalablement  foît 
cette  soumission  aux  lois;  mais,  en  fait,  il  lais- 
sait tranqmllement  occuper  la  chaire  par  des  prê- 
tres qui  1  avaient  rofiisée.  A  Wolfisheim,  les  adhé- 
rents du  curé  réfractaire  «xpulsaienl  à  caups  de 
serpette  le  curé  oonstitutionnel  ;  à  Erstein,  les  raiu- 
nicipauK  notifiaient  au  desservant  assermenté  qu'il 
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avait  à  déguerpir^  6t  sur  son  xe&is,  fea^isaîenl;  de 
la  ville  «a  leeouwaBft  de  boue.  A  Qberaai,  te  rec- 
teur Etieane  Schmlz  prôciiait,  dès  mesBidor,  avec 
tant  de  yiolefice  oontre  le  gi)nven]ieiiiateBt  que  les 
administrateurs  du  Bas- Elhin  devaient  ordoniver  «on 
arrestatîcm.  îl  est  prenable  que  sans  l'échec  de  la 
journée  du  là  veauléiiaiaire,  ia  contre-révo3ut!io&  se 
serait  étendue  aussi  à  rAJ:saoe.  Les  Autrichiens  a^é- 
taknt  rapprochés  <de  la  frontière  «qu'ils  bord»ent, 
pour  ainsi  dire,  de  Mannheim  à  HuningiMy  tandis 
que  l'arméd  du  RMu,  sous  PichegruiL,  velbulée  sur 
1  Alsace  «épuisée,  nauquatt  detoiâ.  c  Nos  armées 
et  nos  places  sont  sans  riyres,  écrivait  R^eubeil,  le 
29  aoât,  «a  Comiité  de  salut  puËlic  ;  Huningue, 
Brisack,  Belfort  sont  sans  provâmous  quelconques.  > 
Ce  ^ui  était  plus  triste  encore^  c^est  que  la  traidson 
y  était  à  l'oeuyffe  depms  que  le  générai  en  chef 
était  entrà  en  relations  secrètes,  par  Tintensiédiaire 
de  Faucbe-Borel^  avec  les  émigrés  et  €ondé  ;  des 
espkhns  vvendft&ent  à  l'Aul/riche  tes  plans  militaires 
^  deux  d'eaubre  eux  furent  fusillés  à  Huningue  le 
16  septembre  1795. 

C'est  au  milieu  de  ce  désarroi  que  les  électeurs 
des  diéfiartemants  du  Rhm  lurent  appela  à  sano* 
tionner  la  <]!onstltutMn  nDOUvelle  de  i  an  iil.  Leors 
dispMÎtions  se  tsTOUvèreak  être  les  mêmes  que  >ceUes 
de  la  plupart  des  électeurs  Irançais.  A  Strasbourg 
comme  â  Golmar,  les  assemblées  primaires  accep- 
tèrent la  Constitution,  suais  rejetèrent  ies  décret» 
additionnels  par  lesquels  la  GouTiention  expirante 
s'hait  assuré  les  deux  tiers  des  »èges  dans  les 
futures  assemblées  législatives..  Les  lecteurs  du 
second  degré  se  trouvèrent  être  en  majeure  partie 
des  modérés,  anciens  constitutionnels  de  1791,  ou 
des  catholiques,  les  jacobins  et  les  royalistes  n'ayant 
point  participé  au  vote  ou  n'ayant  pas  réussi  à  faire 
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élire  leurs  candidats.  Aussi  les  démocrates  fervents 
étaient-ils  assez  inquiets  ;  il  fallut  que  le  représen- 
tant Fricot,  ancien  avocat  au  Conseil  souverain, 
alors  en  mission  dans  le  Bas-Rhin,  les  rassurât  en 
promettant  de  protéger  les  amis  de  la  république 
c  qu'on  dénomme  terroristes,  pour  les  persécuter 
ensuite  dans  les  communes  fanatiques  >  ;  mais  il 
avait  soin  de  déclarer  en  même  temps  que  personne 
n'avait  l'intention  de  recommencer  la  Terreur 
(23  septembre). 

Le  6  vendémiaire,  la  Convention,  revenant  sur 
les  lois  cultuelles,  précisait  l'obligation  pour  qui- 
conque prétendait  exercer  les  fonctions  sacerdotales, 
de  reconnaître  expressément  la  souveraineté  du 
peuple  et  la  soumission  aux  lois  ;  toute  déclaration 
moins  explicite  était  déclarée  nulle  et  non  avenue  ; 
le  fonctionnaire  qui  Taccepterait  serait  passible  de 
trois  mois  de  prison  et  de  cinq  cents  francs  d'a- 
mende; le  prêtre  qui  se  rétracterait, serait  banni  à 
perpétuité;  aucun  signe  d'un  culte  quelconque  ne 
devait  être  toléré  en  dehors  des  locaux  affectés  à 
l'exercice  de  ce  culte,  etc.  —  Pourtant,  à  Stras- 
bourg même,  deux  délégués  de  Rohan,  son  secré- 
taire général,  l'abbé  Weinborn  et  son  procureur 
fiscal,  Zœpffel,  osaient  réorganiser  officieusement 
le  culte  catholique,  en  défendant  aux  prêtres  de 
prêter  le  serment  réclamé  par  la  loi.  Le  chanoine 
Rumpler,  qui  les  détestait  et  était  détesté  par  eux, 
osa  les  dénoncer  au  corps  municipal,  mais  bien  que 
tout  le  monde  connût  leur  présence  et  leur  action 
contraire  aux  décrets,  on  passa  à  l'ordre  du  jour  sur 
sa  plainte  (5  vendémiaire)  « 


XXV 

L'ALSACE  SOUS  LE  DIRECTOIRE 

L*avortement  de  Témeute  royaliste  du  13  vendé- 
miaire n'empêcha  pas  que  les  élections  législatives 
ne  se  fissent  quelques  jours  plus  tard  sous  le  coup 
d'une  réaction  universelle  contre  les  idées  et  les 
hommes  de  la  Montagne.  Il  en  fut  en  Alsace  comme 
partout.  Les  électeurs  du  second  degré,  réunis  à 
Strasbourg  le  20  vendémiaire,  donnèrent  en  grande 
majorité  leurs  voix  aux  meneurs  de  la  droite  à  la 
Convention,  et  c'est  une  preuve  manifeste  de  l'in- 
tensité de  la  réaction  que  de  les  voir  voter  pour 
Boissy-d'Anglas,  Isnard,  Lesage  ou  Lanjuinais, 
c  hommes  généralement  estimés  et  l'objet  de  la  plus 
chaude  reconnaissance  >  —  ainsi  que  les  désignait 
une  feuille  locale  —  mais  personnellement  inconnus 
en  Alsace.  Le  <  nouveau  tiers  >  ne  comprenait  aussi 
que  des  modérés,  J.-F.  Hermann  de  Strasbourg, 
1  ex-constituant  Kaufmann,  J.  Bertrand  de  Bisch- 
willer,  etc.  A  Colmar,  la  lutte  fut  moins  vive  et  plu- 
sieurs des  anciens  députés,  Reubell,  Pflieger,  Du- 
bois, Albert,  Guittard,  furent  réélus.  Le  premier  fut 
appelé,  dans  la  séance  du  8  brumaire,  à  faire  partie 
du  Directoire  exécutif.  Ce  corps,  exclusivement  com- 
posé d'anciens  régicides,  devait  se  trouver  forcément 
en  conflit,  dès  le  début,  avec  celles  des  administra- 
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lions  départementales  et  municipales  où  dominaient 
les  modérés.  La  désignation  des  commissaires  du 
gouvernement  près  ces  administrations,  dont  plu- 
sieurs étaient  des  jacobins  notoires,  dans  le  bas- 
Rhin  surtout,  inaugura  une  nouvelle  période  de 
luttes  contre  les  membres  du  clergé,  considérés 
comme  agents  du  ro^^alisme.  Dès  le  13  brumaire 
(4  novembre),  Tadministrakion  centrale  du  Bas-Rhin 
sommait  la  municipalité  de  Strasbourg  d'appliquer  la 
loi  contre  les  prêtres  sujets  à  la  déportation  ;  celle- 
ci,  après  avoir  affecté  de  chercher  s^îl  en  existait 
vraiment,  finit  par  en  découvrir  quatre  (dont  Fabbé 
Colmar,  le  futur  êvé<pe  de  Majrence)  et  reconnut  que 
plusieurs  autres  étaient  danrs  une  srtûatTon  c  piu9 
ou  moins  trrégulîère  »  ;  mai»  quand^  elfe  reçut  Foîtlre 
péremptoîre  ae  les  arrêter,  etfe  répondlH,  après  âîx 
jours  de  réflexîon,  que  tes  imKvraus  en  qnestîon 
c  s'étaient  abeentésr  >  avant  qu'on  eût  pu  les  earstr. 
L'adminîstnrtîon  centrale  dléci^a  là^-deesis»  (21  dé- 
cembre) que  dorénavant  les  fonetîonnaires  qui  ne 
procéderaient  pas  à  Temprlsonnement  de»  coupa^ 
blés  et  de  ceux  qui  les  cachaient  seraient  eux-mêmes 
arrértés  6ur-le*champ  et  livré»  au  tribunal  criminel, 
et  qae  les  commissaires  du  gouvertiemenl  qm  ne  le» 
contraindraient  pas  è  remplir  ïeur  devoir  seraient  ré- 
voqués et  poursuivis  comme  complices.  Maïs  même^ 
des  menaces  aussi  directes  ne  parvinrent  pas  è  faire 
prêter  aux  ecclésiastiques  restés  dans  le  pays  ou 
rentrés  depuis,  le  serment  de  baine  k  k  royauté 
prescrit  par  les  décrets  de  prairial  ef  de  vendémiaire. 
Les  uns  se  cachèrent,  les  autres  préférèrent  repartir 
pour  Texil.  Une  dernière  messe  fat  dite  à  la  cathé- 
drale, le  25  décembre  1796,  et  depuis,  les  fidèles  du 
chef-lieu  furent  réduits  à  tenir  des  réunions  de 
prières  exclusivement  laïques,  organisées  par  les 
membres  de  la  Confrérie  marmniqae  créée  à  Stras- 
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bourg  ea  1681.  Aotaiisés  par  le  corps  munixnpal^  ris 
cbantaient  des  cantiques  avee  accompagnement 
desb  orgues,  faisaient  des  lectures  pieuses  et  cfrcu- 
laient  en  proceaaion  dans  renceînte  sacrée. 

En  même  temps>  une  fouie  de  fugitifs  rentrés  en 
Alsace  étaient  airèiés  dans  leurs  villages  et  un  ordre 
dit  4  nivôse  enjoignait  de  les-  transfôrer  dans  les 
prisons  de  Strasbourg,  pour  j  attendre  leur  mise  en 
jugement,  comme  émigrés.  La  présefuce  permanente 
des  AutricMens  et  des  émigrés  sux  la  frontière  expli- 
quait en  partie  ces  mesures  draconiennes  et  cette 
fluetuatioQ.  continuelle  de  b  totéranee  à  la  rigide  lé- 
galité» Mais  kiS  mieoûces  et  les^  actes  de  sérérité  ne 
produisaôeM  plus  les  effets  d'autrefbiis;  on  escomp- 
tait d'avance^  durant  Tannée  1796,  les  élections  fu- 
turea,  qu^on  espérait  décisives,  et  les  popuiktions  se 
raidissaient  dans  urne  attitude  de  résistance  passive 
mais  obstinée^  Parfois  même, on  allait  plus  loin;  le 
corptE^  munirai  de  Strasbourg  déclarait  nul  et  non 
avenu  Toardre  d'arrestation  lancé  contre  Fabbé  Mont- 
flarabeii  (9*  jianYier  i796)i  et  Fadmxnistration  cen- 
trale: Tayaut  inscrit  d*ofi»se  sur  la  liste  des  émigrés, 
la  municipalité  dédarait  bautement  que  c  rarbitraire 
pr^id  la  place  de  la  justice  »•,  juste  au  moment  oà 
te  Directoire  exécotif  estimant  que  Tindul^ence 
c  entretenait  la  contagion  du  mal  >,  annonçait  son 
intention  de  c  Texldrper  ju^squ'à  la  racine  ».  Il  frap- 
pait en  effet  toute  une  série  d'administrations  muni- 
cipales trop  indulgentes  ou  négligentes  ;  les  prêtres 
réfractaires  étaient  traqués  dans  les  valTées  des 
'Vosges,  et  Técbalaud  politique  se  dressait  de  nou- 
veau pour  un  jeune  vicaire  de  Wenve-ÉglisCy  Pàbbé 
Staclder^  qui,  revenu  d'outre-Rbin  dans  son  ancienne 

{paroisse,  était  arrêté,  conduit  à  Strasbourg  et  guîl- 
otiné  (3  février  1796).  D'autres  étaient  condamnés 
à  la  déportation  en  Guyane,  ou,  plus  beureux,  sim- 
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plement  emprisonnés.  Ces  condami^ations  exaspé- 
raient les  fidèles, et  dans  certains  oentres  du  c  fana- 
tisme >  il  fallut  doubler  les  brigades  de  gendarmerie 
ou  envoyer  des  volontaires,  c  pour  faire  respecter] 
les  lois  >.  Le  16  juin,  il  y  eut  un  véritable  combat 
entre  Tescorte  militaire  qui  conduisait  de  Saverne  à 
Strasbourg  plusieurs  moines  et  prêtres  captures 
et  six  cents  paysans  armés  de  fourches,  de  faux  et 
de  fusils,  qui  réussirent  à  délivrer  les  prisonniers. 

A  côté  de  ces  agitations  confessionnelles  si  vives, 
il  faut  signaler  aussi  les  menées  politiques  de  cer- 
tains groupements  réactionnaires  du  pays.  La  cor- 
respondance trouvée  dans  les  fourgons  de  Témiffré 
Klinglin,  à  Offenbourg,  et  d'autres  documents  plus 
récemment  mis  au  jour,  ne  laissent  aucun  doute  sur 
les  intrigues  de  l'avocat  strasbourgeois  Démoulé, 
de  la  baronne  de  Reich,  du  libraire  prussien  Faucne- 
Borel,  et  d'autres  encore,  avec  les  émigrés  de 
Condé  et  les  généraux  de  l'empereur.  Leurs  espions 
passaient  et  repassaient  le  Rhm,  et  l'on  distribuait 
dans  les  casernes  des  appels  aux  soldats,  pour  les 
engager  à  déserter  à  l'ennemi  (avril  1796).  Dans  les 
campagnes,  il  se  formait  des  bandes  de  détrousseurs 
et  de  chenapans,  grossies  de  déserteurs  autrichiens, 
d'émigrés,  de  tsiganes,  de  conscrits  réfractaires, 
qui  attaquaient  les  voyageurs  et  les  fermes  isolées. 
Dans  la  forêt  de  Haguenau  surtout,  elles  devinrent 
bientôt  si  nombreuses  au'on  dut  former  des  colonnes 
mobiles  de  troupes  de  ligne  et  de  gardes  nationaux 
pour  fouiller  les  bois,  les  fermes,  les  moulins,  et 
arrêter  tous  les  gens  suspects  dont  les  papiers  n'é- 
taient point  en  rèrfe  (juin  1796). 

Dans  le  Haut-Rnin,  la  situation  fut  d'abord  plus 
satisfaisante.  Mais  quand  la  masse  des  prêtres  ré- 
fractaires, réfugiés  en  Suisse,  fut  rentrée  dans  le 
département,  et  voulut  rentrer  aussi  dans  ses  près- 
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bytëres,  c  Tétat  môme  de  sécurité  où  ils  croyaient 
être,  imprima  (comme  Ta  dit  un  historien  très  cir- 
conspect) à  leur  zèle  une  ardeur  qui,  parfois,  leur 
faisait  perdre  toute  mesure  ».  Il  y  eut  à  Soultz, 
Guebwiller,  Soultzbach,  des  rixes  sanglantes» et  les 
acheteurs  de  biens  nationaux  furent  traités  en  chaire 
de  voleurs,  etc.  A  Ribeauvillé,  il  fallut  envoyer 
sept  cents  hommes  et  du  canon  pour  faire  respecter 
la  loi.  L'année  1796  vit  cependant,  dans  ce  aépar- 
tement,  la  réorganisation  du  culte  constitutionnel, 
qui  avait  à  peu  près  complètement  disparu  dans  le 
Bas-Rhin.  Les  ndèles  furent  appelés  à  choisir  un 
nouvel  évéque,  à  la  place  de  Martin,  mort  pendant 
la  Terreur.  Près  de  treize  mille  suffrages  furent 
exprimés  (c'était  près  du  quart  des  catholiques 
adultes  du  Haut-Rhin)  et,  le  24  avril,  Berdolet,  curé 
de  Pfaffans,  et  fils  d'un  maître  d'école  de  Giroma- 
gny,  était  élu  ;  homme  intelligent  et  pieux  qui,  après 
le  Concordat,  sera  évéque  d'Aix-la-Chapelle.  Il 
fut  sacré  à  Colmar,  le  15  août  (c'est  le  dernier  acte 
cultuel  auquel  participa  Brendel),  et  sut  infuser  une 
incontestaole  vitalité  au  schisme ,  malgré  la  guerre 
à  mort  que  lui  firent  les  réfractaires.  Il  établit  le 
siè^e  de  son  Église  à  Soultz,  où  il  était  très  sym- 
pathique à  la  population  ;  il  y  tint  même  deux  sy- 
nodes (1798,  1800). 

Vers  la  fin  d'avril  1796,  le  général  Moreau  arri- 
vait à  Strasbourg  pour  prendre  le  commandement 
de  l'armée  du  Rhin  des  mains  de  Kléber,  qui  l'y 
exerçait  par  intérim,  Pichegru  ayant  été  révoqué 
au  mois  de  mars.  Il  devait  opérer  en  Allemagne 
pendant  que  Bonaparte  attaquerait  en  Italie  ;  mais 
ce  dernier  avait  gagné  déjà  les  victoires  de  Monte- 
notte  et  de  Lodi  quand  Moreau  put  enfin  franchir  le 
Rhin  près  de  Strasbourg,  le  23  juin.  Il  prenait  Kehl 
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d'ftseaut,  rétablissait  le  grand  pont  de  batea«DC  dé- 
moli depui»  1793,  et  qpelqu«a  joairs  filas  taord  70 «000» 
hommeft  étaient  anr  le  «u  de  TËrapiie»  Tandis;  qna* 
r  armée  de  Sambrchet-Menae,  aou»  Jk>urdanv  poomait 
jnaqn'à  Franefork,  celle  est  RhnE  txaversait  la  Focôt- 
Noûre  et  pénétraH  en  Sonabe»  Lea  prhioea  de  F  Al- 
lemagne du  snd^  &iiirpns>  demandèrent  à  traiter  : 
le  duc  de  Wiirtembergcédailà  ht  république  {7  août)r 
le  eomté  de  Montbéliasdel  sea  pcasessions  d'Alsaee; 
le  margraiTtt  de  Baide  renonçait  à  aee  territoire» 
alsaeie&a,  à  Keb)  et  à  la  tâte  du  pont  de  Hunifngue^ 
(23  août  1796).  M-alheutenB«a6»li,JoaurdâiBi^  batt» 
en  Francomie  par  l'arebiduc  Càarlea,  dot  fse  refcîirer 
vers  le  Bkin^  eft  Morean,  pont  ne  pas  être  coupa  de^ 
sa  baae  d^opératioas^  se  yit  doli^é  de  rétrc^ader 
également..  Sa  retraite  est  restée  justement  célèbre, 
mais*  c'était  «ne  retraite.  Dès  le  18  septembre,  les^ 
Autrichiens  attaquèrent,  à  leur  tour  Hefa)  et  faiSirent 
Tenlerer  par  surprise,  ma»  la  gHvde  nationale  de: 
Strasbouirg  fit  bramement  sosl  devoir  eaile  défeadaiit, 
sous  le  générale  de  Schauenbourg-et,  pourle  moment^ 
la  ville  resta  awc  Français. 

Une  antre  ceionne  eajuemie  partait  die  Mannbrân 
et  franjchissail  le  Bbin  pour  entrer  par  le  mard  sur 
le  territoire  français.  On  essaya  d'organiser  la  levée* 
en  masse  pour  la  refouler,  et  le  32  septembre,  en- 
viron six  mille  c  agricoles  >,  mal  armés,  ignorant 
pour  la  plupart  le  maniement  des  aormes,  étaient 
réunis  autour  de  Landanx.  Ils  se  débandèrent  à  Tap*- 
procke  dea  AutricMeafi ,  et  le  général  Eotza  put 
occuper  pendant  quelques  jours  Wissemibourg  et 
Lauterbourg,  et  frapper  ces  villes  d'une  contriibattiou 
de  guerre.  Mais  quand  les  générasix  Fruhinsboltz: 
et  HelmsitetteT  s'avancèrent  avec  les  bataillons  de 
la  garde  nationale  mobilisée  du  Bas-Rbin^  les  en- 
nemis évacuèrent  le  territoire  sans  essayer  une  plus 
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langue  résîstaaiGe*  a  Leur  approchie  a  rév^Uë  l'eâ- 
>pfH  publie,  dbait  à  cette  occasion  une  feuille 
stvasoourgeoîse^  et  les  paysans  eux-mèmea  de  sont 
déclarés  éntrgkpssmeat  pour  la  république  ;  même 
les:  fanatiques  iea  phiB  endurcis  ont  ouiiiUé,  à  ee 
moment,  leurs  ^ieiUes^  querelles  reUgieuse»..  »  Le 
siège  régulier  de  Rekl  ajrasifc  commencé  peo  après, 
en  octobre,  la  forteresse  fut  vaiUammeot  défeiMitte 
par*  Diesaix;  mai»  aprèa  de  nombreoaes  sortiesi  et 
des<  bombardements  rép^s^  on  dut  révacaer,  le 
9  jafffvier  il7d7.  Quelques  araotaines  plua  tard,  la  tête 
du  pont  de  Hvmn^uje.  était  également  abandonnée. 
La  campagne,  si  hnïlammenit  comnaeneée,  se  termi- 
nait donc  asees  mal  sur  le  Rhin  ;  Tarmée  refoulée 
pesait  lourdement  sur  L'Alsace  épuisée  ;  elle  man- 
quait de  tout  en  foit  d'babillements  et  de  vivres,  et 
le  dénu^snent  de»  hûpHanr  était  indicible*  c  Sau- 
vent, dieait  le  Wdtibote  du  23  jaimer,  lies  malbeu- 
re«x  blessés  ne  peuvent  étee  pansés  la  nuit ,  par 
manque  de  chandleik.  »  Heureusement  que  la  cam- 
pagne d'itailie  absorbait  les  Imp^aux  pour  le  pré- 
sent et  pour  l'avenir  ;  ils  ne  tentèrent  plus  d'attaque 
sérieuse  contre  les  départemenfes  du  Rbin. 

La  craiarte  d'une  agression  du  debors  ne  pesait 
donc  plus  su?  les  populations  quand  revint  la  date 
du  reno^uvellement  partiel  dies  Conseils.  La  lutte 
électorale  prochaine  envenima  plus  que  jameis  les 
querelles  religieuses,  car  le  Directoire,  pressentant 
les  tendances  réactionnaires  du  pftjra  assoiffé  de 
repos,  hieriminait  dans  son  message  aux  Cinq-Cents 
(l2  février)  les  prêtres  r^ractaires  comme  agents^ 
d'une  vaste  consphratioa  royaliste  r  et  réclamait  W 
droit  d^e  les  déporter  aux  eoloniea  par  simple  arrêté 
rndîvi^iuel  motivé,  sans  jugement  d'un,  tribunal. 
La  grande  majorité  des  électeurs  du  second  de- 
gré furent  des  modérés  en  Alsace  et  leurs  élus  le 
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furent  aussi  dans  le  Bas-Rhin.  On  peut  noter  Télec- 
tion  de  Metz,  un  des  chefs  catholiques  strasbour- 
geois  ;  dans  le  Haut- Rhin,  deux  réactionnaires  connus 
sortent  du  scrutin,  dont  Tun,  Chambé,  fut  en  cor- 
respondance secrète  avec  Tagent  anglais  Wickham, 
et  figure,  sous  le  pseudonyme  dAjax,  dans  les 
lettres  saisies  des  émissaires  royalisteït.  Ces  élec- 
tions du  9  avril  présageaient  une  lutte  à  mort  entre 
le  pouvoir  exécutif  et  les  Conseils,  où  dorénavant 
les  ennemis  de  «  tout  gouvernement  révolution- 
naire >  allaient  se  trouver  en  majorité.  Dès  leurs 
premières  séances,Pichegru  était  nommé  président 
du  Conseil  des  Cinq-Cents;  Barbé-Marbois,  un  ci- 
devant,  était  appelé  à  la  présidence  des  Anciens  et 
un  autre  ci-devant,  Barthélémy,  placé  en  tête  de  la 
liste  des  candidats  pour  la  place  ae  Directeur. 

Dans  la  nuit  du  19  au  20  avril,  alors  que  Bonaparte 
occupait  déjà  Trieste,  Moreau  avait  enfin  pu  repas- 
ser le  Rhin,  entre  Gambsheim  et  Killstett,  refoulant 
les  Impériaux  et  les  Condéens  vers  la  Forêt-Noire. 
C'est  dans  la  poursuite  des  fuyards  qu'on  s'empara 
des  bagages  du  général  de  Klinghn,  renfermant 
des  correspondances  si  compromettantes  pour 
Pichegru.  Mais  ce  début  brillant  de  la  campagne  ne 
devait  pas  avoir  de  lendemain,  car,  dans  la  soirée 
du  22,  Moreau  recevait  la  nouvelle  de  la  signature 
des  préliminaires  de  Léoben  qui  mettaient  fin  à  la 
;uerre.  La  joie  fut  grande  en  Alsace,  où  Ton  voyait 
iéjà  la  paix  régner  dorénavant  sur  les  frontières  ; 
des  feux  de  joie,  des  illuminations  témoignèrent  de 
la  satisfaction  des  masses.  Malheureusement  les 
discussions  reprirent  bientôt  avec  àpreté  sur  la 
question  religieuse  et  sur  celle  de  la  rentrée  des  fu- 
gitifs. Au  sujet  de  ces  derniers^de  vives  discussions 
s'étaient  produites  aux  Cinq-Cents,  en  mai  et 
juin  1797  ;  Merlin  (de  Thionville)  et  Hermann,  de 
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Strasbourg,  avaient  plaidé  en  faveur  de  nouvelles 
mesures  de  clémence,  mais  rien  n'avait  été  encore 
décidé  à  cet  égard,  quand  advint  le  18  fructidor. 
Dans  le  Bas-Rnin,  l'administration  centrale  défen- 
dait les  processions  organisées  coùtre  les  épizooties 
qui  décimaient  le  bétail  ;  elle  était  obligée  de  rap- 
peler aux  citoyens  que  les  registres  paroissiaux  ne 
suppléaient  pas  à  ceux  de  l'état  civil,  que  leurs 
enfants,  non  inscrits  sur  ces  derniers,  seraient 
au  regard  de  la  loi  des  bâtards,  et  leurs  mariages, 
s'ils  n'étaient  célébrés  par  l'officier  municipal,  un 
simple  concubinage,  réponse  aux  prêtres  qui  appe- 
laient de  ce  nom  le  mariage  civil. 

Mais  ces  avertissements  étaient  vains,  car  les 
adversaires  de  la  Révolution  croyaient  être  bientôt 
les  maîtres,  et  ils  étaient  presque  en  droit  de  le 
croire  en  voyant,  dans  les  derniers  jours  de  juin, 
Brendel  donner  solennellement  sa  démission  d'é- 
véque  et  déclarer  c  sa  ferme  résolution  de  vivre  et 
de  mourir  dans  la  foi  catholique,  apostolique  et 
romaine  th.  En  même  temps^son  collègue  Berdolet  se 
plaignait,  dans  une  lettre  intime,  de  rester  aux  yeux 
des  aristocrates  et  fanatiques  un  intrus  et  un  apos- 
taty  alors  que  le  c  cardinal  Collier  » ,  de  l'autre  côté 
du  Rhin,  ne  cessait  d'être  reconnu  pour  leur  seul 
légitime  pasteur.  De  plus,  le  27  messidor,  le  Conseil 
des  Cinq-Cents  abrogeait,  après  de  lonffs  débats, 
toutes  les  lois  restrictives  de  la  liberté  des  cultes. 
Une  majorité  de  six  voix  seulement  maintenait, 
comme  barrière  absolument  illusoire,  une  déclara- 
tion préalable  de  soumission  très  générale  aux  lois 
de  la  république.  On  crut  avoir  si  bien  partie  gagnée 
que  Rouan  lui-même  osa  écrire  au  Directoire  pour 
réclamer  sa  radiation  de  la  liste  des  émigrés  à  titre 
de  prince  étranger.  Les  Anciens  acceptaient  à  leur 
tour  cette  loi,  le  7  fructidor. 
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C'est  alors  qu6  La  majorité  du  Directoire,  Barras^ 
Reiibell,  La  Aévellière-Lepeaux  firesbt  appei  à  la 
poigne  d'Aagereau  pour  le  coup  d'État  du  16  fruc- 
tidor .(4  âOBfteaibro).  Il  dut  certaiaeiiieDt  atterrer  les 
réacticomaires  daaa  les  départemeois  du  Ahia,  mais 
aucun  mouvement  ao  s'y  produisit.  Les  admiaristra- 
teurs  invitèrent  les  populations  ùae  tenir  tranquilles 
et  à  montrer  toute  eonfiance  aux  autorités  consti- 
tuées, n  péoétrées  de  leurs  devoirs  et  rempiaes 
d'amour  pour  la  patrie  ».  Les  deux  départements  du 
Rhin  iigureat  d'ailleurs  parmi  les  quaranle-neirf 
dont  les  élections  furent  cassées,  et  dansiesquels  le 

})ouvoir  exécutif  put3ionmer  provisoirement  à  toutes 
es  fonctions  devenues  vacantes.  La  loi  sur  les 
cultes  à  peine  votée  est  naUirellement  abrogée,  le 
Directoire  conserve  le  droit  de  déponrter  par  asrrété 
tout  prêtre  troublant  la  tranquillité  fiublique  ;  en  un 
mot,  toute  la  législation  peraécutrice  antérieure  est 
remise  en  vigueur.  —  On  replace  dams  les  Admi- 
aistrations  centrales  des  républicains  aecenfcnés; 
des  radicaux  comme  Barbier,  Gotteàîen^  Cnnier 
forment  la  majorité  de  celle  du  Bas-RMn  ;  Metsger 
et  d'autres  républicains  sont  nommés  dans  le 
Haut-Rhin  ;  le  corps  municipal  de  Strasbourg  est 
cassé,  celuide€olmaren  bonne  partie  renouvelé^  les 
patriotes  relèvent  la  téte^et  une  des  feuilles  locales 
s'écrie  :  c  Maintenant  les  républicains  respirent  et 
les  projets  des  conspirateurs  sont  anéanâs  !  >  Mais 
en  mémo  temps  qu'ils  reprenaient  baleine^  les  vain- 
queurs re,prenaient  ausaa  la  lutte  sans  merci  contre 
leurs  adversaires.  Les  listes  d'émigrés  sont  révisées, 
la  cbasse  aux  prêtres  réfractaires  recommence 
partout^et  une  fois  de  plus,  ils  se  terrent  on  prennent 
la  fuite;  les  lidèles  scmt  réduits  à  se  réunir  dans  les 
églises  pour  prier  et  chanter  sous  la  directioq^  du 
maître  a  école  ou  du  bedeau.  Mais  à  Strasbourg  les 
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administrateurs  du  Bas*Rhin  «nlèvent^alement  aux 
préposés  laïques  la  cathédrale  qu'où  leur  avait 
laissée  Jusque-là;  ce  €  repaire  dAÎauatisme  <oontre- 
révelutionuaire  i  ast  iermé  au  <îuljbe  et  réservé 
dorénavant  aux  Jfôtes  civiques.  La  pmniièFe  de  ces 
fêtes  y  eut  lieu  à  roccasiou  du  traité  de  Campo- 
Formio,  le  30  déjcenibre  1797.  Quelques  jours  au- 
paravant,  le  ^néral  Bonaparte,  envoyé  comme 
commissaire  de  la  République  Â  Aastatt,  avait  passé 
par  la  vine.^6t  l'iiôtal  oe  la  Maison  Rouge  avait  été 
entouré  de  imTIierjs^  de  xsxtoyeus  désireux  de  con- 
templer le  conquérant  de  1  Italie  auquel  on  devait 
les  bienlaits  de  la  paix. 

Une  mesure  d'importance  plus  durable  pour  le 
commerce  et  Pindustrie  de  l'Alsace»  œ  lut  l'mcorpo- 
ration  de  la  petite  république  de  Mulbouse  au  ter- 
ritoire français.  Enclavée,  étrojtûment  bloquée  par 
des  lignes  de  douanes  depuis  1793,  elle  se  résolut 
enfinÂraclieter  sa  liberté  commerciale  par  l'abandon 
de  son  autonomie  politique  et,  à  la  suita  de  négo- 
ciations dirigées  par  M<etzger,  camone  commissaire 
du  Directoire,  la  réunion  Cut  votée  le  28  ^nvier 
1798.  La  ville  ne  comptait  alors  que  six  mille  habi- 
tants avecL  toute  sa  banlieue.  Aucune  cité  d'Alsace 
n'a  profité  autant  ^e  Mulhouse  de  son  entrée  dans 
une  sphère  d'activité  plus  vaste,  eatrée  .qui  lui  a 
permis  de  devealrla  grande  cité  indus^triello  qu'elle 
était  au  moment  où  ^s  événements  de  1870  la  sépa- 
rèrent de  la  France,  et  qu'elle  est  restée  jusqu'à  ce 
jour,  grâce  au  lal)eur  intelligent  et  àl'énergie  tenaoe 
de  ses  cîtojena. 

Quelques  semaines  plus  tard  avaieaaA  lieu  les  élec- 
tions lédblatives  pour  le  choix  du  nouveau  tiers  et 
le  remplacement  des  députés  expulsés  après  imc- 
tidor.  Elles  août  franchement  r^ublicaines  en 
Alsace,  où  plusieurs  anciens  ^onvantionnels  et  de 
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bons  patriotes  sont  élus.  Mais  la  satisfaction  du 
Directoire  fut  troublée  par  le  fait  que  les  radicaux, 
devenus  plus  nombreux,  se  montrèrent  moins  doci- 
les ;  aussi  eut-il  recours  à  un  nouveau  coup  d'État, 
le  22  floréal  (11  mai),  pour  faire  exclure  un  certain 
nombre  de  jacobins  ou  de  royalistes,  sous  prétexte 

3ue  leur  élection  n'avait  pas  été  légale.  Il  eut  bientôt 
es  soucis  plus  graves  encore.  Le  Congrès  de  Ras- 
tatt  n'aboutissait  pas;  enhardie  p,ar  1  absence  du 
général  Bonaparte,  prisonnier  en  Egypte  depuis  la 
destruction  de  la  flotte  française  à  Aooukir,  TAu- 
triche  se  disposait  à  revenir  sur  les  stipulations  de 
Campo-Formio,  tandis  que  le  gouvernement  français 
exagérait  imprudemment  ses  prétentions  contraires. 
Dès  le  19  avril  des  actes  avant-coureurs  de  la  guerre 
se  produisaient  sur  la  frontière  du  Bas-Rhin;  le 
27,  Varchiduc  Charles  déclarait  le  Congrès  dissous, 
exigeait  le  départ  immédiat  des  plénipotentiaires 
français  et,  dans  la  nuit  du  28,  Bonnier  et  Roberjot 
étaient  assassinés  et  Jean  Debry  blessé,  aux  portes 
mêmes  de  Rastatt.  La  lutte  recommençait  et  le 
gouvernement  faisait  célébrer  partout  des  cérémo- 
nies funèbres  pour  soulever  le  ressentiment  des 
populations  contre  «  la  perfide  Autriche  » . 

Cette  violation  du  droit  des  gens  fut  fatale  surtout 
à  la  cause  des  catholiques  d'Alsace.  On  affecta  de 
considérer  leurs  chefs  comme  des  complices  de 
Tattentat.  ce  Habitants  du  Bas-Rhin,  disait  une  pro- 
clamation du  14  floréal,  pour  riez-vous  ne  pas  ouvrir 
à  la  fin  les  yeux  sur  les  dangers  imminents  dont  vous 
menacent  ces  prêtres  rebelles,  ces  émigrés,  qui  sur- 
prennent depuis  si  longtemps  votre  bon  cœur?  Ah, 
ils  sont  vos  ennemis  les  plus  cruels,  ils  ont  le  cœur 
autrichien.  Dâbarrassez-vous  de  ces  hôtes  dange- 
reux. >  L'un  de  ces  prêtres,  Tabbé  Bochelé,  arrêté 
et  traduit  devant  une  commission   militaire,  fut 
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fusillé  à  Colmar  le  24  iuillet  1798.  Beaucoup  d'au- 
tres, aussi  peu  coupables  que  lui  de  l'attentat  de 
Rastatt,  furent  raflés  parles  colonnes  mobiles,  et 
dirigés  en  août  sur  l'île  de  Ré  pour  être  transportés 
de  là  en  Guyane  ;  plusieurs  y  moururent,  d'autres 
succombèrent  sur  les  pontons  d'Aix,et  les  plus  heu- 
reux ne  furent  libérés  des  prisons  de  Ré  qu'après  le 
dix-huit  Brumaire. 

Heureusement  c^ue  les  Autrichiens  ne  renouvelè- 
rent pas  la  tentative  d'invasion  des  années  précé- 
dentes. Mais  si  les  gardes  nationales  ne  turent 
mobilisées  qu'une  seule  fois,  lorsque  l'ennemi  sem- 
bla vouloir  attaquer  Rehl  (mars  1799),  les  habi- 
tants des  villes  et  des  campagnes  eurent  de  rudes 
labeurs  à  accomplir.  Ils  fournirent  près  de  quatre- 
vingt  mille  journées  de  travail  gratuit  aux  fortifi- 
cations de  Landau,  de  Fort-Vauban,  de  Schlestadt 
et  de  Rehl,  et  quatre-vingt-dix  mille  journées  de 
chevaux  pour  les  charrois  de  l'armée,  sans  compter 
les  réquisitions  multiples  de  denrées  et  c  l'hospi- 
talité journalière  donnée  aux  défenseurs  de  la 
{latrie  ».  Cette  fois,  du  moins,  les  sacrifices  ainsi 
ait  s  furent  appréciés  hautement  par  les  autorités)  et 
Bottin,  le  secrétaire  général  de  l'administration  cen- 
trale du  Bas-Rhin,  constatait  dans  son  Annuaire 
pour  l'an  VIII  que,  «  malgré  les  efforts  de  l'hydre 
de  la  contre-révolution  »,  Tes  citoyens  du  départe- 
ment, «  seraient  toujours,  comme  leur  fleuve,  le 
rempart  inexpugnable  de  la  république  » . 

Les  élections  du  9  avril  1799  furent  un  dernier 
succès  des  patriotes  à  tendances  jacobines,  hostiles 
aux  «  pourris  »  du  Directoire.  Ainsi  le  modéré' 
Hermann  ne  fut  réélu  dans  le  Bas-Rhin  qu'au  troi- 
sième tour  de  scrutin,  et  au  dix-huit  Brumaire, 
toute  la  députation  du  département,  sauf  lui,  sié- 
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Çeallt  à  ia  gaoehe  des  deaK Conseils.  Ce  coup  d^Ëtat 

me  caasa  pas  «m  Afoace  ^n  éo3xA  Bien  marqué.  Les 
aotaritéa  ^eonstkaëes  pronalgaèreiit,  «ans  €ifieti1té 
aneone,  les  fmacAsanateons  ^onsmlanrefi  cft  les  circH- 
kÔMB  minicrtérielleB  qui  ievir  «v^enaientde  Pans  (IB  no- 
iFieinJn«)>ertiie«aoiMip  d'eiltre'lesrepréaenftaiifts  de  Tan- 
cienne  province  se  rallièrent  au  rêgitiie  nouveau  *: 
HfiRDMUitleviiAmaipede  Strasbourg,  Dentzél,  pue- 
rai tde  brigade,  Ounier,  suus-préfet  4e  ScMestaét, 
Aoideé,  conseillera  la  OsRir  d^appel  de  GcAmar.  L^«x- 
oma^ïilàommel  Mattaruié,  envoyë  en  déoeoKbre  Aans 
les  4ép«rteBieiits  du  fUiin  comme  c  ^délégué  éts  con- 
sids  »,  m'eiA  fras  Tinre  tâebe  Inen  diffieile';  il  menait 
c  fgBmmtàr  la  flépubiKque,  le  repos  et  la  paix  aux 
boue  oito^ns,  k  âkibei^ë  et  4a  prospérité  matéruefte 
à  tous  »  et,  seule,  «  les  fbuveurs^de  sang  »  ëtaSenrt 
Hienacés  'de  punitions  sévères.  Quelques  admmis- 
tvaleurs  trop  raéieaux  furent  révoqués,  ^quelques 
modérés  et  oc  arïstoerates  »  replacés,  nais  -sans  trop 
de  fracas.  La  nouTellc ContAitution 4e  Fan  VDI  était 
solenneSlenent  proclamée  au  c  i^emple  tlécadaire  «  y 
le  ai  déoeiabre,  et,  lors  4es  élections  nu  iHMiveaa 
ceorps  4iégi6l<a!(if,  ee  ftrrezrt  des  ^conservateurs  qui 
faroirt  oaoisiis  à  Strasbourg  comme  'à  Gclmar,  ou 
des  révolutionnâares  iii^KFment  assagis.  Rocfh  allait 
repréaeirter  dignement  'F Alsace  au  Tiîbuttat, 

Mais  ee 'qui  préoccupait  œVte  ^ennère  Infîuimeirt 
plus  que  1  orgsBïisaifem  ^po^^it^f^w,  cf'éteît,  îtce  mo- 
ment, la  question  religieuse.  Le  nouveau  ministre 
de  la  polioe,  Foudhé,  n  innovait  rien,  totft  dT abord; 
sa  circularpe  du  27  novembre  maiirtenaît  toutes  les 
restrictions  légales.  M^ais  ce  -n'était  là  qu'une  ataïi- 
tude  de  façade;  «rn  réalité ,iWdre  était  doimé  de 
fermer  les  yeux  et  les  oreilles  «ut  îes  a^ieeements 
du  clergé,  pourvu  tju'il  ne  troubliàt   pomt  î'ordre 
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publie.  Dès  décembre  i799,  PaîAé  Coîmar  -prôcaiàit 
de  nouveau  dans  là  cathédrale  ds  Strasbourg  't\^ 
un  aiïtreprêtre,  jadis  vicaire  :épiscx)p,a!  d!ç'S»en3eI^^ 
reconnàissaîl  pin)Iiguement  potrr  chef  le  csnlinal  de 
.  Rolian,  bien  qu'il  figurât  toujours  Bur  ^la  liste  des 
émigrés  Jaoût  11800).  Seulement  on  Téîllaât  avec  ffotn 
sur  l'attitude  politique  des  anciens  FéfracttàîreB  y  e% 
le  neuveau  préiet  du  Bas-Rbin,  Laumond,  tjrflonnaît 
de  les  déporter  immédiatement  sur  la  nve  droite 
du  Rbin,  ou  de  les  Taire  enfermer  à  Sainte-Pélagie» 
s^fls  se  livraient  à  des  attaques  contre  le  gouver- 
nement (6  décembre  11500).  La  situation  devint  plu» 
nette  encore  après  la  signature  du  Concordat^  le 
15  aoAt  1801.  Roban  reçut  de  Rome  l'ordre  de 
renoncer  à  «son  siège  «épiscopal  et  mourut  bientôt 
après,  à  Ettenleim  (février  iSOS),  Le  corps  'légis- 
latif avant  ratifié  le  Concordat  avec  les  articles 
organiques,  le  premier  Consul,  pour  lien  montrer 
au*  il  entendait  •effacer  le  souvenir  des  anciennes 
aiscordes  et  mater  le  clergé  d^'Alsatre  réputé  au 
fond  liMlile  aux  idées  eft  aux  lois  iiauvelfes,  clioi- 
sit  un  ancien  sdiismaûque,  l'évéque  des  Landes, 
Saume,  comme  premier  évëque  ooucordataire  de 
Strasbourg,  tandÎB  que  Berdoleft^  autre  schïsmatique, 
était  transféré  du  Haut-Rhin  k  Aîx-la-Chapelle. 
Saurine  lut  intronisé  1b  6  Juin  1*802.  Quelques 
semaines  auparavant,  on  avait  diâbarrassé  la  fiët^be 
de  sa  tjatbéarale  de  fîmmenBe  bonnet  phrygien 
qui  la  smrmonftaii;  depuis  1794;  d'èlàit  la  siropiies- 
sion  du 'Symbole,  vîsible  au  loin,  de  la  Rèvcîfutîon. 
Mais  cette  Rëvolulion,  dont  nous  u'avons  caché 
ni  les  fautes,  ni  les  sanglantes  erreurs,  ne  s'en  al- 
lait pas  sans  avoir  accompli  totrt  au  moins  tme 
pai'flfe  de  satâtAe.  Au  mîTieu  des  luttes  aicharnées 
que  se  livreut  alors  les  partis  au  dedans,  des  guer- 
res plus  terribles  que  la  république  soutieirt  au  de- 
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hors,  une  société  nouvelle  s'est  formée,  la  France 
moderne,  qui  n'a  cessé  de  se  développer  depuis.  Il 
n'est  (JW  juste  d'insister  en  termiijiant  ce  cnapitre 
sur  ce  que  la  Révolution  fut  pour  elle  et  pour  T Al- 
sace en  particulier.  A  son  début,  notre  province 
était  encore  étrangère  au  reste  du  royaume  en 
beaucoup  de  points  ;  c'est  la  Révolution  qui  a  fait 
la  soudure,  en  son  immense  fournaise,  en  employant 

{>arfois  des  moyens  un  peu  violents,  mais  surtout  en 
aisant  appel  aux  instincts  les  plus  généreux  de  l'Al- 
sace, au  dévouement  patriotique  de  ses  enfants, 
qui  lui  donnèrent  alors  les  Rellermann  et  les  Rlé- 
ber,  à  son  amour  traditionnel  de  la  liberté,  en  tra« 
vaillant  ensuite  au  développement  de  sa  prospé- 
rité matérielle,  dès  que  la  tempête  fut  un  peu  calmée. 
Elle  échoua  là,  comme  partout  ailleurs,  sur  un  seul 
terrain;  elle  méconnut  le  sentiment  religieux  des 
masses,  surexcité  sans  doute  par  certains  dans  un 
but  politique,  mais  qui  ne  devrait  jamais  être  com- 
battu par  la  contrainte.  Pourtant,  considérée  dans 
son  ensemble,  la  Révolution  exerça  sur  les  généra-^ 
tions  d'alors  et  sur  celles  à  venir  une  action  profonde 
et  durable  ;  l'empreinte  que  l'Alsace  a  reçue  de  cette 
mémorable  époque  différencie  encore  aujourd'hui, 
après  quarante  années  d'annexion,  les  habitants 
de  ses  grandes  et  petites  villes,  l'ouvrier,  le  paysan 
alsaciens  des  paysans  et  des  bourgeois  d'outre- 
Rhin.  C'est  qu'ils  ont  été  libérés  par  la  Révolution 
du  jouff  de  la  superstition  monarcnique  ;  qu'ils  ont 
gardé  le  souvenir  plus  ou  moins  précis,  l'impression 
plus  ou  moins  nette,  mais  ineffaçable,  de  cet  en- 
semble de  doctrines  élevées,  d'aspirations  frater- 
nelles et  de  visions  d'avenir  qui  se  résument  dans 
«  les  principes  de  89  ».  On  peut  les  déclarer  ailleurs 
erronés  ou  ridicules  ;  mais  ceux  qui  ont  vécu  de 
leur  souffle,  ne  s'en  déprendront  jamais. 
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XXVI 

sous  LE  CONSULAT  ET  L'EMPIRE 

A  partir  du  dix-hait  Brumaire  il  n*y  a  plus,  à 
vrai  dire,  d'histoire  d'Alsace  ;  elle  est  absorbée, 
comme  celle  de  toutes  les  autres  provinces  fran- 
çaises, dans  l'histoire  générale  du  pays.  L'homme 
qui,  à  des  titres  divers,  consul  provisoire,  premier 
consul,  consul  à  vie,  empereur  héréditaire,  va  diri- 

Fer,  pendant  quinze  ans,  les  destinées  de  ce  pays, 
élever  au  pinacle  parmi  les  nations,  pour  le  faire 
retomber  ensuite  d'autant  plus  bas,  n'éprouvait  que 
méfiance  et  dédain  pour  les  idées  libérales.  Dans  un 
gouvernement  centralisé  comme  le  sien,  même  alors 
qu'il  portait  encore  l'étiquette  trompeuse  de  Répu- 
blique, il  n'y  avait  plus  place  pour  l'individualité 
des  anciennes  régions  de  la  France, et  leur  cachet 
spécial  allait  s'effacer  définitivement  sous  le  niveau 
compresseur  de  la  bureaucratie  moderne.  C'est  à 
ce  point  de  vue  seul  que  le  général  Bonaparte,  de- 
venu Napoléon  I*',  continue  1  œuvre  révolutionnaire, 
en  faisant  participer  de  plus  en  plus  étroitement  les 
populations  alsaciennes  aux  vicissitudes  de  la  vie 
nationale,  dans  la  guerre  et  dans  la  paix.  Adminis- 
trateur génial,  il  employait  volontiers  les  fonction- 
naires nés  dans  ce  pays,  dont  il  estimaii  l'intelli- 
gence pratique,  l'honnêteté,  l'ardeur  au  travail,  et 
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qu'il  envoyait  dans  les  territoires  successivement 
annexés  pour  un  temps  à  son  immense  empire. 
Guerrier  avant  tout,  il  aimait  la  race  alsacienne, 
naturellement  belliqueuse^  habituée  par  dix  ans  de 
luttes  au  fracas  des  armes,  et  qui  lui  fournira  d'in- 
nombrables officiers  avec  nombre  de  généraux  de 
mérite.  Mais  la  vie  politique,  si  intense  jusque-là, 
s'arrête  brusquement  ;  toute  activité  autonome  est 
interdite  aux  citoyens-,  aux  administrations  dépar- 
tementales succèdent  les  préfets  et  lessoiisrpréfets. 
Les  conseils  municipaux  eux-môïnes  sont  choisis, 
sur  des  listes  de  notables,  par  le  gouvernement  et 
se»  irei^résenAants;  Les  Conseils:  généraux  dbs  dépar- 
tenuenota y  dont  la  compétence*  est  Féd;iiite  e^  tes  ses^ 
sbns  écourtées,  s^mt  égoclemeot  ooinmés  par  lePre^ 
nutfn  Cxmsul',  ainsi  qiMr  hs  corps  pvdSciaireSi.  C'est 
une  tÀehe  inartmctivie  ifse  d;e  sevuter  les  origine» 
de  ces  fonctionoaivest  mwvssaux;  on  a  mélangé  l^s 
jacobins  df hier  et  les  modérés,  les  clériieaus-  et  les 
Dév0luUioii»ad[reffneiBtis,sansaie^ep«iondeleurpasBé, 
pourvu  q»'ilB:  soient  prêts  à  servir  Tordre  e«  à^  tra^ 
YsilleF^  i  IsD  psospérrté  publiqro.  II  ferait  ommev  (nie 
cet  amaI)gAmev  qnir  sous  un  pouiv^r-  cenfrat  piixs 
faÂblei,  ouvait  meiié  tout  diroit  à  l'anarchie,  fttt 
profitabki  en  dé&aàivm  ao:  pays^  parée  que  géfné- 
railemenb  l'intdiigence  dbs  instrum^eFn<9  eSoisiis 
et  dirigés  par  uaje"  mafn  puîssanorte  égalait  leur 
dévouemeolz  an:  régnne  nou'veani. 

Au:cDuc9  des  années  1800(  à  ll80â,  tous^  les  roua* 
ges  ds  ce  gouYernemenfl,  d^jâ  nio>naFcfaîq«e>  au  fond', 
sont  montés  et  rrég^és*;  la  j|ixs<âce,  les  flnaa<ïe»,  le9 
ouit^  soid  réoEffanisé»,  et^  gr&ce  à  la  forse  d^ 
raoteur,  la  machine^fiGoietionne  presque^  sans- beurts 
et  sam<  arrêts. 

Mais  dJéjà  1&  gueirre  dont  la  France,  éprisB  à& 
paixy  armait  crw  vm  montent  voir  la  fin*,  reprenoit 
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aivee  une  isiteirsité  nouvéOb^.  Dès  jianvier  1800^  Mo^ 
reaui  était  se^eim  à  Sibra&baxarâ;^  conun^  général  en 
cheldte:  Tannéeula  Rlim^  échdoimé&  dlepm»  la^fnHiH 
tiëre  suisse'  jx&sqn'an  OEosth  de^  I^Alsa^e^.  Apvès  da 
longs  préparatifa  fii  francbissMOd  le  fliewei^  pvèsM  db 
KeM,  de  \(ieHa^BrisadL  et  de  Bâle:  (^  a7rit)i  et 
repoussâsb  1^  AutDÎcfai^s  jusim'ei^Bai^îére^tamdiB 
<pe  kpitemien  comiul,.  frmehissaiit  tes  Al'pe»,  ça- 
gnaiila  batailk;die  Ma>ceii^a  (14  JTiui);^  L'arm&rtnxre 
conclu  nfa^iant  point,  abooti'  k  uni  traité  de  paist,  ^ 
lulite  nepf^nait  eiiinovembr&;:maiB  dès.  le  3»  déxsembve, 
MoreaAi  reszta'iiti  vainquetor  à  HohenlèHdén',  et;  Tempe* 
ceur François  M  se. irésâgnatt àiségacbeT.. ILe  9^ fésnrW 
1801»  le  traité  de  Lunéviltei  meHkait;  fin  à  k  liiMe  dé^- 
cenoaiftle  entre  \sk  Franjoe  et  la  maîsoo^  d'Aolrielie  au 
sujet  des  tiersûboôin^  aiaacremst  L'Alsace,  désennais 
protégée  acLunEdi  par  If  anoeiSQon  duPalâtinaty  déba^r^ 
sassée^de  toutes  r€ET«odicadionsu  ultérieures  des*  priB- 
ces)  aultpefbisipossessionnésiSQi:  soa  teirritoire^  rendue 
à  saLlibce)  expansion  iisdastriel^  par  k  réoa<veFtu7e 
de  son:  trafiio:  à  tran^rs.  toute  1  AUismagnev  alaèt 
s' épanouie  ssuia  ce  nowreau^  régime  qui  sembh^ 
poomettre^  une  paÉ3t  duarab.k'.  Auseû  Moreau  et  S'en 
armée  tesnt-ils. accueillis  y  enirentrant  à<  Strasbourg, 
par  des-'  ov-astioiais  cnthoiusiastesv  et  le  trai^  d^'Amiens 
sigsoé:  as:vec'  rAngTeterrev  le*  26»  mars  18©^,  fti*  salué 
avec  uaie^  satisf  section  non  moms^  laxrasiime*. 

M^albem^etiBeiiient  ces  espérances'  devaient  se 
monttrer'  vaines^  L'Alsace  venait  à  peinfê  d^;  se  re^ 
mettre:  deB  suites  de  terribles  înendaljioHs  du^Rbm, 
qui  caftisèrent  d'énora»es  ravage»  (t8®Q5,  q^ï^^'d 
ta  ruptare*  se*  pro^is^aît  avec  k  «  perfidie  AIMon  9 
(mai  i80B)\  Pms  ee  ftirent  les^  agiVatfixDus  produites 

f tailles  oompliortsi  royaliisSesi,  réel&  on  préitend^,  de 
'année    suivante.    C'est  de  Strasbourg'  que^  p€H> 
tirent  Caulaincourt  et  Ordener,  dans   la  nuit  du 
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15  mars,  pour  enlever  à  Ettenheim,  dans  le  pays  de 
Bade,  le  duc  d'Enghien^  qu'on  soupçonnait  à  tort 
d'être  à  la  tête  de  la  conspiration  de  Gadoudal. 
Le  malheureux  prince  passa  deux  jours  à  la  cita- 
delle avant  d'être  conduit  à  Paris,  pour  être  fusillé 
dans  les  fossés  de  Vincennes,  après  un  simulacre 
de  cour  martiale  (21  mars  1804).  D'autres  roya- 
listes de  marcpe,  l'abbé  d'Eymar,  la  baronne  de 
Reich,  furent  jetés  en  prison;  mais  }e  TOuverne- 
ment  profita  aussi  de  l'occasion  pour  se  défaire  de 
quelaues  honnêtes  républicains  :  deux  juges  au  tri- 
bunal de  Wissembourg,  Bœll  et  André  Meyer, 
furent  destitués  et  emprisonnés  pour  avoir  refusé 
leur  vote  au  consulat  à  vie. 

Tout  cela  fat  bientôt  oublié,  dans  les  réjouis- 
sances pour  la  proclamation  de  l'Empire  (18  mai).  Le 
maire  de  Strasoourg,  Hermann,  assistait  comme  re- 
présentant des  «  bonnes  villes  »  au  sacre  du 
z  décembre,  et  le  conseil  municipal  offrait  au  nou- 
veau souverain  l'ancien  palais  des  Rohan,  qui  devint 
le  Château  impérial.  Napoléon  v  résida  dans  les 
derniers  jours  de  septembre  1805,  au  moment  où 
s'ouvrait  la  campagne  austro-russe.  Il  y  laissa  l'im- 

f^ératrice  Joséphine  se  complaire  à  des  fêtes  bril- 
antes  et  au  patronage  des  artistes  locaux,  pendant 
<^u'il  présidait  à  la  capitulation  d'Ulm,  à  l'occupa- 
tion de  Vienne,  remportait  la  victoire  d'Austerlitz  et 
terminait  sa  marche  triomphale  par  le  traité  de  Pres- 
bourç  (26  déc.  1805).  Une  réception  splendide  lui 
fut  faite,  quand  il  retraversa  le  Rhin,  le  22  janvier 
1806,  pour  entrer  à  Strasbourg  sous  un  arc  de 
triomphe  érigé  sur  les  bords  mêmes  du  fleuve.  C'est 
alors  c|u'il  ordonna  la  construction  du  canal  du  Rhône 
au  Rhin,  qui  devait  s'appeler  Canal  Napoléon,  mais 
qui  ne  sera  terminé  que  beaucoup  plus  tard. 
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L'Alsace  n'entrevit  guère  des  campagnes  sui- 
vantes, dirigées  contre  la  Prusse  et  la  Russie,  que 
les  passages  répétés  de  troupes  allant  renforcer  la 
Grande  Armée,  dont  les  efforts  finirent  par  arracher 
aux  vaincus  la  paix  de  Tilsitt  (1807).  A  peine  se 
douta-t-elle  des  péripéties  de  la  guerre  d'Espagne, 
où  se  produisirent  les  premiers  symptômes  d  affais- 
sement de  la  grandeur  impériale.  Strasbourg  revit 
Napoléon  en  avril  1809,  partant  pour  cette  nouvelle 
et  rude  campagne  d'Autriche,  qui  se  terminera  par 
Wagram  et  le  traité  de  Vienne.  C'est  dans  cette 
ville  aussi  que  séjourna  pendant  deux  jours,  au 
milieu  de  fêtes  élégantes  et  rustiques,  l'archidu- 
chesse Marie-Louise,  qui  allait  rejoindre  son  futur 
époux  (mars  1810).  L  année  d'après,  la  naissance 
du  roi  de  Rome,  garantie  de  la  durée  du  régime, 
amena  de  nouvelles  manifestations  de  la  joie  pu- 
blique. Seule,  la  conscription  de  plus  en  plus 
lourde  effrayait'  les  familles  qui,  trop  souvent, 
ne  voyaient  plus  revenir  leurs  fils;  les  «  idéolo- 
gues 9  murmuraient  contre  l'oppression  croissante 
de  la  police  >et  une  partie  du  clergé  se  désaffection- 
nait  de  l'auteur  du  Concordat  depuis  la  rupture  avec 
le  pape  et  l'emprisonnement  du  Saint-Père.  Mais 
les  masses  agricoles  et  ouvrières  étaient  satisfaites  ; 
des  préfets  intelligents  (Lezay-Marnésia  dans  le 
Bas-Rhin,  Félix  Desportes  dans  le  Haut-Rhin)  tra- 
vaillaient avec  zèle  au  développement  de  l'agricul- 
ture et  des  travaux  publics  ;  les  fabriques  se  multi- 
pliaient, et  le  commerce  célébrait  cet  &ge  d'or  où 
tout,  jusqu'à  la  contrebande  des  marchandises  an- 
glaises prohibées  et  des  denrées  coloniales ,  gros- 
sissait rapidement  la  fortune  de  plus  d'une  famille 
notable  d  Alsace.  La  campagne  de  Russie  elle-même, 
si  lointaine,  n'avait  pas  fortement  préoccupé  l'opi- 
nion publique,  quand  la  nouvelle  de  la  terrible  re- 
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traitft  dd)  Moacon^  le  soulàvemeai  d6  là  Pcusae,  la 
iosu^àwiL  deg  la  caalilacoi  nouvelle  dan»  lasipialle 
V Autriche  alkit  eMcer  à  son  tour,  ^oul>lèr6iilt  ea&i 
la  quiétude  de  nos  popmlaAioM.. 

La  Ganqpague  db  tStS,  apcès*  qualipsesthrillaiits 
ftuecë»)  se»  termifiait:  par  réeiraseme&t:  de$  Leipzig,  et 
rAriema^iie:  enidèpev  Irhévée  du  ysmg:  njapoléomesb, 
se  jetaili  sue  leB  froBtières  frauçadaaa*.  Là^  tout  meaL- 

ÎnAii  pour  la  défenae  ;  hommes  et  eaoudnfi:  étaient 
isaéminés   daaa    le&  fortecesses  sur  la;  ¥iatula, 
roder  et  l'Elbe»  au  lieud'ôire  sur  le  RlûUi..Q&  for- 
mait à  la  hàtev(melk|i&e9  cohûrteft  de;  gasde9<  nation 
nalôfty  OB  appelait,  les  deirmè£e8  réserves  (mu,  sons 
le  eommandieaient.  du;  maorôehal  YictRDr^  devaieut, 
faiible   corps  d^arméev   couvrir  toute   FAJisaaev  dte 
Landau  jusqu'à  Belfort..  Tâfibe^  impossible.  Dans 
la   nuifc   dh  20   déeemJiKire  iBi^r    1^   alliés»  &aiB- 
chissaient  le  ûeoNe  pré»  de  BèLe  eM  emiadbtssalfiiiii  la 
Hauta^-Alsat^e.  Dàa  k  23,;  les  casaquesb  asAraieni.  à 
Golmar  ;  ilsr  étaient  repousses,  il  est  vraiv  la  kfncbsh 
maindanâ  uneombafe achatnépcès^ dfi  Sdinte-CËDiii:, 
par  ka  cuirasaiena^  de  Milhaimv  maia,.  k)  3(  jjfstnyis^ 
Buiyâfit^  Lssi  Bffîvrarois   s/inataliâiîent  k  Ginlmfir,,  et 
YLcfior  éifB.<3imtli  l'Alsaeej  daais)  lea  prenuersi  joara 
de  la^  DOUiveMie!  aiouée,  pQJurne  pad»  étrê  eemié  nair  les 
alliés.  Ceua-oi  la  suivirent,  eu.  Lorraine:,  &  tmvm^ 
les  paasee^œ  des  Vosges,  haiteelés  çàiet  là^paar  qudlt 
quea  bandes  de.  paartiaans  coucageuis:^  quf  na  se  réaff 
gBademt  paa  à  aa^ter,  saasi  uxl  deruiei!  efTect^  à.oette 
nouvelle  i]aivaaiou.d0  la.patrie..Lea>tisoufiead'aGeQfKa^ 
tion  i!eaAéeadaQa'laprovînûesB:GQ3iicentiéreataat(ftaiir 
des   forteresses ,  Belfortv  Hunioagu^,   Scblettataittr^ 
N^ufi-Brisacht,  Lanfdbuv  Acmt  aoiounei  m  £ctt  pa^e 
d'aîMettira  de  vl^^ifomei..  SènaBboinig,  QA.c^mmaodjBdt 
la  génécaL  Bouarcier,.  assisté  dor  aéuatenr  mmt&i  Rosh 
dener^  cammissfflirei  impérial!  esdaraordiaairev  u'eut 
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pas  à  soutenir  de  sdè^e,  mais  un  blocufl  da  iioiâ 
moifi,  et  SA:  faible  ganuson.  fit  plusieurs  sorides.,  dont, 
la  dernière  eut  lieu  Le  4  avril,  alors  que  les  alliés 
ocGUf  aient  déjà  Paris. 

C'est  le  11  avril  aeidemeni  qu'arriva,  le  courtier 
extraordinaire  apportant  la.  nouvelle  de  la  déposi- 
tiou  de  l'empereur  par  let  sénat  et  du  rappel  des 
Bourbons.  Les:  autorités  civiles  et  milLtairea  se  sou- 
mirent, elle.  13^  avril  au  soir  on  bissait  le.  drapeau, 
blanc  sur  la  cathédrale.;,  les  soldats  montrèrent  plus, 
de  répugnance  à  quitter  la.  cocarde  tricoloce.  Landau 
ne  consentit  à.  reconnaître  le^  nouveau  gouverne^ 
ment  qjii'une  dizaine  da  jiqubs.  plus  tard*  Cependant 
l'on  ne  peut  paa  dire  que  les  populntiona  alsaeien.- 
n£s  aient  moatré-,  de  suite^  des^  sentiments  hostiles 
aux  Bourhonâ.  ËUes.  crurent  Bcaïivexient  que^  h 
GhaTte.  octroyée  par  Louis  XYIIl  (4  jjuin  £814)  leur 
garantissait  les  principeiE^  concpiis  en  1789  ;.  elles 
accueillirent  avec  déféreiu3ele  neveu  du  roi,  le  duc 
de  Berry^  quand,  il  visita  la  province  eu  octobre^, 
visite  qpi^  par  suite  d'un,  accident  de  voiture^  amena 
lai  mort  deTexacellent  préfet,,  Lezay-Mamési'a.  Mais 
bûentâl  cens,  cpri  observaient  les  hommes  et  les 
choses  purent,  constater  partout;  la  réveil  de»  pas- 
sions cléricales  qu'on  croyait  éteintes,,  les  attaquas 
contra  les  asnciena  prôtre&  CiimstitutiaQnels  encore 
vivant»,  les  revendicatÎQns,  des  revenants  de  l'smeien. 
régime,  les  dénonciations  contra  les  patriotes,  le 
dédain,  pour  le»,  vieux  soldats  da  la.  répunliqu^  et  de 
remplie.  La  mécontentement  ^'accentuait,  surtout 
dans  lesr  villes,,  quand  arriva  la^  nouvelle  du  débar- 

Îuemjent  de  Napoléon  à  Fréjus^  début  de  l'entreprisa 
ésaspérée  de»  CentrJûur»>.  Le»  sphères  ofEcLeile» 
ne  cruireiit  pas  d'abord,  à  la  possinilité  du  succès- 
L'empereur  était  déjà  rentré  aux. Tuileries,  quand  yr 
ajsriva  l'adresse  di7  Conseili  municipal  de  Strasbourg:,, 
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déclarant  à  Louis  XVIII  qa'il  était  prêt  à  sacrifier 
la  yie  et  la  fortune  de  ses  membres  pour  soutenir  le 
trône  des  Bourbons  !  A  la  nouvelle  du  retour  de 
l'exilé  de  Ttle  d'Elbe  dans  sa  capitale  la  foule 
et  les  soldats  de  la  garnison  de  Strasbourg  récla- 
mèrent à  grands  cris  le  drapeau  tricolore  ;  il  en  fut 
de  même  à  Colmar,  à  Mulhouse,  à  Belfort,  à  Landau. 
On  sait  oue  Napoléon ,  pour  attirer  à  lui  les 
masses,  au'd  avait  toujours  méprisées,  essaya  de 
donner  à  Fempire  restauré  un  caractère  plus  démo- 
cratique et  qu'il  fit  appel  aux  anciens  Jacobins. 
C'est  ainsi  qu'on  organisa  en  Alsace  une  Confédé- 
ration des  départements  du  Rhin  pour  la  défense 
des  libertés  publiques  et  du  trône  impérial.   Une 

grande  fête  patriotique  fut  célébrée  à  ce  propos  à 
trasbourg,  le  6  juin,  et  de  nombreux  orateurs,  le 
professeur  Arnold,  le  poète  Ehrenfried  Stœber,  l'ex- 
pasteur  et  sous-préfet  Cunier,  Golbéry,  etc.,  y  prp- 
noncèrent  des  harangues  enflammées.  Mais  ce  n'é- 
taient plus  les  paroles  éloquentes ,  c'étaient  les 
armes  qui  allaient  décider  du  sort  de  la  nation.  Deux 
faibles  corps  d'armée  couvraient  l'Alsace,  celui  de 
Rapp,  un  enfant  de  Colmar,  vers  le  nord,  celui  du 
vétéran  Lecourbe  dans  le  Sundgau.  Rapp  se  trouvait 
sur  la  Queich,  près  de  Landau,  quand  lui  parvint  la 
nouvelle  du  désastre  de  Waterloo.  Après  avoir  jeté 
Quelques  troupes  dans  cette  forteresse,  il  se  retira 
d'abord  sur  Wissembourg;  assailli  au  nord  de  la 
forêt  de  Haguenau  par  des  forces  bien  supérieures, 
il  leur  tint  tête  près  de  Surbourg  jusqu'au  26  juin, 
puis  se  mit  en  retraite  de  nuit,  sur  Strasbourg.  Bien 
qu'il  eût  appris  en  route  l'abdication  de  l'empereur 
et  la  formation  d'un  gouvernement  provisoire,  il 
résolut  de  continuer  la  lutte,  et  le  27  et  28  de  vio- 
lents combats  eurent  lieu  sur  le  petit  cours  d'eau 
de  la  Souffel,  entre  la  ville  et  la  Wantzenau.  Igno- 
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rant  la  rentrée  des  alliés  et  de  Louis  XVIII  4  Paris^ 


Pendant  ce  temps,  le  Haut-Rhin  avait  été  égale- 
ment envahi.  Devant  des  forces  dix  fois  supérieures, 
Lecourbe  avait  dû  se  retirer  sur  Belfort  qu'il  défendit 
avec  ténacité  contre  toutes  les  attaques,  jusqu'au 
moment  où  lui  parvint  l'ordre  royal  de  cesser  les 
hostilités.  Huningue  aussi  résista  de  la  fin  de 
juin  à  la  fin  d'août  à  des  bombardements  répétés, 
bien  qu'elle  n'eût  qu'une  poignée  de  troupes  de  ligne 
et  quelques  centaines  oe  gardes  nationaux  pour 
défenseurs;  le  brave  Barbanëgre  ne  capitula  que 
le  28  août,  avec  tous  les  honneurs  de  la  guerre. 

Une  bizarre  émeute  militaire  signala  les  derniers 
moments  de  l'armée  du  Rhin.  Officiers  et  soldats 
étaient  en  proie  à  un  sourd  mécontentement,  car  ils 
savaient  qu'ils  allaient  être  licenciés  et  n'avaient 
plus  touché  leur  solde  depuis  longtemps.  Le  2  sep- 
tembre les  sous-officiers  firent  savoir  au  .général 
qu'ils  ne  se  sépareraient  pas  avant  d'avoir  leur  dû. 
Rapp  refusa  d  écouter  cette  sommation  contraire  à 
toute  discipline.  Alors  la  révolte  éclate,  un  jeune 
sergent  du  7'  de  ligne,  Dalouzi,  se  met  à  la  tète  de 
ses  camarades,  sous  le  nom  de  c  général  Garnison  >, 
déclare  Rapp  prisonnier  et  demande  au  conseil 
municipal  de  Strasbourg  l'argent  nécessaire  pour 
satisfaire  les  troupes.  Le  maire  Brackenhoffer 
et  les  notables  s'empressent  de  réunir  les  fonds; 
dès  le  4  septembre  les  huit  cent  mille  francs  réclamés 
sont  versés,  puis  le  c  général  Garnison  >  repasse  le 
commandement  aux  autorités  légitimes.  Deux  jours 
après,  l'armée  du  Rhin  était  dissoute. 
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RESTAURATION  ^T  BRmARCHnC  X«  JUTLUET 

Le  second  ixaité  de  Parie  (2.0  novembre  1315)  eu- 
tamait  Taiicien  terdloire  de  la  monarchie  française, 
laissé  intacSt  par  le  j>r.eixiier.  11  enlevait  à  rAlsace, 
ponr  les  donner  À  ia  Bavière,  les  anciens  l>ffilliaj^es 
conte£d;é84Bntr0  .ht  Laujberetla  QueicL,  y  compris  la 
fcrteresse  de  Landau,  qm  pendant  quatre  siècles 
avait  .fait  partie  de  la  Déoapole.  Les  fortifijcatioas 
de  Honin^e  étaient  rasées,;  le  rAo/a^ihénan  de- 
venait la  &onlLère  entre  la  France  et  le  ^rand-duclié 
de  Bade.  Mais  les  revendications  des  c  patriotes  j 
g^mains,  fornuilées  dams  la  iwochare  de  JVtoritz 
Acndt  Le  Rhùi^  fiem^e  allemand^  et  non  pas 
frxxoMène  de  XAÙemoffie,  n'avaient  pas  trxMivé 
d'écho  jdans  les  cabinets  eur^^gpéens^et  l'apj)el  en- 
Ilammé  d'un  antre  poète  pour  délivrer  c  les  ^sa- 
ciens  enchaînés  >  u  avaient  provoquaé  que  colère  et 
dédain  parmi  ceux4à  même  qu'^sn  proposait  d'ar- 
racher k  un  jo^g  A  iD^rnal  > .  Gamme  l'âvoue  im 
bistorien  allemand  écrivaBJt  après  187X1,  il  ne  c  se 
trouva  jpJus  aucune  Jzrace  de  Tancifeune  communauté 
de  race  a^v^ec  les  b^kroB  allemands  » .  Au  ^sontraire; 
comme  les  d^artements  du  Rhin  furent  occupés 
pendant  plus  de  trois  ans  par  les  troupes  alliées, 
jusqu'au  payement  de  l'indemnité  de  guerre  promise 


RESTAURATION  Sir  MONlUIClinB  DE   JUILLET.  SIt 

par  JLonifi  HVIU ,  ies  Jaialiritasits  de  ans  campaniles  fu- 
reiA  à  tsièaie  dexiiiEiDiSfiiti^idie  tvès^èfi  oaes  faMes  ibreés 
(pri  leur iladœèpeait  des  ssimreafiîrsjiliitôt  déplaisants. 
Cette  fH^sence  çrolov^e  des  tronpeB  étirsoigéFes 
sar  4e'terrik>ine  franc»»  n'était  pns  iaite  pour  rendre 
les  fioturbans  popidain^L  La  litèfi  manvaifte  néfittlte 
de  ISlôiangnaofta  eroore  lema^akie^  et  en  1817  M 
y  rat  wneMPsécittaUe  i&nitne;  Je  ^ix  (de  Theotolàbre  de 
fpomesit  oacHaia  en  iÂkaie®  jusqu'à  M  fran(»^  et  les 
pcrmmeBS^  die  tiecne  ae  imuldreirtâfi  francs  rkectoUlire. 
AjiiK  oûsères  imatérieiles  «vânt  s'aJDoter  l'émoi  des 
ec^ilbs  >MT  sniàe  ide  da  ïésaxAmn  Airieiase  qni  sq  prD- 
dnifiit  foès  ÏBxÉmaxxB  tô4â  et  sie  Ttradaifitt  psff  ies 
votes  (nltr.arr0yal9Hl69  de  la  CAaoMbfre  iMroiwaiie^ 
les  oKiiafiBaarefi  des  protestants  dans  In  Midi,  Vw^éoBOL- 
l&m  idtt  laarédkal  J^ey,  dsos  géaérans  La  iBédoyène^ 
MeratoflrdOrirvBciKrt,  Eanoher  (et  hkn  d'juatrea.  Quand 
les  (partisans  tes  tphis  iniel%£»tB  da  nDuvean  régiiM 
emreBit  lomïpris  m.  inécessitë  d'>enray«r  t^tde  réactioii 
{aiiadii}nfi,  iqsiand.  Bar  Jies  eonseik  de  Ddûafliea^  fort 
en  faK^eur  ai^ès  dn  itod,  Isa  <!3iamhne  laut  été  diasonte 
en  rBaptesûbm  lêiBy  trop  de  mai  jtvait  «éfté  loût  déjà 
et  J'inconqyaÉiiiilité  d'iraoniettr  absdliie  «nlre  i'an'oisen 
régime  «t  Ib  nomle  nmdBme  iasu  de  la  iRéirolution 
sanariadt  aux  yeuac.  Tandis  «pare  k  ntnmrean  pArii  ico&s- 
tiùtmtiflHBnel  ragageaiit  ia  lutte  paorkonealaiTe  contre 
la  caBSBamUa  poissanèe  dn  comt-e  d'Artois^  le  bona- 
partisoDoe,  de^nn  suhyemenit  Ubéral,  s'ien^geait  ide 
préféreiEMse  âams  3eB  jsociétés  secnèfkee^  et  ipréhidaîjt 
aux  conapiratiiHis  fM^tîques  iqtd  :se  smsoèdsnt  apnées 
la  idmle  ide  DecaBea,  €  ^lissabnt^  comme  on  l'a  dit 
abrs.,  (dans  Je  saa^  m  'du  dne  de  fierry,  (assassine  par 
Lourel  (iS^é^ner  liSâO).  A  partir  <le  ce  moment,  le 
gonyememeDï  ^e  jk  fieatanratiûn  se  porte  de  plus 
en  plus  Teors  k  droite,et  les  lièéraïuc  se  laaiiiLiiariBent 
avee  l*idée  4'une  révolnticm  nouvelle. 
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L'Alsace  a  pris  une  part  assez  notable  à  cette 
double  activité  parlementaire  et  conspiratrice.  Les 
représentants  indigènes  à  la  Chambre  des  députés, 
les  Brackenhoffer,  les  André,  les  Turckheim,  les 
Saglio,  les  Humann,  les  Rœchlin,  et  ceux  crue  la 
bourgeoisie  alsacienne  appelait  du  dehors  à  rhon- 
neur  de  la  représenter,  Voyer  d'Argenson,  Lam- 
brechts,  de  Serre,  Benjamin  Constant,  comptaient 
parmi  les  coryphées  du  libéralisme  constitutionnel. 
A  côté  d'eux,  il  y  en  eut  d'autres  sans  doute  qui, 
candidats  du  gouvernement  dès  l'origine  ou  séduits 
par  les  largesses  ministérielles,  se  montrèrent  dé- 
voués successivement  à  tous  les  puissants  du  jour; 
mais  en  général,  on  peut  dire  que  les  Alsaciens  d'a- 
lors méritaient  l'éloge  que  leur  adressait  un  des  plus 
illustres  défenseurs  des  idées  libérales,  le  général 
Poy,  quand,  au  cours  d'une  tournée  triomphale  à  tra- 
vers les  deux  départements,  il  s'écriait  à  Mulhouse, 
le  5  septembre  1821  :  c  Si  jamais  l'amour  de  tout  ce 

aui  est  grand  et  généreux  s'affaiblissait  dans  les  cœurs 
es  habitants  de  la  vieille  France,  il  faudrait  au'ils 
passassent  les  Vosges  et  qu'ils  vinssent  en  Alsace 
pour  y  retremper  leur  patriotisme  et  leur  énergie.  ]> 
Le  cauchemar  d'un  retour  toujours  possible  de 
c  Buonaparte  >  s'étant  évanoui  par  la  mort  du  captif 
de  Sainte-Hélène  (5  mai  1821),  le  gouvernement 
royal  se  laissait  entraîner  de  plus  en  plus  vers  la 
réaction  politiaue  et  religieuse.  Au  second  minis- 
tère de  Richelieu  succédait  celui  de  Villèle  (dé- 
cembre 1821)96t  désormais  la  Congrégation  régnait 
en  maîtresse.  La  Gharbonnerie  essaya  de  lui  répondre 
et  choisit  l'Alsace  pour  point  de  départ  des  complots 
par  lesquels  elle  s'imaginait  pouvoir  renverser  les 
Bourbons.  Coup  sur  coup,  les  sociétés  secrètes  y 
tentèrent  des  soulèvements  militaires;  à  Belfort, 
l'imprudence  de  quelques  conjurés  fit  découvrir  le 
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projet  (l®*"  janvier  1822)  au  moment  où  le  général 
La  Fayette  accourait  se  mettre  à  la  tête  des  révoltés; 
en  avril,  on  arrêtait  trois  officiers  d'artillerie  de  la 
garnison  de  Strasbourg,  dénoncés  comme  coupables 
d'attentats  contre  le  gouvernement;  le  2  juillet,  le 
lieutenant-colonel  Caron,   victime   naïve   d'agents 

{provocateurs,  croyait  soulever  deux  escadrons  de 
a  garnison  de  Golmar,  qui  le  suivirent  d'abord  par 
ordre,  puis  le  firent  prisonnier.  Des  officiers  avaient 
joué  dans  cette  affaire  un  rôle  vraiment  odieux. 
Garon,  traduit  devant  le  conseil  de  guerre  de  Stras- 
bourg, fut  condamné  à  mort  et  fusulé  sur  le  glacis 
de  la  Finckmatt  (l*'  octobre  1822).  Les  débats  de 
ce  procès  furent  publiés  et  les  paroles  du  défenseur, 
M' Liechtenberger,  produisirent  une  impression  pro- 
fonde en  Alsace.  La  guerre  d'Espagne,  au  profit  du 
féroce  et  l&che  Ferdinand  VII,  ajouta  à  la  déconsi- 
dération du  régime. 

Quand  l'inerte  Louis  XVIII  acheva  de  mourir 
fl6  septembre  1824),  depuis  longtemps  le  comte 
a' Artois,  ou  plutôt  la  camarilla  qui  le  dominait, 
dirigeait  les  affaires;  elle  ne  cessa  de  gouverner 
Charles  X.  La  plupart  des  mesures  qui  suivirent 
l'avènement  du  nouveau  monarque,  le  sacre  pom- 
peux de  Reims,  le  milliard  accordé  aux  émigrés,  le 
vote  de  la  loi  sur  le  sacrilège  (1825),  ne  pouvaient 
que  le  rendre  impopulaire.  En  Alsace,  les  moines  et 
autres  missionnaires  parcouraient  les  campagnes  et 
plantaient  des  croix  sur  les  places  publiques  des 
villes,  excitant  les  fidèles  par  leurs  prédications  et 
déchaînant  les  haines  contre  les  libéraux  et  les  dis- 
sidents. C'était  l'un. des  plus  fougueux  parmi  les 
prélats  de  France,  M**  Tnarin,  évoque  ae  Stras- 
bourg,  que  la  cour  choisissait  comme  précepteur 
de  c  l'enfant  du  miracle  >,  du  duc  de  Bordeaux, 
futur  héritier  de  la  couronne. 

HISTOIRE  d'ALSACI.  21 
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Un  instant,  quand  M.  de  Martignac  succéda 
domine  président  du  ministère  à  M.  de  Villèle. 
(janvier  1828),  on  pnt  concevoir  nn  dernier  et  fugitif 
espoir  d'nne  entente  entre  les  Bourbons  et  la  nation* 
Le  nouveau  ministre  décida  le  monarque  à  faire  un 
voya^  à  travers  l'Alsace.  Charles  X,  vieillard  à  la^ 
cervelle  légère  mais  de  manières  affables,  sut 
charmer  les  populations  accourues  à  sa  rencontre, 
quand  il  descendit  en  septembre  la  côte  de  Saverne, 
se  dirigeant  avec  le  Dauphin  sur  Strasbourg,  à 
travers  les  arcs  de  triomphe,  dent  les  inscriptions 
lui  {NTomettaient 

Des  bras  pour  le  défendre  et  des  cœurs  pour  Faimer. 

Après  avoir  passé  plusieurs  jours  dans  cette 
ville,  il  se  rendit  à  Colmar,  puis  à  Mulhouse,  où  la 
Société  industrielle f  alors  dans  tout  Téclat  de  sa 
jeunesse,  avait  organisé  une  exposition  des  pro- 
duits de  Tindustrie  locale  qui  arrachait  au  vieux 
monarque  ce  moi  aimable  et  vrai  :  c  Mulhouse  est  la 
capitale  de  Tindustrie  française!  >  Malheureuse- 
ment l'accueil  cordial  qu'on  lui  fit  en  échange  des 
bonnes  paroles  qu'il  prodiguait,  bii  tourna  la  tète  et 
il  s'imagina  qu'on  approuverait  désormais  tout  ce 

Su'il  pourrait  encore  se  permettre.  Le  9  août  1829, 
appelait  au  ministère  comme  successeur  de  Mar- 
tignac, le  prince  Jules  de  Polignac,  c  l'homme  de 
Coblentz  et  delà  Contre-révolution  »  comme  l'appe- 
lait le  lendemain  Sâint-Marc-Girardin,  et  lui  adjoi- 
gnait comme  ministre  de  la  guerre,  Bourmont,  c  le 
déserteur  de  Waterloo  t.  Le  Journal  des  Débats 
avait  bien  raison  de  s'écrier  :  c  Malheureuse  Fraac^, 
malheureux  Roi  1  t  Charles  X  déclarait  la  guerre 
aux  représentants  de  la  nation  dans  son  discours 
du  trône  (2  mars  1830);  la  Chambre  répondait  le 
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16  mars  par  la  fameuse  Adresse  des  221,  qui  refusait 
sa  confiance  au  monarque.  Celui-ci  répliquait  que 
c  ses  résolutions  étaient  immuables  >  et  prorogeait, 
puis  dissolvait  la  Chambre  (16  mai). 

Une  fièvre  intense  saisit  la  France  entière  pen- 
dant que  les  élections  nouvelles  se  faisaient  du 
23  juin  au  19  juillet.  A  Strasbourg,  on  vit  des  vieil- 
lards infirmes  et  malades  se  faire  transporter  en 
chaises  à  norteur  au  scrutin,  afin  de  voter  pour 
Benjamin  Constant,  le  candidat  libéral  que  le  gouver- 
nement voulait  évincer  à  tout  prix.  Malgré  le  re- 
tentissement de  la  prise  d'Alger,  le  succès  de  Toppo- 
sîtîon  fut  énorme,  les  221  revinrent  274.  Mais  le  roi 
était  décidément  aveugle  et  sourd  ;  dès  le  25  juillet 
le  conseil  des  ministres  arrêtait  les  fameuses  Ordon- 
nances, qui  changeaient  la  loi  électorale  et  suppri- 
maient la  liberté  de  la  presse  et,  le  lendemain,  elles 
paraissaient  au  Moniteur.  La  protestation  des  jour- 
nalistes précéda  celle  des  députés  ;  Tune  et  Tautre 
auraient  été  vaines  peut-être,  si  le  peuple  ne  s'était 
mis  de  la  partie  (28  millet).  Après  trois  journées  de 
lutte,  €  les  Trois  Œorieuses  »,  la  dynastie  était  à 
bas  et  la  Révolution  faisait  flotter  le  drapeau  trico- 
lore sur  les  Tuileries.  D'habiles  politiciens  mirent 
alors  en  avant  le  duc  d'Orléans ,  non  pas  (comme  le 
disait  Dupin)  parce  que  Bourbon^  mais  quoique 
Bourbon,  Il  avait  combattu  îadis  sous  Dumourîez 
pour  la  république;  il  se  rendit  à  l'Hôtel  de  Ville, 
embrassa  le  vieux  La  Fayette  qui  le  recommanda 
plus  ou  moins  chaudement  an  peuple  ;  la  Chambre  le 
nommait  lieutenant-général  du  royaume  (3  août), 

{)endant  que  le  roi  tîharles  X,  ayant  abdiqué  en 
aveur  de  son  petit-fils,  lui  conférait  ce  même  titre 
pour  veiller  aux  droits  de  Henri  V.  Mais  le  duc 
n'hésita  pas  longtemps  dans  ce  conflit  de  devoirs  ; 
la  Chambre  ayant  voté  le  7  août  la  vacance  du  trône 
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<r  en  droit  et  en  fait  >,  il  Tacceptait  définitivement 
pour  lui-même  et,  le  9  août,  le  roi  Louis-Philippe 
prêtait  serment  à  la  nation. 

La  nouvelle  des  troubles  de  Paris  était  arrivée  en 
Alsace  dès  le  i^  août  ;  mais  c'est  le  lendemain  seu- 
lement que  le  triomphe  de  la  révolution  fut  annoncé 
par  les  drapeaux  tricolores  arborés  aux  quatre  tou- 
relles de  la  cathédrale  de  Strasbourg.  La  proclama- 
tion de  Louis-Philippe  y  eut  lieu,  le  12  août,  à  la 
satisfaction  générale.  Sauf  quelques  réactionnaires 
exaspérés  de  la  destruction  de  leurs  plus  chères 
espérances,  et  quelques  patriotes  grincheux  qui 
n'étaient  pas  très  convaincus  que  le  c  roi-citoyen  » 
serait,  comme  Tavait  dit  La  Fayette,  c  la  meilleure 
des  républiques  >,  tout  le  monde  était  content  et  pour 
le  moment  les  dissidences  s'effaçaient  dans  1  agi- 
tation créée  par  les  mouvements  démocratiques  ou 
nationaux  de  Belgique,  de  Pologne,  d'Allemagne  et 
d'Italie.  Puis  un  certain  refroimssement  du  libéra- 
lisme se  produisit,  sous  l'impression  des  événements 
extérieurs,  dans  les  couches  supérieures  de  la  bour- 

f^eoisie,  en  Alsace  comme  ailleurs  ;  beaucoup  d'entre 
es  opposants  à  Louis  XVIII  et  Charles  X,  lesTurck* 
heim,  les  Humann,  et  bien  d'autres  se  groupent 
autour  de  la  politique  de  c  résistance  >  inaugurée 
parle  ministère  Casimir-Périer,  et  deviennent  c  juste 
milieu  > ,  comme  on  disait  dans  le  jargon  politique 
d'alors.  Au  début^le  nouveau  souverain  n'osait  pas 
trop  renier  ses  origines  révolutionnaires.  Quand 
Louis-Philippe  fit  à  son  tour  le  voyage  d'Alsace 
(juin  1831),  au  milieu  des  harangues  et  des  fêtes 
officielles,  il  y  eut,  çà  et  là,  quelques  allocutions 
non  prévues  au  programme.  A  Strasbourg,  l'un  des 
chefs  de  bataillon  de  la  garde  nationale  lui  ayant 
dit  :  c  Sire,  vous  êtes  né  de  la  liberté  ;  vous  êtes 
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forcé  de  la  défendre  !  »  le  roi,  plaçant  la  main  sur 
son  cœur,  s'écria  :  c  Celui  qui  sépare  le  Roi  de  la 
liberté,  n'est  qu'un  mauvais  citoyen.  Vive  la  li- 
berté !  »  Mais  bientôt,  il  ne  se  sentit  plus  d'humeur 
à  prodiguer  ainsi  les  démonstrations  démocratiques 
et  en  outre  elles  ne  parurent  plus  nécessaires. 

Sous  le  ministère  formé  après  la  mort  de  Casimir- 
Périer  et  dans  lequel  Humann  figura  comme  mi- 
nistre des  finances,  des  changements  marqués  se 
firent  dans  la  députation  des  départements  du  Rhin. 
Benjamin  Constant  était  mort  dès  1830  ;  en  1834,  Odi- 
lon-Barrot  et  Voyer  d'Argenson  sont  remplacés  par 
des  candidats  ministériels.  L'attentat  de  Fieschi,  en 
juillet  1835,  accentua  encore  la  réaction  dans  les 
régions  officielles  contre  les  idées  libérales  qu'on 
prétendait  rendre  responsables  de  ces  tentatives 
criminelles  répétées.  Les  lois  restrictives  de  sep- 
tembre, qui  en  furent  la  suite,  refroidirent  par  contre 
les  sympathies  des  classes  éclairées  pour  la  monar- 
chie de  juillet.  C'est  ce  qui  poussa  sans  doute  un 
neveu  de  Napoléon,  le  prince  Louis-Napoléon  Bo- 
naparte, à  tenter  un  coup  de  fortuné  à  Strasbourg, 
milieu  qu'il  jugeait  propice  par  ses  souvenirs  mili- 
taires. Le  5  octobre  1836,  il  apparaissait  à  cinq 
heures  du  matin  au  quartier  d'Austerlitz,  caserne- 
ment du  4*  d'artillerie,  dont  il  avait  gagné  le  colo- 
nel Yaudrey,  enlevait  les  soldats  surpris,  faisait 
saisir  le  général  Voirol  et  le  préfet  Choppin  d'Ar- 
nouville,  mais  était  arrêté  lui-môme  dans  la  caserne 
de  la  cour  de  la  Finckmatt,  pendant  qu'il  haranguait 
le  46*  de  ligne,  par  un  officier  moins  ahuri  que  les 
autres.  Il  n'y  eut  aucune  effusion  de  sang.  Quand  les 
bons  bourgeois,  effrayés  par  ce  vacarme  matinal, 
sortirent  de  leurs  lits,  tout  était  terminé.  L'auteur 
de  ce  coup  de  tète,  après  quelques  jours  de  prison, 
fut  expédié  généreusement  en  Amérique  par  Louis- 


326  HISTOIBB   d'aLSACS. 

Pbilippe,ce  qui  ue  Tempôcha  pas  de  recommeacer^ 

Îuatre  ans  plus  tard,  à  Boulogne.  La  folle  tentative 
e  Louis  Bonaparte  n'avait  éveillé  aucune  sympa- 
thie dans  la  population  civile  ;  seulement  le  jury 
strasbourgeois  crut  devoir  acquitter  les  complices 
du  prince  lorsqu'on  les  mit  en  jugement,  en  janvier 
1837,  puisque  le  &.uteur  principal  échappait  ft  tout 
châtiment. 

En  1837,  commencèrent  les  premières  études 
pour  la  construction  de  chemins  de  fer  en  Alsace, 
ceux  de  Strasbourg  à  B&le,  et  de  Mulhouse  à  Thann. 
Sur  cette  petite  ligne  secondaire  la  premièire  loco- 
motive circula  dès  août  1839  ;  m^is  si  le  tracé  de 
Bâle  à  Strasbourg  fut  concédé  à  la  maison  Nicolas 
Kœchlindès  1838  (enmème  temps  que  le  pirojet  d'un 
canal  de  laMar ne  au  Rhin  était  proposèà  la  Chambre)  y 
ce  u  est  qu'en  septembre  1841  qu'on  put  inaugurer 
par  une  série  de  fêtes  cette  voie  ai  importante  pour 
te  développement  économique  de  l'Alsaœ. 

Avant  ces  fêtes,  on  en  avait  célébré  d'autres  à 
Strasbourg,  qui  eurent  un  retentissement  plus  po- 
pulaire^Xe  14  juin  1840,  on  avait  inauguré  la  statue 
de  Kléber,  sur  la  place  qui  porte  depuis  lors  son 
nom;  c'est  sous  ce  monument  que  repose  la  dé- 
pouille mortelle  de  l'illustre  général.  Dix  jours  plus 
tard  t  commençaient  les  fêtes  en  Thonneur  de  Gu- 
tenberg  et  de  l'invention  de  l'imprimerie;  elles 
comprenaient  une  Exposition  typographique,  l'i* 
.naugurationde  la  statue  de  l'inventeur,  due  à  David 
d'Angers,  et  surtout  un  immense  cortège  industriel 
et  agricole,  que  patrons  et  ouvriers,  artistes,  in- 
dustriels et  paysans  s'ingénièrent  à  rendre  original 
et  pittoresque.  De  nombreux  étrangers,  venus  sur- 
tout d'outre-Rhin,  assbtèrent  à  ces  réjouissances 
publiques  où  force  discours  enthousiastes  et  paci- 
fiques   furent  échangés,   comme    d'autres   encore 


RESTAURATION  BT   MONARGfilE   DE   JUILLET.  2fi7 

devaient  l'être,  deux  ans  plus  tard,  au  Congrès 
scientifique  de  Strasbourg  (1842).  Malheureusement 
les  éyénements  d'Orient  venaient  donner,  dès  l'au- 
tomne de  1840,  un  rude  démenti  à  ces  déclarations 
fraternelles.  La  quadruple  alliance  (Angleterre,  Au- 
triche, Prusse  et  Russie)  parut  menaçante  pour  la 
paix  de  l'Europe,  et  l'agitation  fut  un  instant  des 
plus  violentes  en  Alsace,  comme  dans  l'Allemagne 
occidentale,  où  tout  le  monde  chantait  le  Rhin  mie-- 
mand  de  Nicolas  Becker.  Mais  le  roi  ne  voulait  pas 
de  guerre;  il  remercia  Tbiers,  appela  Guizot  au 
ministère  (octobre  1840),et  la  paix  lut  conservée. 

Le  ministère  Guizot,  en  accord  parfait  avec  le  roi, 
s^appliquait  à  réduire  sans  cesse,  par  des  moyens 
parfois  scandaleux,  le  nombre  des  opposants,  dy- 
nastiques ou  autres.  Dès  184â,  tous  les  députés  de 
l'Alsace,  sauf  le  seul  Pflie^er,  d'Altkircb,  étaient 
ralliés  au  juste  milieu,  et  lors  du  renouvellement 
de  1846,  il  en  fut  de  même,  malgré  la  désaffection 
croissante  du  pays  ;  Colmar  et  Mulhouse  seuls  nom- 
mèrent des  opposants.  Le  gouvernement,  oui  refu- 
sait aux  libéraux  une  modeste  réforme  électorale 
basée  sur  l'abaissement  du  cens  et  Fadjonction 
des  c  capacités  >  aux  électeurs  censitaires,  ne  mon- 
trait pas  la  même  raideur  vis-à-vis  des  exigences 
croissantes  du  clergé  ultramontain,  qu'il  avait 
tenu  en  échec  durant  les  premières  années  de  la 
monarchie  de  juillet.  En  Alsace,  la  presse  cléri- 
cale et  certains  membres  du  clergé  attaquaient 
avec  &preté  les  dissidents  et  la  libre  pensée,  dans 
des  brochures  et  des  pamphlets  qui  provoquaient 
naturellement  de  vives  répliques.  L'un  des  épi- 
sodes les  plus  curieux  de  cette  lutte  fut  le  procès 
intenté  à  un  ancien  adjoint  au  maire  de  Stras- 
bourg, M.  Busch,  qui  dans  une  plaquette  de  luxe. 
Découvertes    d'un    bibliophile    (18^5),    avait    ca- 
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ractérisé,  avec  citations  à  Tappai,  la  morale  des 
Jésuites.  Qaatre  avocats  cléricaux  du  barreau  de- 
Strasbourg  ayant  déposé  contre  lui  une  plainte  en 
diffamation,  Jules  Favre  vint  plaider  pour  lui  et  le 
fit  acquitter.  Quelques  professeurs  ae  la  faculté 
des  lettres,  Ferrari,  Génm,  moins  heureux,  furent 
suspendus  ou  révoqués  par  un  ministre  plus  indul- 
gent aux  congrégations  non  autorisées. 

Le  mécontentement  s'accrut  de  toutes  les  misè- 
res résultant  de  l'hiver  rigoureux  de  1846  et  de  la 
cherté  des  vivres  au  printemps  suivant.  Dès  février 
1847,  le  prix  du  froment  était  égal  à  celui  de 
Tannée  de  famine  1817.  Aussi  quand  commença  la 
campagne  des  banquets  réformistes,  par  laquelle 
Topposition  espérait  vaincre  enfin  la  résistance 
obstinée  du  gouvernement,  l'Alsace  eut  les  siens. 
Le  8  août  1847,  deux  cent  cinquante  électeurs  se 
réunissaient  à  Golmar,  sous  la  présidence  signifi- 
cative de  Rossée,  premier  président  de  la  cour 
d'appel,  et  acclamaient  les  orateurs  libéraux  venus 
du  dehors  ;  le  5  septembre,  plus  de  sept  cents  con- 
vives encombraient  la  Halle  aux  Blés  de  Stras- 
bourg, pour  une  manifestation  pareille.  Efforts  inu- 
tiles! A  l'ouverture  de  la  session,  le  discours  du 
trône  jetait  le  gant  aux  a  passions  ennemies  et 
aveugles  »,  et  la  majorité  des  c  satisfaits  »  approu- 
vait Guizot.  Sur  les  onze  députés  d'Alsace,  trois 
seulement  s'étaient  prononcés  contre  (12  février 
1848).  Mais,  douze  jours  plus  tard,  le  ministère 
s'effondrait  et  la  royauté  avec  lui.  Le  soir  du  24  fé- 
vrier, le  vieux  roi  était  en  fuite,  la  République  pro- 
clamée à  l'Hôtel  de  Ville,  le  Gouvernement  provi- 
soire formé  :  la  monarchie  de  juillet  appartenait 
au  passé. 


XXVIII 

LA    DEUXIÈME    RÉPUBLIQUE 
ET  LE  SECOND  EMPIRE 

A  Strasbourg  les  commencements  du  mouvement 
de  février  furent  connus  dès  le  25,  et  le  maire  Schut- 
zenberger  convoqua  le  conseil  municipal  qui  décida 
la  reconstitution  de  la  garde  nationale  ;  puis  les  dé- 
pêches cessèrent  d'arriver,  et  c'est  le  27  seulement 
qu'ion  sut  le  succès  de  la  Révolution.  Les  autorités 
résignèrent  alors  leurs  pouvoirs  entre  les  mains  des 
commissaires  du  gouvernement  ou  de  commissions 
départementales  provisoires  et,  dans  la  plupart  des 
villes  de  l'Alsace,  la  proclamation  de  la  République 
fut  accompagnée  de  fêtes  civiques  et  de  réiouis- 
i^nces  populaires.  Malheureusement,  les  vieilles 
haines  antisémites  des  campagnes  se  manifestèrent 
en  plusieurs  endroits  ;  à  Altkirch  et  dans  différents 
villages  du  Haut-Rhin,  à  Brumath  et  Marmoutier 
dans  le  Bas-Rhin,  les  synagogues  et  des  maisons 

Î>articulière8  furent  dévastées  et  pillées,  et  Ton  dut 
aire  marcher  les  troupes  pour  arrêter  ces  violences. 
Le  5  mars,  parut  le  décret  du  gouvernement  provi- 
soire concernant  Télection  d'une  Constituante  par  le 
suffrage  universel  ;  le  Bas-Rhin  devait  avoir  quinze, 
le  Haut-Rhin  douze  représentants.  Ces  élections 
eurent  lieu  le  23  avril  et  furent  nettement  républi- 
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caines.  Aux  vieux  champions  locaux  du  parti,  les  Lie* 
chtenberger,  les  Martin  (de  Strasbourg),  le  Bas-Rhin 
avait  joint  des  noms  nouveaux,  ceux  de  V.  Ghauf- 
four,  Boussingault,  etc.  Le  Haut-Rhin  choisissait 
Emile  DoUfus,  de  Mulhouse,  Gh.  Rœnig,  de  Golmar, 
Kestner,  de  Thann,  Ignace  Chauffour  et  autres.  C'é* 
taient  pour  la  plupart  de  très  honnêtes  citoyens,  de 
bons  patriotes,  plusieurs  même  de  bons  orateurs, 
mais  aucun  ne  devait  jouer  un  rôle  un  peu  mar- 
quant à  l'Assemblée.  Parmi  les  faits  d'intérêt  plus 
général  qui  se  produisirent  alors  en  Alsace,  il  faut 
mentionner  les  préparatifs  pour  la  célébration  du 
deuxième  centenaire  de  la  réunion  de  l'Alsace  à  la 
France  dont  le  nouveau  maire  de  Strasbourg, 
Edouard  Kratz,  avait  pris  Finitiative.  c  Nous  n'a- 
vons plus  besoin,  disait-i)  dans  sa  circulaire  aux 
municipalités  des  deux  départements,  de  faire  une 
profession  de  foi  solennelle  et  publique  de  notre 
inviolable  dévouement  à  la  France. . .  La  France  ne 
doute  pas  de  nous,  elle  a  foi  dans  T Alsace;  mais  si 
l'Allemagne  se  berce  encore  d^Uusions  chimériques, 
si  elle  croit  trouver  dans  la  persistance  de  la  langue 
allemande  au  sein  de  nos  campagnes  un  signe  de 
sympathie  irrésistible  et  d^attraction  vers  elle, 
qu'elle  se  détrompe  !  L'Alsace  est  aussi  française 
que  la  Bretagne,  la  Flandre  et  le  pays  des  Basques, 
et  elle  veut  le  rester  !  »  Les  manifestations  d'un  pa- 
triotisme spontané  qui  se  produisirent  successive- 
ment à  Mulnouse  et  à  Colmar,  comportaient  d'ailleurs 
si  peu  de  chauvinisme  cp^Ignace  Chauffour,  dans  le 
discours  qu'il  prononçait  à  Colmar,  le  22  octobre, 
saluait  c  la  bonne  et  noble  Allemagne,  doux  pays 
des  mœurs  calmes,  de  la  vie  contemplative,  dfe  la 
pensée  sereine  et  profonde  >,  qui  luttait  en  ce  mo- 
ment pour  ses  libertés  politiques,  et  exprimait  l'es- 
poir que  cette  <  douloureuse  fraternité  d'idées,  de 
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^saâffraaces  et  de  triomphes  unirait  à  jamais  la 
jFraiLce  et  rAlIemagne  ».  La  fête  eut  lieu,  pour - 
^Strasbourg,  le  24  octobre,  avec  uu  concours  im- 
mense de  délégations  de  toute  la  province ,  de  la 
garnison,  des  gardes  nationales,  des  enfants  des  ' 
écoles,  et  c'est  au  milieu  de  l'enthousiasme  général 
que  fut  dressée,  sur  la  grande  pelouse  de  TOrange- 
rie,  la  maquette  du  groupe  allégorique  de  l'Alsace 
et  de  la  France,  conçu  par  Grass,  et  que  le  sculp- 
teur ne  fut  jamais  appelé  à  exécuter  depuis. 

Ces  beaux  jours  de  fraternité  pacifique  univer- 
selle s'évanouirent  bien  vite.  La  réaction  triom- 
phait partout  en  Allemagne,  en  Italie,  et  surtout 
à  Paris.  Malgré  les  avertissements  des  républi* 
oains  les  plus  clairvoyants  et  les  plus  sincères, 
l'Assemblée  nationale  avait  décidé  que  le  futur  pré- 
sident de  la  République  serait  nommé  par  le  suffrage 
direct  de  tous  les  citoyens  ;  onze  députés  d'Alsace 
avaient  voté  contre  la  proposition,  treiz^e  pour  ;  les 
autres  étaient  absents.  La  Constitution  nouvelle, 
adoptée  le  4  novembre,  avait  été  promulguée  à 
Strasbourg  le  19  novembre  suivant;  mais  déjà  l'en- 
thousiasme s'était  dissipé  pour  faire  place  aux  âpres 
luttes  des  partis.  Une  nuée  d'agents  bonapartistes 
s'était  abattue  sur  nos  départements  et  par  les  jour- 
naux, les  pamphlets,  les  promesses  électorales,  tra- 
vaillait les  villes  et  surtout  les  campagnes.  Ils 
avaient  pour  alliés  influents  le  clergé  et  les  partis 
réactionnaires,  qui  comptaient  bien  utiliser  Louis 
Bonaparte  comme  instrument,  en  attendant  qu'il 
leur  fût  possible  de  restaurer  ouvertement  la 
royauté.  Les  résultats  du  scrutin  du  10  décembre 
Justifièrent  les  pires  inquiétudes.  Dans  le  Bas-Rhiu, 
le  neveu  de  l'empereur  recueillait  60.000  voix 
contre  46.000  données  au  général  Cavaignac  ;  dans 
le  Haut-Rhin,  65.000  contre    19.000.   Le  20  dé- 
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cembre  1848,  Félu  de  cinq  millions  de  citoyens 
prêtait  serment  de  fidélité  à  c  la  République  démo- 
cratique, en  présence  de  Dieu  et  devant  le  Peuple 
français  »  ;  mais  il  se  sentait  bientôt  assez  fort  pour 
se  débarrasser  de  TAssemblée  constituante,  aui  pro- 
nonça sa  propre  dissolution  le  7  février  et  uxa  l'é- 
lection d'une  nouvelle  Législative  au  14  mars. 

Ces  élections  furent  attristantes  ;  travaillées  soit 
par  la  réaction,  soit  par  le  socialisme  naissant,  les 
populations  abandonnèrent  presque  tous  leurs  élus 
de  1848.  Dans  le  Bas-Rhin,  Liechtenberger,  oui  avait 
eu  118.000  voix,  n'en  retrouvait  plus  que  ^8.000; 
Martin  (de  Strasbourg)  tombait  à  19.000;  ils  étaient 
remplacés  soit  par  des  réactionnaires,  soit  par  des 
radicaux  avancés,  des  c  rouges  »,  comme  on  disait 
alors  en  Alsace,  encore  au'ils  paraissent  bien  inoffen* 
sifs  quand  on  compare  leurs  doctrines  à  celles  des 
exaltés  d'aujourd  nui.  Dans  le  Haut-Rhin,  quatre 
députés  furent  réélus  ;  les  autres  furent  des  c  monta- 
gnards >.  L'Alsace  formait  exception  dans  le  mou- 
vement général  de  recul  qui  s'était  manifesté  dans 
tout  le  pays  depuis  les  Journées  de  juin,  et  qui 
avait  produit  cette  nouvelle  représentation  natio- 
nale où  les  groupes  monarchiques,  alliés  aux  cléri- 
caux purs  et  aux  bonapartistes,  formaient  une  très 
disparate  mais  grosse  majorité.  D'ailleurs, la  plu- 
part des  c  démocrates  »  alsaciens  ne  devaient  pas  y 
siéger  longtemps.  Lors  de  l'échauffourée  du  13  juin 
tentée  par  l'extrême  gauche  au  Conservatoire  des 
Arts  et  Métiers,  quelques-uns  furent  arrêtés  sur-le- 
champ,  d'autres  inculpés  après  coup  et  traduits  de- 
vant la  Haute-Cour  de  Versailles  ;  les  représentants 
Anstett,  Beyer,  Boch,  Commissaire  et  Ropp,  du 
Bas-Rhin,  Hofer,  Kœniget  Pflieger,  duHaut-Rnin,  y 
furent  condamnés,  soit  présents,  soit  par  contu- 
mace, à  la   déportation  (13  novembre  1849).  £a 
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même  temps,  quelques-uns  de  leurs  amis,  Emile 
Kuss,  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  Jules 
Erckmann,  l'imprimeur  Dannbach,  à  Strasbourg,  le 
D**  Jœnger,  le  journaliste  Joseph  Liblin,  Tarchiviste- 
adjoint  Xavier  Mossmann,  à  Golmar,  étaient  accusés 
d'excitation  à  la  guerre  civile;  comme  on  savait 
d'avance  qu'ils  seraient  acquittés  par  leurs  conci- 
toyens, ils  furent  traduits  les  uns  devant  le  jury  de 
la  Moselle,  les  autres  devant  celui  du  Doubs.  Mais 
Russ  et  ses  compagnons  de  prison  furent  déclarés 
innocents,  sur  la  défense  de  Jules  Favre  (17  octobre) , 
et  le  D'  Jeenger  et  consorts  le  furent  à  Besançon, 
après   une  plaidoirie  d'Ignace  Chauffour  dans  la- 

Siôlle  il  flétrissait  les  procédés  du  pouvoir  et  dé- 
arait  que  c  la  France  était  lasse  de  ce  charlata- 
nisme qui,  à  défaut  de  vertus,  étale  les  mots  les 
plus  sacrés  pour  cacher  ses  ambitions  avides  et  cou- 
pables! (11  novembre).  Des  élections  eurent  lieu,  le 
10  mars  1850,  pour  remplacer  les  députés  empri- 
sonnés ou  en  fuite.  Quelques  choix  excellents  furent 
faits  ;  le  Bas-Rhin  nomma  Edmond  Valentin,  le  futur 
préfet  du  département  en  septembre  1870,  et  Charles 
Gérard  ;  mais  il  préféra  Emile  de  Girardin  au  vieux 
patriote  Liechtenberger,  lors  d'une  élection  par- 
tielle. 

Pour  augmenter  la  popularité  du  Président,  ses 

f»artisans  le  décidèrent  à  faire  une  tournée  dans 
es  départements  du  Rhin,  où  les  deux  nouveaux 
préfets,  dévoués  au  parti  bonapartiste,  César  West 
dans  le  Bas-Rhin,  le  comte  de  Durckheim-Mont- 
martin  dans  le  Haut-Rhin,  avaient  travaillé  de  leur 
mieux  les  populations.  Mais  quand  l'élu  du  10  dé- 
cembre arriva  dans  les  derniers  jours  d'août,  d'abord 
à  Mulhouse,  puis  à  Colmar,  il  fut  salué  par  des 
cris  si  persistants  de  :  Vive  la  République!  qu'il 
refusa  d'assister,  dans  cette  dernière  ville,  à  un 
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bal  préparé  en  son  honneur,  et  repartit  immé- 
diatement pour  Strasbourg.  Le  conseil  municip^ 
de  la  vieille  cité  libre  avait  refasé  de  voter  des  frais 
de  réception,  et  les  notabilités  réactionnaires  offri- 
rent au  prince  un  banquet  par  souscription  à  Thô- 
tel  de  la  Ville  de  Paris.  Là  aussi  des  cris  assour- 
dissants de  :  Vive  la  République  I  l'assaillirent  au 
moment  du  départ.  La  réponse  ne  se  fit  pas  attendre. 
Des  décrets  présidentiels  prononcèrent  ta  dissolution 
de  la  ffarde  nationale  ue  Malhouse  (20  novem- 
bre 1850)  et  de  celle  de  Strasbourg  (8  mars  1851). 
Plusieurs  membres  du  conseil  municipal  de  cette 
ville,  le  maire,  Edouard  Kratz,  Fa^joint,  Charles 
Bcersch,  donnèrent  leur  démission  pour  ne  pus 
avoir  Fair  d'approuver  cet  acte  gouvernemental. 
Ces  procédés  étaient  les  avant-coureurs  d'une 
politique  personnelle  nouvelle.  Jusqu'ici  le  Président 
avait  affecté  de  faire  cause  commune,  au  nom  de 
l'ordre  social,  avec*  la  majorité  monarchique.  Le 
moment  lui  semblant  propice,  il  changea  de  tactique 
et,  dans  la  nuit  du  1^  au  2  décembre,  il  exécuta  le 
coup  de  force  longtemps  médité.  Parmi  les  repré- 
sentants du  peuple  arrêtés,  il  j  avait  deux  députés 
de  l'Alsace,  Edmond  Valentin  et  Restner.  Les  me- 
sures concertées  pour  étouffer  toute  résistance 
avaient  été  mieux  prises  en  province  qu'à  Paris. 
Rien  ne  bougea  dans  les  départements  du  Rhin; 
une  colonne  d'ouvriers  qui  promenait  dans  Stras- 
bourg un  drapeau  portant  le  mot  de  Constitution, 
fut  dispersée  par  une  charge  de  cuirassiers,  près  du 
pont  du  Corbeau  ;  ce  fut  tout  (6  décembre).  Cela 
n'empêcha  pas  qu'à  Strasbourg,  comme  à  Colmar, 
une  dizaine  de  citoyens,  la  plupart  inoffensifs,  ne 
fussent  arrêtés  comme  c  dangereux  >  et  déportés  en 
Algérie.  L'effet  de  ces  mesures  de  rigueur  et  des 
proclamations  officielles  des  autorités, se  fit  aussitôt 
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sentir.  Le  nombre  des  votes  faTorables  émis,  lors  da 
plébiscite  (20  décembre)  qui  sanctionnait  le  coup 
d'Etat,  fat  de  105.700  pour  le  Bas-Rhin  contre 
9.500  non,  et  de  99.500  ouij  pour  le  Hant-Rhin, 
contre  5.800  non.  Un  Te  Deum  d'actions  de  grâces 
fat  chanté  à  la  cathédrale  le  1^*^  janvier  1852  ;  le 
7  janvier,  sept  députés  de  TAlsace  étaient  à  iamais 
b«^i3  àu  teVritoire  ;  deia  airtres  l'étaient  à  temps. 
Puis,  le  1^*^  mars,  la  candidature  officielle  fonction- 
nait avec  le  pins  grand  succès  dans  les  deux  dé- 
partements et  partout  les  mandataires  du  peuple, 
choisis  par  le  prince  et  les  préfets,  étaient  docile- 
ment éhis.  A  Strasbourg  pourtant,  dix  membres  du 
Conseil  municipal  refusaient  le  serment  qu'on  vou- 
lait leur  imposer  et  étaient  déclarés  démissionnaires 
(4  mai  ISôz).  Maintenant  le  prince-président  pou- 
vait revenir  à  Strasbourg  sans  avoir  à  craindre  d'au- 
tres cris  séditieux  que  ceux  de  :  Vive  Tempepeur! 
qui  ne  lui  étaient  point  désagréables.  Il  y  arriva  le 
19  juillet,  pour  l'mauguration  du  chemin  de  fer  de 
Strasbourg  à  Paris.  Afin  de  bien  montrer  Talliance 
intime  du  pouvoir  séculier  et  de  l'Eglise,  une  im- 
mense procession  traversa  toute  la  ville,  l'évéque 
entête,  pour  aller  bénir  les  nouvelles  locomotives. 
Il  n'y  avait  plus  eu  de  procession  dans  Strasbourg 
depuis  la  révolution  de  Juillet.  Les  paysans  étaient 
accourus  en  foule  pour  voir  l'héritier  du  grand  em- 
pereur. Le  Président  leur  parla  allemand,  il  fut  fort 
acclamé.  Le  pays  était  mûr  pour  l'empire  et,  le 
7  novembre,  le  Sénat  en  votait  le  rétablissement. 
Tous  les  corps  constitués,  ceux  de  F  Alsace  comme 
les  autres,  rivalisaient  d'adresses  de  dévouement  à 
l'homme  qui  avait  «  sauvé  le  pays  de  l'anarchie  )». 
Le  nombre  des  opposants  avait  encore  notablement 
baissé,  car  le  plébiscite  du  20  novembre  donnait 
114.600  oui  contre  3.300  non,  dans  le  Bas-Rhin^ 
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92.700  01^/ contre  2.800  non,  dans  le  Haut-Rhin.  Le 
5  décembre,  l'Empire  était  proclamé,  et  avec  lui,  * 
Tabandon  de  toutes  les  libertés  politiques,  si  chère- 
ment acauises  dans  le  passé. 

Sous  te  second  Empire,  l'Alsace,  pendant  de 
longues  années,  n'a  pas  eu  d'histoire.  Sans  doute,  le 
développement  de  ses  richesses  matérielles  ne  cessa 
point  et  môme  son  industrie  prit  un  nouvel  essor, 
grâce  à  ses  canaux,  à  ses  chemins  de  fer  qui  se 
multiplient,  gr&ce  à  l'initiative  de  ses  grands  fabri- 
cants, au  nombre  toujours  croissant  de  sa  population 
ouvrière.  Mais  jamais  la  vie  civique  n  y  fut  plus 
terne,  jamais  l'atmosphère  morale  plus  étouffante 
que  dans  ces  mornes  années  qui  s  écoulèrent  entre 
le  coup  d'Etat  du  2  décembre  et  la  guerre  d'Italie. 
L'alliance  du  trône  et  de  l'autel,  consolidée  par 
toute  la  France  bonapartiste,  porta  peut-être  en 
Alsace  plus  qu'ailleurs  un  coup  presaue  mortel 
aux  idées  libérales  qui,  pendant  près  d'un  demi- 
siècle,  avaient  été  l'apanage  de  l'aristocratie  bour- 
geoise et  des  classes  moyennes.  Celles-ci  avaient 
passé,  en  effet,  aux  idées  rétrogrades  depuis  les 
journées  de  Juin,  poussées  par  la  terreur  des 
c  rouges  >  et  des  c  partageux  >,  ou  bien  elles 
se  voyaient  annihilées  par  le  suffrage  universel  rural. 
Ne  pouvant  plus  jouer  aucun  rôle  dirigeant  dans 
cette  cohue  électorale,  elles  abandonnent  la  mani- 
pulation des  masses  aux  préfets,  aux  commissaires 
de  police,  aux  curés  et  aux  gardes  champêtres.  La 
génération  qui  sortait  de  l'adolescence,  en  1852,  et 
môme  celles  qui  la  suivirent,  ont  été  sacrifiées  de  la 
sorte,  et  les  survivants  se  souviennent  avec  un 
écœurement  profond  du  marasme  intellectuel  et 
moral  dans  lequel  il  leur  a  fallu  vivre  alors,  sans 
espérance  nour  l'avenir,  voyant  le  livre  proscrit,  la 
parole  enchaînée,  la  presse  bâillonnée,   sauf  une 
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presse  servile  qui  avait  pour  mission  d'insulter 
toutes  les  dissidences  politiques  ou  religieuses,  de 
bafouer  toutes  les  aspirations  généreuses  des  épo« 
ques  passées.  Que  raconter  d'une  période  de  léthargie 
si  profonde?  G  est  à  peine  si  les  échos  de  la  guerre 
de  Grimée,  déclarée  en  mars  1854,  réveillèrent 
quel(|ue  jpeu  l'aj^athie  des  populations,  et  si  l'on  se 

Eermit  de  sourire  quand,  après  la  prise  de  Sé- 
astopol  (8  septembre  1855),  le  maire  de  Golmar 
salua  cet  événement  comme  c  un  triomphe  de  la 
civilisation  sur  le  despotisme  moscovite  ».  Cepen- 
dant quand  les  régiments,  retour  de  Crimée,  ren- 
trèrent l'année  suivante  dans  leurs  garnisons  alsa- 
ciennes, ils  reçurent  un  accueil  chaleureux. 

Les  élections  législatives  de  1857  ne  marquèrent, 
pour  nos  départements,  aucun  réveil  de  1  opinion 
publique  ;  nul  n'osa  y  disputer  aux  candidats  offi* 
ciels  ou  agréables  le  mandat  que  leur  octrovait  le 
gouvernement  impérial.  Cette  même  année,  1  empe- 
reur allant  voir  à  Stuttgart  Alexandre  II  de  Russie, 
s'arrêtait  quelques  heures  à  Strasbourg;  on  com- 
mençait les  travaux  du  pont  du  Rhin,  près  de  Kehl, 
et  Mulhouse  devint  sous-préfecture  à  la  place  du 
petit  bourg  d'Altkirch.  L  année  d'après,  ce  fut  la 
tentative  aassassinat  d'Orsini  et  de  ses  complices. 
La  loi  des  suspects  qui  la  suivit,  et  qui  fut  votée  par 
cinq  des  députés  d'Alsace,  eut  sa  répercussion  dans 
nos  départements  ;  quatre  honorables  citoyens  du 
Bas-Rhin,  deux  du  Haut- Rhin  furent  encore  déportés 
en  Algérie  sous  les  plus  fantaisistes  prétextes.  En 
1859,  quand  Napoléon  III  commença  la  guerre  pour 
a  libérer  >  l'Italie,  il  fallut  bien  se  décider  en  naut^ 
lieu  à  laisser  pénétrer  également  un  peu  d'air  et  de 
lumière  dans  la  geôle  française.  Seulement  les 
succès  brillants  de  nos  armées,  auxquels  ne  s'atten- 
daient pas  les  amis  de  l'Autriche  en  Allemagne,  in- 
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quiétèrent  bientôt  l'opinion  publique  allemande 
tout  entière»  et  Tànnexion  de  Nice  et  de  la  Savoie 
accentua  encore  davantage  ce  sentiment  d'inquié- 
tude jalouse.  Il  fallut  la  visite  de  l'empereur  au 
prince-régent  de  Prusse  faite  à  Bade  en  juin  iS60, 
pour  calmer  un  peu  les  récriminations  de  la  presse 
germanique;  mais  les  germes  d'une  animosité  dé- 
fiante avaient  été  semés  et,  dès  Tannée  suivante, 
la  Gazette  universelle  d'Augsbourg  racontait  à  ses 
lecteurs  que  les  Alsaciens,  opprimés  de  toute  façon 
par  le  gouvernement  français,  aspiraient  à  se  réunir 
de  nouveau  à  la  mère-patrie.  Les  journaux  du  pays 
avaient  beau  défier  la  Gazette  et  ses  confrères  de 
trouver  en  Alsace  le  moindre  symptôme  de  ten- 
dances poUtioues  teutonnes,  rien  n'y  fit^  et  dès  ce 
moment,  ce  cliché  se  stéréotypa  dans  les  cerveaux 
d'outre-Rhin. 

Officiellement  pourtant,  les  relations  des  gou- 
vernements restaient  cordiales.  Quand  on  inaugura, 
le  6  avril  1861,  le  nouveau  pont  du  chemin  de  fer 
sur  le  Rhin,  il  y  eut  assaut  de  déclarations  amica- 
les. L'ingénieur  en  chef  Perdonnet  déclarait  que  si 
les  deux  peuples  se  précipitaient  vers  les  rives  du 
grand  fleuvOi  c'était  pour  se  serrer  les  mains  ;  Weiael, 
le  ministre  du  commerce  badois»  affirmait  que  ce 

i>ont  ne  relierait  pas  seulement  le  grand-duché.,  mais 
a  patrie  allemande  tout  entière,  à  la  France  ;  le  chef 
du  ministère  heasois,  Dalwigk,  portait  un  toast  à 
€  Sa  Majesté  l'Empereur  des  Français,  qui,  en  étouf- 
fant la  Révolution,  s'était  acquis  un  juste  titre  à  la 
reconnaissance  du  monde  entier  I  i 

C'est  vers  la  même  époque  que  la  question  ita- 
lienne ou  plutôt  romaine,  porta  les  premiers  trou-        j 
blés  graves  dans  l'accord  étroit  de  TBinpire  et  de 
TEglise  dans  notre  province.  Le  jeune  député  de 
Belfort,  Emile  Keller,  se  fit  à  la  Chambre  des  dé- 
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pûtes  l'interprète  violent  et  convaincu  des  récrimi- 
nations du  clergé  contre  Tabandon  partiel  des  ço^ 
jsessions  temporelles  du  Saint-Siè^e  ;  on  put  ôous- 
tater  là  comme  un  premier  réveil  d'une  opinion 

frablique  indépendante.  Ce  réveil  se  marqua  d'une 
àçon  plus  sensible,  lors  des  élections  législatives 
de  1863.  A  Strasbourg,  le  vieil  Odilon-Barrot, 
porté  comme  candidat  libéral  contre  le  baron 
Alfred  Renouard  de  Bussîerre,  réunit  4.000  voix, 
contre  5.000  données  à  son  adversaire  ;  à  Scblestadt^ 
un  chambellan  de  l'empereur,  le  baron  Zom  de 
Boulach,  l'emporta  d'abord  sur  le  candidat  clérical 
opposant,  le  comte  Hallez-Claparëde,  mais  le  Corps 
législatif  ayant  cassé  l'élection  pour  manœuvres  illi- 
cites, HalleTB-Cîaparède  fut  élu,  l'année  suivante,  à 
500  voix  de  majorité.  A  Mulhouse,  le  candidat  de 
l'opposition,  Tachard,  réunissait  11.800  suffrages 
contre  12.500  donnés  au  candidat  du  gouvernement, 
Aimé  Gros.  La  môme  année,  Jean  Macé  fondait  à  Be- 
blenheim  la  Société  des  Bibliothèques  communales^ 
qui,  dans  les  années  suivantes,  gagna  rapidement  du 
terrain  dans  les  deux  départements  du  Rhin.  Une 
nouvelle  lutte  électorale  s'engageait  à  Strasbourg 
en  18GÇ.  Le  député  officiel,  auquel  on  reprochait  de 
n'avoir  point  tenu  les  vagues  engagements  pris  en 
faveur  aune  politique  plus  libérale,  avait  donné  sa 
démission  pour  rendre  ses  électeurs  juges  de  sa  con- 
duite. Seulement,  le  gouvernement  avait  eu  soin, 
pour  que  l'épreuve  n'omît  aucun  danger,  d'adjoindre 
à  la  circonscription  de  Strasbourg  toute  une  série  de 
cantons  ruraux  bien  travaillés  d'avance  par  le  baron 
Pron,  le  modèle  des  préfets  à  poigne.  Le  candidat 
libéral,  Edouard  Laboulaye,  professeur  au  Collège 
de  France,  réunit  néanmoins  à  Strasbourg  même 
près  de7.000  voix,  tandis  que  M.  de  Bussierre  n'en  ob- 
'  tenait  pas  3.000  ;  mais,  comme  il  fallait  s'y  attendre, 
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16.000  votes  ruraux  noyèrent  la  majorité  urbaine 
qu'avait  obtenue  le  candidat  de  l'opposition  (15  avril 
1866). 

Survint  la  guerre  de  1866  entre  l'Autriche  et  la 
Prusse.  Le  sentiment  allemand  s'exalta  naturelle- 
ment du  triomphe  de  Kœnigsgrœtz  (ou  Sadovsra)  ; 
le  sentiment  français  s'en  effraya  tout  naturellement 
aussi;  on  sentait  vaguement  que  l'équilibre  politi- 
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rêveur  d'Arenenberg  et  de  Ham,  que  les  préfets 
du  Bas-Rhin  et  du  Haut-Rhin  avaient  si  souvent  qua- 
lifié dans  leurs  discours  officiels,  c  d'homme  de  gé- 
nie > .  Dansl'espacede  quelques  années,  il  avait  trouvé 
moyen  de  réveiller  deux  peuples  endormis,  l'Italie 
et  l'Allemagne,  et  de  contribuer,  directement  ou 
indirectement,  à  la  reconstitution  de  leurs  membres 
épars  en  un  corps  de  nation,  tout  le  long  de  nés 
frontières.  Actes  excusables  peut-être,  malgré  leur 
imprudence,  si  Napoléon  III,  conséquent  jusqu'au 
bout  dans  son  attitude,  avait  réussi  par  là  à  s'en 
faire  des  amis;  actes  d'aveuglement  inouï,  si  l'on 
entendait  ensuite  se  mettre  en  travers  de  leurs  as- 
pirations nationales  légitimes,  en  soulevant  la  ques- 
tion romaine  ou  en  élevant  la  barrière  fragile  du 
*Mein.  Dès  ce  moment,  les  esprits  attentifs  qui  ob- 
servaient l'Allemagne  de  près,  ceux  qui  y  avaient 
vécu  des  années,  étaient  frappés  de  la  rapidité 
avec  laquelle  le  virus  d'un  chauvinisme  ardent 
se  développait  dans  ce  pays  né  d'hier  à  l'ac- 
tion politique,  tandis  que  la  France,  paralysée  par 
la  déplorable  aventure  du  Mexique  entreprise  au 
profit  de  louches  spéculateurs,  se  voyait  privée  de 
ses  moyens  d'action  en  Europe.  C'est  pour  effacer, 
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si  possible,  cette  impression  fâcheuse,  que  Tempe- 
reur  entama  la  question  du  Luxembourg,  quand 
déjà  le  moment  propice  pour  la  régler  avec  succès 
était  passé.  Au  milieu  des  préparatifs  de  la  grande 
Exposition  universelle,  de  ses  visites  royales  et  de 
ses  splendeurs,  une  agitation  violente  s*empara  des 
esprits.  Tandis  que  certains  organes  de  la  presse 
parisienne  partaient  allègrement  à  la  conquête  de 
toute  la  rive  gauche  du  Rhin,  en  Allemagne  on  s'em- 

f sortait  contre  cette  soif  d'annexions  qui  tourmentait 
a  France;  on  insultait  grossièrement  les  signatai- 
res d'adresses  pacifiques  envoyées  de  Strasbourg 
à  Berlin,  et  ces  répliques  brutales  provoquaient  à 
leur  tour  des  réponses  très  vives.  Sans  doute  la 
Conférence  de  Londres  mettait  fin  à  la  crise  aiguë, 
en  décidant  la  neutralisation  du  Luxembourg  (13  mai 
1867);  mais  il  subsistait  désormais  un  sentiment 
de  méfiance  profonde  et  réciproque. 

Vers  la  fin  d'août,  l'empereur  traversait  une 
dernière  fois  Strasbourg,  en  revenant  de  l'entrevue 
de  Salzbourg  avec  l'empereur  d'Autriche,  François- 
Joseph.  Il  y  avait  certainement  débattu  déjà  cer- 
tains projets  d'alliance  future  ;  pourtant  il  ne  fit  rien 
{>our  préparer  la  mise  en  défense  de  l'Alsace  menacée 
a  première  en  cas  d'une  guerre  avec  l'Allemagne. 
On  déclassait  les  petites  forteresses  du  pays, 
Lauterbourg,  Wissembourg,  Haguenau,  Licnten- 
berg,  le  fort  Mortier  près  de  Neuf-Brisach;  on 
négligeait  les  travaux  les  plus  urgents  oour  la 
mise  en  état  de  Strasbourg.  Si  les  bataillons  de 
la  garde  mobile  des  départements  de  l'Est  étaient 
organisés  sur  le  papier  (avril  1868),  ils  ne  le 
furent  jamais  autrement  avant  juillet  1870.  Per- 
sonne d'ailleurs,  il  faut  le  dire,  ne  regardait 
alors  bien  attentivement  du  côté  de  la  frontière  de 
l'Est.  La  France,  renaissant  à  la  liberté,  s'engouait 
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des  latteft  politiques  intérieures,  s'amusait  de  la 
Lanterne  de  Rocnefort^  applaudissait  à  l'éloquence 
de  Gambetta  dans  le  procès  Baudin,  se  passionnait 
surtout  pour  les  élections  législatiyes  générales  de 
1869. 

Les  libéraux  d'Alsace  tentèrent  un  nouvel  effort 
pour  secouer  le  joug  de  la  candidature  officielle. 
Le  rédacteur  en  ohd  du  Courrier  du  Bas-Rhin^ 
Charles  Bœrsch,  fut  opposé  à  Bussierre,  et  réunit 
à  Strasbourg  7.600  suffrages  contre  4.300  donnés 
à  son  adversaire,  mais  les  votes  des  paysans  vin- 
rent une  fois  de  plus  changer  en  défaite  le  succès 
urbain.  Pour  la  première  fois  depuis  le  coup  d^État 
on  entendit  alors  chanter  la  Marseillaise  dans 
les  rues  de  la  ville  qui  avait  été  son  berceau.  A 
Wissemboiurg,  le  candidat  libéral,  Rodolphe  de 
Turckheim,  eut9.000  voix,  mais  le  candidat  officiel, 
de  Leusse,  en  eut  18.000,  grâce  au  concours  du 
ckrgé»  qui,  de  l'aveu  du  vainqueur,  avait  joué  ^  un 
rôle  prépondérant  »  dans  son  élection.  Dans  le 
Haut-Rhia,  les  libéraux  et  les  cléricaux  hostiles 
eurent  encore  plus  de  voix  :  à  Mulhouse,  Tachard 
remporta  par  15.000  voix  sur  Jean  Doïlfiis,  le  maire 
de  la  ville,  le  çrand  industriel  et  le  grand  philan- 
thrope, qui  avait  eu  la  faiblesse  d'accepter  le  patro- 
nage officiel.  A  Colmar,  Frédéric  Hartmann  réunit 
11.000  voix^  contre  18.000  données  au  candidat  des 
cléricaux,  Léon  Lefébure;  à  Guebwiller-Thann, 
Kellèr,  le  fougueux  ultramontain,  l'emporta  avec 
plu»  de  7.000  voix  de  majorité  ;  à  Altkirch-Belfort, 
VieUard-Migeon  battait,  aussi  avec  une  majorité 
d'un  millier  de  suffrages,  le  candidat  officiel,  de 
Reinach.  Les  anciens  démocrates  eux-mêmes,  si 
longtemps  silencieux,  rentraient  dans  la  lutte;  à 
Strasbourg,  Emile  Kuss  et  ses  amis  fondaient  le 
Volksblati  pour  combattre  la  petite  feuille  cléricale 
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si  inflnente  sur  les  masses  rarales,  le  Volksfreund ; 
à  Mulhouse,  Alfred  Kœchlm,  Scheurer-Kestner  et 
les  leurs,  créaient  \ Electeur  souverain  pour  lutter 
<îOfltre  Torgane  populaire  des  cléricaux  du  Haut- 
Rhin,  le  Volksbote,  de  Rixheim.  Ils  faisaient  cir- 
culer des  pétitions,  réclamant  rînstHKîtîon  primaire 
obligatoire  et  gratuite. 

On  se  croyait  â  Faube  de  temps  meilleurs,  d/au- 
tant  que  le  gouvernement,  issu  du  coup  d'État, 
tentait  une  dernière  métamorphose.  En  janvier 
1870,  Napoléon  III  appelait  au  ministère  M.  Emile 
Ollivier  pour  présider  à  l'organisation  de  Vempire 
libéral;  il  crut  renforcer  encore  son  œuvre  en  con- 
voquant tous  les  citoyens  français  à  participer  au 
plébiscite  du  8  mai.  Une  activité  aévorante  fut 
déployée  par  les  préfets,  les  maires  et  les  curés  ;  les 
députi  5fficiels%e  dépensaient  pour  faire  triom- 
pher  la  bonne  cause.  Deux  seulement  parmi  les 
représentants  de  l'Alsace,  Tachard  et  Kellçr,  con- 
seillèrent de  voter  non  ou  de  s'abstenir.  I>e  nom- 
breux comités  antiplébiscîtaires,  les  uns  plus  mode- 
rés,  les  autres  plus  radicaux,  se  formèrent  à  Stras- 
bourg, Mulhouse,  Colmar,  Bischwiller,  Barr, 
Schlestadt,  Thann  et  autres  lieux;  mais  que  pou- 
vaient-ils pour  combattre  les  coupables  manœuvres 
à^  agents  du  gouvernement  dans  les  campagnes, 
où  Ton  disait  aux  pavsans  que  voter  oui^  c'était  la 
paix  et  voter  /ion,  c  était  la  guerre,  et  où  l'on  pro- 
mettait aux  ouvriers  une  c  bonne  grève  »  s'ils 
votaient  pour  l'empereur  contre  leurs  patrons  ?  Les 
populations  alsaciennes  se  laissèrent  duper,  comme 
le  reste  de  la  France.  Dans  le  Bas-Rhin,  sur 
120.000  votants,  il  y  eut  97.000  oui  et  seulement 
20.000  non;  dans  le  Haut-Rhin,  sur  102.000  suf- 
frages  il  y  eut  80.000  oui  et  19.000  non.  Environ 
50.000  électeurs  inscrits,  dans  les  deux  départe- 
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ments,  s'étaient  abstenus.  Paur  s^étre  montrées  si 
ferventes  bonapartistes,  les  campagnes  d'Alsace 
allaient  bientôt  cesser  d'être  françaises. 

L'empereur  se  crut  assuré  désormais  de  l'adhésion 
du  pays  à  tout  ce  au'il  lui  plairait  de  faire.  Quelques 
semaines  après  éclatait  soudain  l'affaire  de  la  can- 
didature de  Hohenzollern  au  trône  d'Espagne.  On 
sait  trop  aujourd'hui  avec  quelle  maladresse  d'une 
part,  avec  quelle  habileté  machiavélique  de  l'autre, 
tut  engagée  cette  joute  diplomatique,  qui  du  6  au 
14  juillet  tint  l'Europe  en  suspens,  pour  qu'il  soit 
nécessaire  d'y  insister  ici,  bien  que  le  sort  de  l'Al- 
sace ait  dépendu  de  l'issue  de  ce  duel,  prélude 
de  la  guerre  elle-même.  Les  passions  surexcitées  et 
les  cabales  de  cour  imposèrent  silence  aux  avertis- 
sements de  la  prudence  la  plus  élémentaire;  un 
ministre  ignorant  combien  peu  la  France  était  prête 
vint  déclarer  à  la  tribune,  le  16  juillet,  qu'il  accep- 
terait, a  le  cœur  léger  » ,  la  grave  responsabilité  de 
cette  lutte;  les  protestations  dé  quelques  députés 
de  la  gauche  furent  étouffées  sous  les  clameurs  d'une 
majorité  en  délire  ;  Thiers  enfin  fut  traité  de  traître 
et  d'émigré  lorsqu'il  supplia  la  Chambre  de  se  re- 
cueillir un  instant,  avant  d'émettre  un  vote  irrépa- 
rable. La  responsabilité  de  la  faute  commise,  les 
députés  de  l'Alsace  la  partagent  tout  entière  ;  car 
sauf  Tachard  et  Renouard  de  Bussierre  (en  congé 
au  moment  du  vote) ,  tous  ont  voté  l'acte  de  confiance 
aveugle,  dont  les  conséquences  ultimes  sépareront 
leurs  électeurs  de  la  mère-patrie. 


XXIX 


LA  GUERRE 


C'est  le  cœnr  serré  que  l'Alsace  intelligente  et 
libérale  vit  éclater  la  crise  de  juillet  1870.  Elle 
savait  avec  quel  soin  minutieux,  depuis  quatre  ans, 
l'adversaire  se  préparait  au  conflit  inévitable,  alors 
que  le  gouvernement  impérial  n'avait  à  peu  près 
rien  fait  pour  la  défense  du  pays.  Elle  savait  aussi, 
par  les  déclamations  de  la  presse  allemande,  qu'elle 
suerait  elle-même  Tenjeu  de  la  lutte.  Aussi  n'avait- 
elle,  comme  l'écrivait  le  Courrier  du  Bas- Rhin  du 
16  juillet,  qu'une  c  seule  pensée,  qu'un  seul  espoir, 
celui  de  voir  la  France  sortir  victorieuse  de  cette 
lutte.  L'Alsace,  exposée  à  voir  la  guerre  de  près, 
donnera  l'exemple  de  IHinion  patriotique.  En  1792, 
en  1815,  elle  a  montré  qu'elle  connaissait  ses  de- 
voirs,... elle  le  montrera  encore  en  1870.  Devant  le 
danger  national  il  n'y  a  plus...  de  partis,  il  n'y  a 
que  des  Français...  ».  Mais  toute  confiance  fut 
bientôt  ébranlée  par  les  constatations  douloureuses 
que  chacun  dut  faire,  tout  autour  de  soi,  dès  les 
premiers  jours  de  l'état  de  guerre.  L'incroyable  dé- 
sorganisation de  tous  les  services  militaires,  le 
dénuement  dans  lequel  on  laissait  les  réservistes 
arrivant  de  toutes  parts  et  qui  mendiaient  dans  les 
rues  pour  ne  pas  mourir  de  faim,  la  lenteur  avec  la- 
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quelle  se  formait  Tarmée  de  Mac-Mahon,  le  petit 
nombre  de  ses  divisions,  impuissantes  à  protéger 
l'Alsace  contre  l'invasion  attendue,  l'absence  évi- 
dente de  tout  projet  d'offensive  quinze  jours  après 
la  déclaration  de  guerre,  l'insuffisance  lamentable 
de  la  défense  d'une  place  comme  Strasbourg,  aban- 
donnée à  quelques  milliers  de  gardes  mobiles  n'ayant 
jamais  manié  un  fusil,  et  que  seul  un  heureux  hasard 
renforçait  au  dernier  moment  du  brave  87'  de  ligne, 
tout  cela  marquait  un  tel  désarroi,  un  tel  affaisse- 
ment intellectuel  du  haut  commandement  que  tout 
esprit  réfléchi  ne  pouvait  que  concevoir  les  pires 
craintes. 

Elles  ne  tardèrent  pas  à  se  réaliser,  et  au  delà. 
Après  s'être  concentrés  derrière  la  forêt  du  Bienwald, 
ot  les  troupes  du  ^néral  Abel  Douay  n'avaient  pas 
su  les  découvrir,  les  Bavarois  et  les  Prussiens  dé- 
bouchaient subitement,  le  4  août,  assaillant  à  Tîm- 
proviste  les  positions  françaises.  Le  Geissberg  était 
pris  d'assaut  après  une  vaillante  défense,  et  nos 
troupes,  ayant  vu  tomber  leur  chef,  écrasées  par  des 
forces  infiniment  supérîtures,  évacuaient  Wissem- 
bourg.  Cette  première  rencontre  pouvait  être  consi- 
dérée comme  un  échec  réparable.  Mais,  deux  jours 
plus  tard,  une  catastrophe  décidait  du  sort  de  l'Al- 
sace. Le  maréchal  de  Mac-Mahon  ne  sut  ni  concen- 
trer des  troupes  en  nombre  suffisant  pour  vaincre,  ni 
refuser  la  bataille  à  un  ennemi  trois  ou  quatre  fois 
\  plus  nombreux  quand  il  se  vit  attaqué  dans  ses  po- 
jsîtions  défensives,  qui  s'étendaient  de  Gœrsdorf  à 
Morsbronn.  Pendant  plusieurs, heures  la  bataille  du 
€  août,  engagée  dès  le  matin,  fut  soutenue  plutôt 
par  la  bravoure  des  soldats  que  par  l'habileté  stra- 
tégique du  chef;  mais  dans  te  courant  de  l'après- 
midi,  le  général  de  Pailly  et  son  corps  d'armée  fai- 
sant défaut,  tandis  que  ïes  généraux  de  l'armée  du 
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prince  royal  de  Prusse  acconraient  rim  après  Fautre 
au  bruit  du  canon,  la  disproportion  des  forces  en 
présence  devint  si  énorme^  le  danger  d'un  écrase- 
ment total  si  imminent,  que  le  maréchal  dut  se  ré- 
signer à  donner  le  signal  de  la  retraite  après  avoir 
sacrifié  ses  magnifiques  régiments  de  cuirassiers, 
—  les  cuirassiers  ae  Reicnshoffen,  —  dans  des 
charges  héroïques  mais  inutiles  à  travers  les  hou- 
blonnières  de  Morabronn.  Cette  retraite,  qui  pour 
beaucoup  de  groupes  isolés  de  combattants  se  chan- 
gea en  déroute,  continua  toute  la  nuit  vers  Sa- 
verne^  la  Petite-Pierre  et  Strasbourg.  Mac-Mahon 
ne  songea  pas  à  défendre  les  passages  des  Vosges 
ou  à  en  détruire  les  tunnels,  et  cette  bataille  de 
Frœscbwiller  ou  de  Wcnrth  amena  de  la  sorte  l'a- 
bandon total  de  la  plaine  d'Alsace  aux  vainqueurs, 
étonnés  eux-^mêmes  d'un  si  complet  succès. 

Le  3  août,  on  recevait  à  Strasbourg  la  nouvelle 
de  la  c  victoire  »  de  Sarrebruck  ;  le  lendemain,arri- 
vait  celle  de  Téchee  de  Wisaemboui^,  et  dans  la 
journée  du  6  le  bruit  se  répandit  qu'une  ^ande 
bataille  se  livrait  au  nord  de  Haguenau.  L'agitation 
des  esprits  était  intense  quand  soudain,  vers  sept 
heures  du  soir,  on  battit  la  générale,  les  portes  ae 
la  ville  furent  fermées  en  hftte  et,  tandis  que  tes  bruits 
les  plus  fantastiques  circulaient  dans  la  foule,  on 
voyait  arriver  à  la  gare  les  premiers  convois  de 
blessés.  Le  lendemain  matin,  ce  fut  le  lamentable 
défilé  des  vaincus  de  la  veille,  qui  rentraient  ha- 
rassés, pêle-mêle,  lignards,  cuirassiers  et  turcos,  et 
derrière  eux  des  bandes  de  paysans  fuyant  vers 
l'enceinte  protectrice  avec  leur  plus  précieux  avoir. 
Rien  n'était  prêt  pour  soutenir  un  siège  un  peu  pro- 
longé. La  garnison  de  hasard  était  commandée  par 
le  général  Uhrich,  brave  divisionnaire  du  cadre  de 
réserve,  presque  septuagénaire,  peu  fait  pour  lutter 
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avec  snccès  contre  un  ennemi  entreprenant  et  sans 
scrupules.  Il  était  d'ailleurs  fort  mal  conseillé  par 
le  préfet  impérial,  le  baron  Pron,  qui  sut  lui  inspirer 
de  la  méfiance  contre  ses  administrés,  qu'il  calom- 
niait lui-même  d'une  si  odieuse  façon  quand  il  télé- 
graphiait, le  9  août,  à  l'impératrice -régente  :  c  La 
situation  de  l'Alsace  empire  à  chaque  heure.  Les 

}>rotestant8  donnent  la  main  aux  Prussiens.  »  Les 
ossés  de  la  forteresse  n^étaient  pas  inondés,  les 
abords  de  la  place  nullement  déblayés,  les  arbres 
tous  debout  sur  les  remparts,  et  avec  cela  pas  de 
canons  rayés  pour  les  détendre,  point  de  casemates 
ni  même  d'abris  improvisés  pour  les  hommes,  la 
garde  nationale  à  peme  constituée,  et  sans  armes. 
Dès  le  lendemain  de  Frœschwiller,  un  parlemen- 
taire ennemi  sommait  la  ville  de  se  rendre  ;  elle  était 
totalement  cernée  le  12  août,  et  le  13  on  vit  tomber 
les  premiers  obus.  Dès  le  14, plusieurs  civils  étaient 
blessés,  et  dans  la  nuit  du  15  au  16  août  commença 
le  bombardement  véritable  dirigé,  non  contre  les 
fortifications,  mais  contre  les  édifices  publics  et 
privés,  au  cœur  de  la  ville,  contre  les  femmes  et  les 
enfants.  Dès  le  18,  dans  un  pensionnat  de  la  rue  de 
r  Arc-en-ciel,  cinq  pauvres  petites  filles  étaient  tuées 
du  coup,  six  autres  affreusement  mutilées  par  les 
projectiles  ennemis.  Le  système  du  général  assié- 
geant, de  Werder  —  les  assiégés  avaient  changé 
son  nom  en  celui  de  Moerder  (assassin)  —  consis- 
tait à  terroriser  les  habitants  pour  les  amener  à  exer- 
cer une  pression  irrésistible  sur  le  commandant  de 
la  place  et  l'obliger  à  la  rendre  ;  il  ne  recula  devant 
rien  pour  augmenter,  nuit  et  jour,  cette  terreur, 
en  ne  laissant  pas  un  moment  de  répit  aux  malheu- 
reux qui,  réfugiés  dans  les  caves,  assistaient  à  l'é- 
croulement ou  à  l'incendie  de  leurs  demeures,  im- 
puissants à  l'éteindre,  car  dès  que  les  obus  met- 
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talent  le  feu  quelque  part,  rennemi  concentrait  son 
tir  sur  le  nouveau  brasier  pour  empêcher  tout  se- 
cours. 

Les  souvenirs  de  ceux  qui  ont  vécu  dans  cet  enfer 
se  rattachent  surtout  aux  deux  nuits  du  24  et  du 
25  août.  Au  cours  de  la  première, ils  virent  flamber 
successivement  Téglise  des  Dominicains,  devenue  le 
Temple  Neuf,  le  Musée  de  peinture  et  de  sculpture 
à  TAubette,  les  deux  Bibliothèques  publiques  avec 
leurs  trésors  artistiques  et  littéraires,  leurs  manus- 
crits précieux.  La  nuit  suivante,  c'était  la  toiture  de 
r  immense  nef  de  la  cathédrale  qui  prenait  feu  et 
dont  les  plaques  de  cuivre  fondaient  en  flammes 
bleuâtres,  spectacle  d'une  horreur  magnifique,  tandis 
que  les  projectiles  démolissaient  les  dentelles  de 
pierre  et  brisaient  les  splendides  vitraux  dus  à  la 
piété  du  moyen  âge.  Mais  le  but  visé  par  ces  actes 
sauvages  ne  fut  pas  atteint,  et  le  spectacle  de  tant 
de  ruines,  si  elle  éveillait  dans  les  cœurs  une  dou- 
leur profonde,  y  fortifiait  aussi  le  sentiment  de  haine 
et  d'inébranlable  mépris  pour  les  auteurs  de  ces  des- 
tructions sans  nom.  «  Votre  héroïsme,  à  cette  heure, 
est  la  patience  l  »  disait  Uhrich  aux  Strasbour^eois 
dans  sa  proclamation  du  26  août ,  et  ce  mot  d'hé- 
roïsme, appliqué  à  l'attitude  de  l'immense  majorité 
des  habitants  de  la  malheureuse  cité,  —  l'historien 
qui  l'a  vue  peut  l'attester,  —  n'était  pas  une  flatterie. 
Le  Corps  législatif  avait  certes  raison  de  déclarer, 
le  31  août,  que  «  Strasbourg  avait  bien  mérité  de  la 

f)atrie  » .  Un  chiffre  suffira  pour  le  montrer  ;  durant 
e  siège,  trois  cents  civils,  hommes,  femmes,  en- 
fants, furent  tués  par  les  bombes  ennemies,  plus 
de  deux  mille  furent  blessés,  et  pourtant,  quand  le 
drapeau  blanc  fut  hissé,  ce  fut  une  explosion  de 
douleur  et  de  colère  universelle  !  Pendant  ce  temps, 
les  obus  incendiaires  «  cueillaient  i  successivement 
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ce  qui  restait  d'édifices  publics,  le  Palais  de  justice^ 
la  gare  du  chemin  de  fer,  l'église  de  l'hôpital  civil, 
le  théâtre,  la  préfecture,  etc.  ;  à  la  fin  du  siège,  la 
citadelle,  le  faubourg  de  Pierres,  le  faubourg  Na- 
tional, ne  formaient  plus,  en  majeure  partie,  qu'un 
tas  de  décombres. 

Le  seul  rayon  d'espérance  qui  vint  luire  aux  yeux 
dé  cette  population,  séparée  du  reste  du  monde 
par  un  cercle  infranchissable  de  fer  et  de  feu,  lui  fui 
apporté  par  les  délégués  suisses  (Rœmer,  de  Zurich^ 
m  Buren,  de  Berne,  et  Bischoff,  de  Bûle)  qui  en- 
trèrent à  Strasbourg  dans  la  matinée  du  1 1  septem- 
bre, avec  l'autorisation  des  assiégeante,  pour  o£frif 
aux  malades,  aux  vieillards,  aux  femmes,  aux  en. 
fants,  l'hospitalité  du  libre  sol  helvétique.  Ib  ap- 
portaient en  même  temps  les  premières  nouvelles 
authentiques  du  désastre  de  Sedan  et  de  la  procla* 
mation  de  la  république.  GrAce  à  cette  généreuse 
intervention,  trois  convois  successifs  d'âsuigrants 
purent  être  organisés  ;  Werder  s'opposa  à  ce  qu'il  y 
en  eût  davantage.  Cependant  les  travaux  d'approche 
réguliers  des  assiégeants  se  poursuivaient,  tandis 
que,  la  chute  de  l%mpire  une  fois  offieieUem^ctt 
connue,  le  préfet  donnait  sa  démission,  el  le  maire 
Humann  égalmnent.  Le  second  était  remplacé  par 
le  professeur  Emile  Russ,  le  démocrate  coavaineu 
de  1848,  élu  j^r  les  suffrages  unanimes  de  la  Com- 
mission municipale.  Le  20  septembre,  Strasbourg 
voyait  arriver  aussi  son  dernier  préfet  français. 
Edmond  Valentin,  ancien  représentant  du  Bas- 
Rhin,  en  1849  avait  été  nommé  préfet  du  Bas-Rhin 
par  le  gouvernement  de  la  défense  nationale  ;  après 
dea  tentatives  répétées  avec  une  énergie  froide  et 
tenace,  il  réussit  à  s'introduire  de  nuit  dans  la  for- 
teresse, traversant  les  fossés  à  la  nage,  exposé  au 
feu  des  assiégeants  comme  des  assiégés. 
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Il  n'arrivait  que  dout  assister  à  Tagoide  de  la  cité. 
La  troisième  parallèle  étant  achevée,  les  officiers 
du  génie  durent  avertir  Uhrieh,  dans  la  journée  du 
27  septembre,  que  la  brèche  faite  au  bastion  i  l 
était  praticable  et  que,  devant  l'énorme  supé- 
riorité de  l'artillerie  prussienne,  il  serait  impos- 
sible d'en  défendre  l'accès.  La  place  était  donc  à  la 
merci  de  l'assiégeant.  Le  général  avait  refusé  jus- 
qu^alors  toute  proposition  de  capitulation;  mais  pour 
épargner  à  la  population  les  horreurs  d'un  assaut, 
il  se  résîjjna;  le  27  au  soir,il  écrivait  à  Werder  que 
dc  la  résistance  de  Strasbourg  était  arrivée  à  son 
terme,  qu'il  demandait  pour  la  ville,  qui  a 
déjà  tant  souffert,  un  traitement  aussi  doux  que 

Sossible  et  pour  la  garnison  rien  que  le  traitement 
û  à  des  soldats  qui  ont  fait  leur  devoir  » .  En 
même  temps,  il  faisait  arborer  le  drapeau  blanc  sur 
le  front  de  la  place  et  sur  la  cathédrale.  Une  ter- 
rible émotion  s'empara  de  la  foule  quand,  l'arrêt 
soudain  de  la  canonnade  ayant  attiré  hors  de  leurs 
caves  les  habitants  qui  s'y  terraient  depuis  des  se- 
maines, ils  virent  flotter  sur  la  flèche  le  drapeau  fa- 
tal qui  leur  annonçait  aue  tout  était  fini.  Des  bandes 
exaltées  parcouraient  les  rues  en  criant  ;  il  fallut 
battre  le  rappel  de  la  garde  nationale   pour  em- 

i)ôcher  une  émeute  inutile.  La  nuit  même,  la  capitu- 
ation  fut  signée  dans  un  wagon  de  marchandises^ 
à  Kœnigshoffen  aux  portes  de  la  vUle,  par  les  dé- 
légués des  deux  généraux.  La  garnison  était  pri* 
sonnière  de  guerre,  la  garde  nationale  sédentaire 
restait  libre  dans  ses  foyers.  Une  proclamation, 
digne  et  douloureuse,  du  maire  Kuss  annonçait  à 
ses  administrés  la  fin  de  la  lutte  et  leur  recom- 
mandait une  résignation  nécessaire  pour  échapper 
à  de  nouvelles  violences.  Une  autre  proclamation 
apportait  aux  Strasbourgeois  les  adieux  émus  du 
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général  Uhrich,  qu'un  vote  récent  de  la  commission 
municipale  avait  proclamé  citoyen  d'honneur  de  la 
ville  qu'il  avait  si  longtemps  défendue.  Le  lende- 
main matin,  28  septembre,  quand  l'heure  de  la 
sortie  arriva,  des  milliers  de  spectateurs  en  pleurs 
étaient  réunis  près  de  la  porte  Nationale,  pour 
saluer  d'un  dernier  cri  de  :  c  Vive  la  France  1  >  les 
soldats  qui  partaient  pour  la  captivité.  L'indisci- 
pline de  certains  éléments  de  la  garnison,  et  leur 
mauvaise  tenue,  troublèrent  malheureusement  la  di- 
gnité de  cet  exode  si  douloureux.  Par  un  cruel  jeu 
du  sort,  l'entrée  des  troupes  allemandes  à  Stras- 
bourg avait  lieu  presque  le  jour  même  du  189'  an- 
niversaire de  l'occupation  de  la  ville  ))ar  les  soldats 
dé  Louis  XIV. 

Tant  que  la  résistance  tenace  quoique  plutôt 
passive  de  Strasbourg  retint  les  troupes  alle- 
mandes, la  Haute- Alsace  ne  fut  pas  définitivement 
occupée  par  elles  ;  Colmar  fut  bien  traversé  par  l'en- 
nemi dès  le  13  septembre,  mais  il  ne  s'y  établit 
d'une  façon  permanente  que  le  8  octobre.  Mulhouse 
fut  occupé  le  3  octobre.  Des  rencontres  assez  insi- 
gnifiantes eurent  lieu  entre  quelques  détachements 
isolés  et  des  groupes  de  francs-tireurs,  à  Thanvillé, 
Horbourg,  Soultz,  Guebwiller  et  Thann  (août-sep- 
tembre), mais  les  seuls  faits  de  guerre  importants 
furent  les  deux  sièges  de  Schlestadt  et  de  Neuf- 
Brisach.  La  première  de  ces  deux  petites  places  fut 
cernée  le  10  octobre,  et  bombardée  du  20  au  24» 
Elle  n'avait  pour  défenseurs  crue  des  gardes  mobiles 
et  quelques  artilleurs.  La  ville,  aux  rues  étroites, 
aux  maisons  de  bois,  sans  abris  d'aucune  sorte 
pour  les  troupes  et  les  habitants,  prit  feu  bientôt 
de  toutes  parts  et  capitula  le  24  octobre.  Neuf- 
Brisach,  qui  avait  été  nombardé  une  première  fois 
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le  7  octobre,  vît  l'attaque  recommencer  le  2  no- 
vembre, tant  du  côté  de  T Alsace  que  de  la  rive 
badoîse,  et  continuer  nuit  et  jour;  là  aussi,  le  gé- 
néral assiégeant  avait  catégoriquement  refusé  de 
laisser  sortir  les  femmes  et  les  enfants  pour  exercer 
une  pression  sur  le*s  défenseurs  de  la  place.  La 
ville  fut  à  peu  près  démolie;  de  ses  280  maisons, 
quinze  seulement  ne  furent  pas  atteintes.  Le  6  no- 
vembre, le  fort  Mortier,  ouvrage  avancé,  capitulait  ;  le 
10,  Neuf-Brisach  lui-même  ouvrait  ses  portes.  C'est 
ainsi  que  Ton  entra  dans  ce  long  et  tragique  hiver  qui 
ne  s'effacerajamaisdela  mémoire  de  ceux  qui  l'ont 
vécu.  Les  cœurs  fidèles  de  la  patriotique  Alsace 
durent  assister,  désespérés  et  muets,  à  la  lente  ago- 
nie de  la  France,  chaque  jour  leur  apportant  avec  une 
régularité  accablante  l'annonce  de  quelque  nouvelle 
catastrophe.  Sur  un  seul  point  de  son  territoire, 
elle  voyait  flotter  encore  le  drapeau  tricolore  dé- 
sormais proscrit. 

A  Belfort  comme  partout,  rien  n'avait  été  préparé 
d'avance;  c'est  seulement  après  la  prise  de  Strasbourg 
et  de  Sohlestadt  qu'on  se  mit  sérieusement  à  l'arme- 
ment encore  incomplet  des  forts.  On  eut  jusqu'à  la 
capitulation  de  Metz  pour  activer  les  mesures  de 
défense  ;  le  2  novembre ,  on  prenait  contact  avec 
l'ennemi  et  la  lutte  s'engageait  sur  les  pourtours 
de  la  forteresse  entre  le  général  de  Treskow,  à  la 
tête  d'une  armée  de  35.000  hommes,  composée  sur- 
tout de  bataillons  de  la  landsvehr^  et  les  i7.000  hom- 
mes, troupes  de  ligne,  mobiles,  gardes  nationaux 
sédentaires,  douaniers,  etc.  aux  ordres  du  colonel 
du  génie  Denfert-Rochereau,  commandant  supé- 
rieur de  la  place.  Le  bombardement  commença  le 
3  décembre,  et  se  continua  dès  lors,  chaque  jour 
plus  intense  et  plus  meurtrier.  Une  surprise  fâ- 
cheuse enlevait  aux  défenseurs,  le  8  janvier,  le  viU 
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lage  de  Danjontîn,  où  ils  laissaient  700  des  leurs 

{^nsonniers;  les  jonrs  suivants ,  ils  perceyaient  au 
oin  le  canon  de  Farmée  de  Bourbaki  ;  le  i  5  et  le 
16»  le  bruit  des  décharges  d'artillerie  de  Yillersexel 
leur  causait  une  émotion  profonde  et  leur  donnait 
l'espoir  de  la  délivrance.  Puis,  ces  rumeurs  de  ba- 
taille s'évanouissaient  au  loin,  et  la  lutte  quotidienne 
reprenait,  âpre  et  sans  répit.  Un  succès  partiel  vint 
remonter  le  moral  des  assiégés  ;  dans  une  tentative 
d'escalade  du  fort  des  Basses-Perches,  plusieurs 
centaines  de  Prussiens  et  leurs  officiers  furent  faits 
prisonniers  (26  janvier),  mais,  une  semaine  plus  tard, 
il  dut  être  évacué  devant  le  feu  écrasant  de  nou- 
velles batteries  ennemies. 

Les  pertes  journalières  étaient  sérieuses  ;  le  typhus 
et  la  variole  sévissaient  parmi  les  assiégés,  plu- 
sieurs des  ouvrages  avancés  étaient  fortement  ébré- 
chés,  le  château  lui-même  avait  vu  crever  certaines 
de  ses  voûtes  sous  le  poids  de  bombes  énormes 

auand  le  colonel  Denfert  reçut,  le  13  février,  une 
épêche  signée  Ernest  Picard  et  contresignée  Bis- 
mark, qui  l'autorisait  à  remettre  la  place  aux  Aile* 
mands,  et  à  en  sortir  avec  les  honneurs  de  la  guerre 
pour  rallier  le  poste  le  plus  proche  de  l'armée  fran- 
çaise. Le  colonel  envoya  d'abord  un  officier  à  Bâle, 
pour  se  mettre  en  rapport  direct  avec  le  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  et  vérifier  1  authenti- 
cité de  la  dépêche.  Puis,  ayant  reçu  les  ordres 
nécessaires,  il  signait  le  18  la  convention  qui  aban- 
donnait la  place  au  général  de  Treskow,  et  le  même 
jour  à  midi  la  dernière  des  colonnes  de  la  gar- 
nison, commandée  par  Denfert  lui-môme,  quittait  la 
ville  qu'il  avait  défendue  pendant  cent  quatre  jours. 
L'armistice  signé  à  Versailles,  le  29  janvier  1871, 
stipulait  la  convocation  immédiate  d'une  assemblée 
librement  élue,  qui  déciderait  de  la  guerre  ou  de  la 
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paix.  Dans  son  numéro  du  4  février,  la  Gazette  de 
Strasbourg  ofl&cielle  déclarait  aue ,  bien  que  la  cession 
de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine  fût  a:  la  première  con- 
dition d'une  paix  possible  »,  on  consentait  à  ce  que 
les  départements  en  réalité  annexés  depuis  de  longs 
mois  déjà,  prissent  part  à  la  consultation  nationale 
du  8  février.  Il  semblait  impossible,  vu  l'abstention 
dédaigneuse  des  autorités  allemandes,  d'organiser 
en  Alsace  en  si  peu  de  jours  l'expression  des  dé- 
sirs et  des  regrets  des  populations  destinées  à 
être  la  rançon  de  la  patrie.  Cependant  le  senti- 
ment patriotique  était  si  vif  qu'il  sut  vaincre  tous 
les  OMtacles.  Dans  le  Bas-RhiUiil  y  eut  trois  listes, 
une  républicaine  avancée,  une  autre  plus  modérée, 
une  troisième  de  nuance  plus  catholique  ;  le  suffrage 
universel  en  fit  une  liste  panachée,  mais  qui  ne 
renfermait  —  à  une  seule  exception  près  —  que  de 
fidèles  patriotes,  parmi  lesquels  Gambetta,  Jules 
Pavre^  Kuss,  Teutsch,  Sagbo,  Bœrsch  et  Eablé. 
Dans  le  Haut-Rhin,  nous  trouvons  parmi  les  élus 
avec  Gambetta,  le  colonel  Denfert  et  le  préfet 
Grosjean,  les  deux  défenseurs  de  Belfort,  Keller 
qui  avait  commandé  les  francs-tireurs  du  dépar- 
tement, Tachard,  Fréd.  Hartmann,  Scheurer-Kest- 
ner,  d'autre  bons  citoyens  encore  qu'on  ne  peut 
tous  nommer. 

Une  lutte  opiniâtre  s'engagea  à  Versailles  entre 
Thiers  et  Bismark  au  sujet  de  Belfort,  que  le  chef 
du  pouvoir  exécutif  de  la  république  française  finit 
par  conserver  à  la  France  en  cédant  sur  l'entrée 
de  l'armée  victorieuse  dans  Paris.  Un  débat  poi- 
gnant s'enga^a  ensuite  à  l'Assemblée  de  Bordeaux 
3uand  il  s'agit  d'y  ratifier  les  préliminaires  de  paix 
u'  26  février.  Un  député  corse  ayant  eu  l'audace 
de  s'écrier  que  jamais  Napoléon  III  n'aurait  signé 
ce  traité,  l'Assemblée   nationale,  dans   une  crise 
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d'indignation  justicière,  confirma  c  la  déchéance  de 
l'empereur  et  de  sa  dynastie,  déjà  proclamée  par  le 
suffrage  universel  »,  et  le  déclara  c  responsable 
de  la  ruine,  de  Tinvasion  et  du  démembrement  de 
la  France  ».  Républicains  et  royalistes,  légitimis- 
tes et  cléricaux,  certains  bonapartistes  de  la  veille 
eux-mêmes,  s'étaient  rencontrés  unanimes  —  sauf 
six  voix  !  —  dans  ce  scrutin  vengeur  (28  février). 
Après  quoi, l'Assemblée  votait,  le  cœur  serré  (par 
648  voix  contre  107),  Tacceptation  des  préliminaires 
de  paix  qui  arrachaient  à  la  mère-patrie  TAlsace- 
Lorraine  (!•'  mars  187 !)•  C'est  alors  que  M.  Gros- 
Jean  vint  donner  lecture  à  la  tribune  de  la  déclara- 
tion, si  simple  et  si  digne,  par  laquelle  les  vingt- 
huit  députés  des  départements  annexés  du  Bas- 
Rhin,  du  Haut-Rhin  et  dô  la  Moselle  déposaient 
leur  mandat  de  représentants  du  peuple  :  «c  Li- 
vrés au  mépris  de  toute  justice  et  par  un  odieux 
abus  de  la  force  à  la  domination  ae  l'étranger, 
nous  avons  un  dernier  devoir  à  remplir.  Nous 
déclarons  encore  une  fois  nul  et  non  avenu  un 
pacte  qui  dispose  de  nous  sans  notre  consentement. 
La  revendication  de  nos  droits  reste  à  jamais  ou- 
verte à  tous  et  à  chacun,  dans  la  forme  et  la 
mesure  que  notre  conscience  nous  dictera.  Au  mo- 
ment de  quitter  cette  enceinte...  la  pensée  su- 
prême que  nous  trouvons  au  fond  de  nos  cœurs 
est  une  pensée  d'inaltérable  attachement  à  la  patrie 
dont  nous  sommes  violemment  arrachés. . .  Vos  îrères 
d'Alsace  et  de  Lorraine,  séparés  en  ce  moment 
de  la  famille  commune,  conserveront  à  la  France, 
absente  de  leurs  foyers,  une  affection  fidèle  jus- 
qu'au jour  où  elle  viendra  y  reprendre  sa  place.  » 
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(1800-Z870) 

Il  nous  reste  à  donner  une  idée  du  mouvement 
intellectuel  et  moral  en  Alsace,  durant  les  deux  pre- 
miers tiers  du  xix*  siècle,  et  à  en  fixer  au  moins  les 
tendances  générales.  A  la  fin  du  Premier  Empire 
déjà  y  un  brave  fonctionnaire  municipal  strasbour- 
^eois  notait  dans  ses  Souvenirs  :  c  Les  mœurs 
françaises  dominent  partout;  les  thés,  les  bals,  les 
soirées  deviennent  un  besoin  pour  les  bonnes 
familles.  »  Il  y  constate  en  même  temps  que  les 
jeunes  gens  sont  studieux  par  ambition,  (^ue  l'édu- 
cation des  jeunes  filles  devient  c  plus  brillante  et 
plus  solide  >,  et  que  c  les  pensionnats  pour  les 
demoiselles  se  multiplient  et  se  remplissent  >  ;  mais, 
€  d'un  autre  côté,  remarque-t-il,  le  luxe  du  sexe  em- 
pêche ou  retarde  les  mariages  dans  les  classes  éle- 
vées ».  L'éducation  de  la  bourgeoisie  devient  de 
plus  en  plus  foncièrement  française.  La  langue  offi- 
cielle, employée  dès  l'origine  de  la  nouvelle  Univer- 
sité de  France  dans  les  établissements  de  l'Etat,  l'est 
également,  vers  1820,  dans  tous  les  établissements 
libres.  Le  théâtre  et  l'Église  s'accommodent  peu  à 
peu  aux  tendances  nouvelles.  Les  troupes  d'acteurs  et 
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de  chanteurs  allemands,  qui  sous  Napoléon  et  durant 
le  règne  des  Bourbons^passent  encore  assez  souvent 
le  Rhin  pour  jouer  à  Strasbourg,  y  trouvent  des  audi- 
toires de  plus  en  plus  réduits,  puis  cessent  de  venir^ 
tandis  que  la  tragédie  et  la  comédie  classiques. 
Topera,  le  vaudevule  français,  attirent  chaque  jour 
davantage  le  public  urbain.  Les  prédications  en 
langue  irançaise  deviennent  plus  fréquentes,  dans 
les  églises  catholiques  comme  dans  les  temples  pro- 
testants, surtout  après  1850.  La  Révolution  de  Juil- 
let  hftte  le  mouvement  déià  commencé,  qui  fait  de 
la  mode  parisienne,  de  la  littérature  parisienne , 
l'arbitre  des  élégances  et  du  goût  sur  les  bords  de 
riU.  La  Révolution  de  Février  l'accentue  encore  et 
Façhève.  Les  chemins  de  fer  sillonnent  maintenant 
le  pays,  amènent  le  grand  monde  et  le  demKmonde 
de  la  capitale  dans  les  villes  d'eaux  d'Allemagne  et 
emmènent  les  Alsaciens  s'instruire  ou  s'amuser  à 
Paris.  L'échange  des  mœurs  et  des  idées,  voire 
même  des  engouements  passagers,  devient  ainsi  de 
plus  en  plus  actif  entre  Paris  et  la  province,  d^autaut 
plus  qu  un  afilux  notable  de  sang  gaulois  (fonction- 
naires,  officiers,  étudiants,  etc.)  se  produit  en 
Alsace  par  le  fait  même  de  la  centralisation  admi- 
nistrative. 

Quelques  rares  esprits  se  tiennent  à  l'écart  de  ce 
mouvement,  absorbés  par  un  vague  regret  du  passé 
beaucoup  plus  que  stimulés  par  l'espoir  d'un  chan- 
gement pour  l'avenir.  Quelques  outranciers,  par 
contre,  prétendent  ignorer  ou  dédaignent  tout  le 
lonç  passé  germaniaue  de  l'Alsace.  D'autres,  plus 
équitables  sinon  plus  perspicaces,  désireraient 
l'amalgame  pacifique  des  deux  civilisations  qui  se 
rencontrent  sur  le  sol  alsacien.  Le  rêve  généreux  de 
cette  <  fraternisation  >  a  hanté  surtout  la  généra- 
tion qui  prit  conscience  d'elle-même  vers  1848  ;  elle 
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Ta  poursuivi  naïvement  et  sincèrement  jusqu'à  ce 
que  les  événements  de  1866  et  de  1867  \m  aient 
dessillé  les  yeux.  Étant  donné  le  goût  prononcé  des 
Alsaciens  pour  le  service  militaire,  beaucoup  ren- 
traient chez  eux  sachant  le  français ,  après  avoir 
passé  des  années  sous  les  drapeaux.  Ainsi  s'aug- 
mentait continuellement  le  nombre  de  ceux  qui  le 
comprenaient  et  parlaient ,  même  au  village.  Sous  le 
Second  Empire,  Técole  primaire  elle-même  répand 
avec  succès  la  langue  nationale  dans  les  campa- 
gnes ;  depuis  1860  surtout,  le  travail  assidu  d'une 
génération  nouvelle  d'instituteurs  formés  dans 
les  Écoles  normiales, avait  amené  des  progrès  mar- 
qués sous  ce  rapport.  On  peut  croire  que,  sans  la 
guerre  de  1870,  la  population  ouvrière  et  rurale  de 
l'Alsace  aurait  tout  entière  compris,  sinon  parlé 
le  français,  dans  les  derniers  jours  du  xix!"  siècle, 
tout  en  restant  fidèle  au  patois  natal.  —  Cette  mo- 
dification, lente  mais  profonde,  des  habitudes  so- 
ciales et  de  la  mentalité  des  haletants  de  notre 
province  n'a  point  été  produite  par  l'action  coerci- 
tive  des  lob  ou  des  règlements,  par  l'influence 
directe  des  administrations  ou  de  la  presse,  maïs 
plutôt  par  rinflua[ice  indirecte  et  l'exemple  des 
classes  bourgeoises,  entraînées  par  le  courant  des 
idées  libérales  venant  de  Paris. 

Sous  la  Restauration^  et  même  sous  la  monarchie 
de  Juillet,  ractivité  propre  et  l'influence  de  la  presse 
périodique  alsacienne  (en  dehors  des  gazettes  poli- 
tiques) sont  encore  bien  insignifiantes.  Les  organes 
de  ce  genre,  qui  surgissent  surtout  à  Strasbourg, 
n'ont  jamais  la  vie  bien  longue  et  se  meurent  tous 
faute  d'abonnés  ;  tels  le  Courrier  liiiéraire  (1823)  ; 
la  Bibliothèque  allemande  (1826)  ;  la  Reçue  Ger- 
manique  (1827);  la  Nouvelle  Revue  Germanique 
(1829-1831).  Mais  ce  qui  est  intéressant  à  signaler, 
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c'est  que  tous  ces  recueils,  rédigée  en  français,  sont 
destinés  à  faire  connaître  à  leurs  lecteurs  le  mouve- 
ment intellectuel  d'outre-Rbin.  La  langue  allemande 
est  encore  préférée  vers  1830  comme  véhicule  de  la 
pensée  alsacienne,  surtout  dans  le  domaine  scien-  J 

tifique  ;  de  1830  à  1850  environ,  on  peut  constater 
que  les  auteurs  originaires  du  pays  se  servent 
indifféremment  de  l'un  ou  de  l'autre  idiome,  qu'ils 
soient  chanoines  catholiques,  professeurs  de  tnéo- 
logie  protestante,  curés  ou  pasteurs.  Mais  à  partir 
de  1850,  cette  parité  dans  l'usage  des  deux  langues 
se  modifie  singulièrement  au  détriment  de  l'alle- 
mand. C'est  dans  cette  langue  qu'ont  paru  VErçvi- 
nia  d'Au^ste  Stœber  (1838-1839),  les  Elsœssi^ 
sche  Neujahrsblaetter  (1843-1849),  le  Katholisches 
Kirchen-  und  Schulblatt  (1840-1857),  etc.  Ceux  des 
contemporains  qui  se  sentent  attirés  davantage  par 
les  courants  d'butre-Vosges  créent  successivement 
à  Strasbourg  la  première  Revue  d'Alsace  (1834- 
1835)  dirigée  par  Franz  Reiner,  puis  la  seconde, 
que  Charles  Bœrsch  réussit  à  faire  vivre  de  1836 
à  1837,  puis  enooieVAlbum  alsacien  (1838-1839). 
Mais  ce  n'est  qu'en  1849  que  Joseph  Liblin  réussit 
à  mettre  enfin  sur  pied  la  troisième  Re{>ue  d'Alsace, 
celle  qui  existe  encore  aujourd'hui  et  dont  il  fut  le 
directeur  pendant  près  d'un  demi-siècle,  en  lui 
assurant,  pour  de  longues  années,  la  collaboration 
des  savants  alsaciens  les  plus  connus. 

A  partir  de  cette  date,  le  public  est  devenu  plus 
curieux  des  choses  de  l'esprit;  le  nombre  des 
périodiques  augmente  en  môme  temps  que  celui 
de  leurs  collaborateurs  et  de  leurs  abonnés.  En 
1850,  Auguste  Stœber  commence   à  Mulhouse  la 

{publication  de  son  recueil  d'histoire  et  de  folklore, 
'Alsatia,   et  T.  Colani  et  Edmond  Schérer  font 
paraître  les  premiers  fascicules  de  la  Rei^ue  de  Théo- 
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logie  et  de  Philosophie  qui,  pendant  vingt  ans,  va 
répandre  les  idées  critiques  nouvelles  de  c  rÉcoIe 
de  Strasbourg  >.  En  1851 ,  Charles  Bœrsch  fonde 
le  Bulletin  académique  du  Haut  et  du  Bas-Rhin, 
qui  exerce  une  influence  marquée  sur  renseigne- 
ment primaire  ;  en  1856,  commence  à  paraître,  sous 
la  direction  de  Louis  Spach,  le  Bulletin  delà  Société 
des  Monuments  historiques  d'Alsace;  en  1857, 
V Elsœssisches  Samtagsolatt  de  F.  Otte  voit  le 
jour  à  Mulhouse,  ainsi  que  la  Revue  catholique 
d' Alsace j  qui  parait  à  Strasbourg;  en  1861,  ce  sont 
les  Curiosités  d^ Alsace,  de  Gh.  Bartholdi,  éditées  à 
Golmar  ;  en  1862,  le  Bulletin  de  la  Société  littéraire 
de  Strasbourg;  en  1863,  le  Bibliographe  Alsacien 
de  Charles  Mehl;  en  1868,  le  Progrès  religieux  de 
Schillinger  et  Gérold;  en  1869,  la  Bibliographie 
alsacienne  de  Paul  Ristelhuber,  On  ne  peut  men- 
tionner ici  toute  la  série  des  revues  purement  pro- 
fessionnelles, juridiques,  médicales,  ecclésiastiques, 
qui  se  publiaient  alors.  Celles  que  nous  venons  de 
citer  —  et  la  liste  n'est  pas  complète  —  montrent 
assez  quelle  riche  floraison  de  périodiques  possédait 
l'Alsace  au  moment  de  la  guerre  de  1870  qui,  brus- 
quement, supprima  la  plupart  d'entre  elles.  On  voit 
aussi  combien  le  chiffre  des  publications  de  langue 
française  l'emportait  sur  celui  des  publications 
allemandes. 

On  doit  signaler  comme  un  des  facteurs  impor- 
tants du  mouvement  intellectuel  de  la  province, 
l'instruction  supérieure  donnée  par  l'Académie  de 
Strasbourg.  Elle  fut  toujours  la  seule,  en  dehors 
de  Paris,  qui  réunit  dans  une  même  ville  les  cinq 
facultés  de  droit,  de  médecine,  de  lettres,  de 
sciences  et  de  théologie.  Toutefois,  quand  ces  fa- 
cultés furent  constituées  sous  l'Empire,  on  ne  s'oc- 
cupa pas  assez  de  les  doter  de  maîtres  éminents  : 
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la  peur  des  c  idéolo^es  t^  fit  placer  dans  certaines 
chaires  des  médiocrités  qui,  durant  de  longues  an- 
nées, encombrèrent  la  carrière  universitaire.  Pen- 
dant plus  d'un  demi-siècle,  la  faculté  des  lettres,  la 
plus  maltraitée  de  toutes,  n'eut  que  trop  rarement 
des  professeurs  de  mérite  et  plus  rarement  encore 
des  élèves.  II  faut  descendre  jusqu'en  1860  pour 
trouver  dans  la  chaire  d'histoire  un  véritable  his- 
torien, Fustel  de  Coulanges.  Parmi  les  titulaires  d& 
la  chaire  de  littérature  française,  un  seul  nom 
connu,  celui  de  Françob  Génin  (1838-1841);  dans 
celle  de  philosophie,  après  l'abbé  Bautain  (1817- 
1833),  il  n'y  a  plus  à  nommer  que  Paul  Janet  (1848- 
1856).  Une  fois  l'helléniste  Jean  Schweighaeuser 
disparu  (en  1830),  l'Académie  n'a  plus  eu  de  philo- 
logue classique  un  peu  marquant.  Du  moins  le  pro- 
fesseur de  littérature  étrangère,  Fréd.  G.  Bergmana 
(1838-1870),  introduisit  dans  l'enseignement  acadé- 
mique l'étuae  du  sanscrit  et  de  la  philologie  com- 
parée, longtemps  avant  que  ces  matières  figuras- 
sent aux  programmes  officiels.  La  faculté  des 
sciences  a  compté  parmi  ses  titulaires  quelques 
professeurs  justement  célèbres.  L'illustre  Pasteur  y 
a  enseigné  de  1848  à  1854,  et  si  le  chimiste  Ch.  FrecL 
Gerhardt  n'y  est  parvenu  que  pour  mourir  presque 
immédiatement  après  (1855-1856),  Daubrée  (18^8- 
1861)  et  Ph.  G.  Schimper  (1861-1870)  ont  occupé 
longtemps  la  chaire  de  géologie  avec  un  légitime 
succès. 

À  la  faculté  de  théologie  et  au  séminaire  protes- 
tant plusieurs  professeurs  remarquables  ont  exercé^ 
bien  au  delà  ae  leur  sphère  professionnelle,  une 
influence  considérable.  Parmi  les  philosophes,  il 
faut  mentionner  Jacques  Matter,  fils  d'un  paysan 
d'Alteckendorf  (1791-1864),  l'auteur  de  V Histoire  de 
r École  d'Alexandrie,   de  V Histoire   critique  du 
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gnosticisme,  et  de  deux  volumes  encore  intéressants 
à  parcourir  sur  VÉtat  moral,  politique  et  littéraire 
yie  V Allemagne,  etc.  Son  contemporain  Joseph  Willm 
j(i792-1853),  fils  d'un  vigneron  de  Heiligenstein, 
fut  un  des  précurseurs  des   idées  pédagogiques 
modernes  dans  son  Essai  sur  l'éducation  du  peu- 
ple (1S43),  et  le  premier  qui  ait  osé  aborder  en 
France  l'étude  systématique  des  penseurs  allemands 
dans  les  quatre  gros  volumes  de  son  Histoire  de  la 
philosophie  allemande  depuis  Kant  jusqu'à  nos 
jours.  Un  collègue  un  peu  plus  jeune,  Christian 
Bartholmess  (1815-1856),  s'est  fait  connaître  comme 
biographe  de  Giordano  Bruno  et  de  Huet  et  comme 
auteur  de  Y  Histoire  philosophique  de  P Académie 
de  Prusse.    Parmi  les   théologiens  nous   devons 
nommer  Edouard  Reuss  (1804-1891)  qui  écrivit  en 
français  son  Histoire  de  la  Théologie  chrétienne  au 
siècle  apostolique  et  son  Histoire  du  Canon  des 
Saintes  Ecritures,  après  avoir  débuté  par  divers 
ouvrages  rédigés  en  allemand.  Il  avait  commencé 
dès  1863  l'édition  monumentale  des  Œuvres  corn-- 
plètes  de  Calvin,  avec  ses  amis  et  collègues  Baum 
et  Cunitz,  édition  dont  les  derniers  volumes  n'ont 
paru  qu'après  sa  mort;  dès  alors  il  préparait  sa 
traduction  de    la  Bible,  avec  commentaires,   qui 
devait  paraître  à  Paris,  de  1875  à  1879.  A  côté  de 
lui  se  place  Charles  Schmidt  (1812-1895),  qui  con- 
sacra de  nombreux  travaux  historiques  rédigés  dans 
les  deux  langues,  aux  mystiques  du  moyen  âge, 
au  siècle  de  la  Réforme,  à  des  monographies  aisa- 
tiques  de  haute  valeur,   comme  la    Vie  de  Jean 
Sturm  et  V Histoire  du  Chapitre  de  Saint-Tho- 
mas. Plusieurs  de  ses  ouvrages  V Histoire  de  la  secte 
des  Cathares  ou  Albigeois  (1849),  La  Société  civile 
dans  le  monde  romain  et  sa  transformation  par 
le  christianisme  (1853)  et,  plus  récemment,  Vais- 
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toire  littéraire  de  F  Alsace  à  la  fin  du  XV*  siècle, 
lui  valurent  les  couronnes  de  Tlnsiitut. 

G^est  en  général  vers  l'étude  de  son  propre  passé 
Gue  s'est  portée  en  Alsace  (comme  partout  ailleurs) 
1  activité  de  ceux  que  tentaient  les  études  histo- 
riques. Depuis  1840  surtout,  les  travailleurs  abon- 
dent, et  après  1870,  pour  des  raisons  faciles  à  de- 
viner, ils  sont  devenus  légion.  Déjà  avant  1840  les 
bons  ouvrages  ne  manquaient  pas.  Les  deux  volumes 
de  Notices  historiques  et  littéraires  sur  Stras- 
bourg, de  J.-F.  Hermann,  sont  de  1817-1819;  les 
Documents  historiques  relatifs  à  l'histoire  de 
France  tirés  des  Archives  de  Strasbourg^  d'A.  de 
Rentzinger,  portent  la  même  date;  le  bel  in-folio 
illustré  des  Antiquités  d'Alsace,  de  Jean-Geoffroi 
Schweiffbœuser  et  Philippe  de  Golbéry,  a  paru  en 
1828.  G  est  en  1841  qu' Adam-Gautier  Strobel  com- 
mença la  mise  au  jour  de  son  Histoire  patriotique 
d'Alsace  en  six  volumes,  rédigée  encore  en  alle- 
mand et  terminée  par  Engelhardt  en  1849.  Un 
Eeu  plus  tard, il  entreprenait,  avec  le  concours  de 
ouis  Schnéegans,  la  publication  d'un  Code  diplo^ 
matique  de  la  ville  de  Strasbourg,  dont  deux  demi- 
volumes  parurent  de  1843  à  1848  et  qu'interrompit 
pour  toujours  la  révolution  de  Février.  Du  règne  de 
Louis-Philippe  à  la  fin  du  second  Empire,  les  tra- 
vailleurs sérieux  ne  cessent  de  fouiller  le  passé  des 
localités  alsaciennes  :  monographies  de  Mathieu 
Mieg  et  de  Graf  sur  Mulhouse,  de  Gulmann  sur 
Biscnwiller,  de  l'abbé  Mercklen  sur  Ensisheim,  de 
Dorlan  sur  Schlestadt,  de  Dagobert  Fischer  sur 
Saverne,  de  Xavier  Mossmann  sur  Murbach  et  Gueb- 
willer;  Térudit  archiviste  de  Golmar  travaillait  déjà 
à  son  monumental  Cartulaire  de  Mulhouse^  mais 
rien  n'en  avait  encore  été  publié.  L'ouvrage  du 
chanoine  Gyss  sur  Obernai  venait  de  paraître,  celui 
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du  chanoine  Victor  Guerber  sur  Haguenau  se  prépa- 
rait, celui  de  B.-M.  Bernhard  sur  Ribeauviilé  était 
rédigé.  Je  dois  mentionner  encore  —  en  m'arrêtant 
toujours  à  la  limite  de  1870  —  les  études  d'Alphonse 
Coste,  de  Maximilien  de  Ring  et  de  Napoléon  Nicklès 
sur  r Alsace  romaine,  les  premiers  travaux  de  l'abbé 
Hanauer  sur  les  Paysans  d'Alsace  au  moyen  âge, 
les  nombreuses  études,  restées  malheureusement 
éparses,  de  Louis  Schnéegans  sur  la  cathédrale  de 
Strasbourg,  les  Biographies  alsaciennes  de  Louis 
Spach,  V Alsace  à  table  de  Charles  Gérard,  \  His- 
toire de  la  Révolution  dans  le  Haut-Rhin  de 
Véron-Réville,  le  Dictionnaire  topographique  du 
Haut-'Rhin  de  George  Stoffel.  J'ajouterai  V Alsace 
noble  de  M.  Ernest  Lehr  (bien  que  l'auteur  soit  en- 
core heureusement  des  nôtres),  car  ses  trois  in- 
quarto  paraissaient  peu  de  mois  avant  la  guerre. 
Si  le  zèle  des  Alsaciens  pour  les  études  histori- 

aues,  surtout  locales,  fut,  avant  1870  comme  après, 
es  plus  méritoires,  il  faut  avouer  que  leur  apport  lit- 
téraire est  plus  maigre.  Comme  romanciers  français 
autochtones,  il  n'y  a  guère  à  citer  que  Louis  Spach 
avec  ses  deux  romans  :  Henri  Farel  et  le  Noui^eau 
Candide j  le  docteur  A.  Richard  et  son  Kaysersburg 
d'AlsacCy  Alexandre  Weill  et  Auguste  Widal^  avec 
leurs  scènes  de  la  vie  juive  en  Alsace,  les  premières 
nouvelles  enfin  de  Charles  DoUfus,  le  fondateur,  à 
Paris,  de  la  Revue  Germanique  avec  le  Colmarien 
Auguste  Nefftzer,  plus  tard  directeur  du  Temps.  Je 
n'ose  revendiquer  pour  l'Alsace  l'œuvre  si  saine  et 
si  patriotique  des  deux  Lorrains  Erckmann  et  Cha- 
trian,  bien  qu'on  retrouve  dans  leurs  Romans  natio- 
naux une  bonne  part  des  traits  caractéristiques  de 
son  esprit.  Les  romanciers  alsaciens  en  langue  alle- 
mande sont  plus  clairsemés  encore  avant  la  guerre, 
et  le  seul  nom  qui  mériterait  d'être  cité,  est  celui  de 
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Marguerite  Spœrlin  (1800-1882)  de  Mulhouse,  dont 
les  récits  ont  été  traduits  plus  tard  en  partie^  sous 
le  titre  àià  Légendes  d'Alsace.  Les  poètes  de  langue 
française  sont  pour  le  moins  aussi  rares,  soit  que  le 
naturel  alsacien  soit  plutôt  indifférent  à  rappel  des 
Muses,  soit  que  les  générations  dealers  éprouvas- 
sent encore  quelque  difficulté  à  s^exprimer  dans  une 
langue  dont  les  ressources  infinies  ne  leur  étaient 
pas  intimement  connues.  Pourtant  nous  trouvons 
déjà  dans  les  premières  R^ues  d'Alsace  et  plus 
tard  dans  le  Èulletîn  de  la  Société  littéraire  de 
Strasbourg^  des  vers  agréablement  tournés  de  Franz 
Reiner,  Louis  Levrault,  Michel  Lévy,  de  Théodore 
Braun,  le  traducteur  de  Schiller.  Les  recueils  de 
vers  ne  manquent  pas  ;  en  1836,  Chr.  Gambs  risque 
même  un  Moïse  c  poème  épique  en  douze  chants  » . 
Mais  le  seul  vrai  poète  de  langue  française,  issu  de 
TÀlsace,  que  Ton  puisse  signaler  avant  1870,  est 
Louis  Ratisbonne,  de  Strasbourg  (1827-1900),  l'in^ 
terprète  de  la  Divine  Comédie  de  Dante  et  le  spiri- 
tuel auteur  de  la  Comédie  enfantine.  Edouard 
Schuré,  bien  ou'il  ait  publié  son  Histoire  du  Lied 
dès  1868  et  qu  il  eût  composé  déjà  la  plupart  de  ses 
Chants  de  la  Montagne^  appartient  pourtant  à  la 
période  d'après  la  guerre  par  sa  Légende  de  VAl^ 
sace  et  ses  autres  recueils  de  vers,  par  ses  romians 
et  son  Théâtre  de  l'âme.  Chose  bien  curieuse  1  C'est 
depuis  1870  surtout  qu'un  grand  nombre  de  jeunes 
poètes  alsaciens  des  deux  sexes  ont  publié  tant  en 
Alsace  qu'à  Paris  des  volumes  de  vers,  dont  la  fac- 
ture montre  avec  quelle  aisance  leur  pensée  se  meut 
désormais  dans  des  formes  nouvelles. 

Le  nombre  de  ceux  qui,  dans  les  deux  premiers 
tiers  du  dernier  siècle,  ont  cultivé  la  poésie  alle- 
mande, est  infiniment  plus  considérable.  Quelques- 
uns  ont  déjà  été  nommés  :  Auguste  Lamey  (1772- 
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1861),  Tautenrdes  Chants  décadaires;  Ehrenfried 
Stœber  (1779-1835),  le  rhapsode  patriotique  et  li- 
béral; parmi  les  plus  anciens,  on  peut  nommer  en- 
core Geo&oi  Schaller  (1762-1831),  l'auteur  d'une 
épopée  comique,  La  guerre  des  perruques  ;  G.  Durr- 
bach,  Fauteur  du  poème  épique  Rappotstein;  Louis 
Spach  (18O0-1879)  déjà  mentionné  comme  historien 
et  romancier  et  qui  publia  son  recueil  de  vers  sous 
le  pseudonyme  de  Louis  Lavater;  les  fils  d' Ehren- 
fried, Auguste  Stœber  (1808-1884)  et  Adolphe 
Stœber  (1810-1892),  qui  publièrent  ensemble  les 
«  Légendes  d'Alsace  *  {Elseessisches  Sagenbuch) 
et  des  poésies  remarquables,  celles  du  frère  cadet 
surtout.  Mentionnons  encore  les  productions  lyri- 
ques de  Frédéric  Otte  (1819-1872),  de  Gustave  Muhl 
(1819-1880)  et  les  drames  lyriques  {Tristariy  Marie 
d'Ecosse)  de  Louis  Schnéegans,  le  fils  de  l'historien 
(1865-1868).  11  convient  de  nommer  enfin  auelgues 
auteurs  ayant  cultivé  le  savoureux  dialecte  alsacien  : 
le  professeur  G.-D.  Arnold  (1780-1829)  et  sa  co- 
médie Der  P/ingstmondd  (le  lundi  de  Pentecôte)  ; 
G. -F.  Hartmann  (1788-1864),  le  maître-tourneur 
Daniel  Hirta  (1804-1893),  Alphonse  Pick  (1808- 
1896),  tous  les  quatre  de  Strasbourg  ;  Jean  Mangold, 
le  pâtissier  de  Colmar  (1816-1890),  connu  surtout 
par  ses  opérettes;  Auguste  Lustig,  de  Mulhouse 
(1840-1895),  auteur  de  nombreuses  comédies  popu- 
laires, précédant  toutes  celles  qui  foisonnent  aujour- 
dhui. 

Le  nombre  des  artistes,  peintres,  sculpteurs  et 
musiciens  produits  par  l'Alsace  depuis  les  débuts 
du  dernier  siècle^est  infiniment  plus  considérable 
que  celui  des  littérateurs,  et  leurs  noms  sont  plus 
familiers  au  public  français,  parce  qu'ils  ont  cherché 
presque  tous  à  Paris  la  consécration  de  leur  re- 
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nommée.  Ici  encore, nous  ne  rappellerons  que  les 
plus  connus  de  ceux  qui  avaient  déjà  produit  leurs 
œuvres,  en  partie  du  moins ,  avant  18/0.  Parmi  les 
sculpteurs,  il  faut  nommer  en  première  ligne  le  petit 
aysan  wurtembergeois,  Landolin  Ohmacht  (1760- 
8o4),  qui,  devenu  relève  de  Canova,  vint  s'établir  à 
Strasbourg,  y  sculpta  le  cénotaphe  de  Desaix,  les 
Muses  au  fronton  du  théâtre ,  le  monument  de 
6.  Koch  à  Saint-Thomas  9  et  tant  de  gracieuses 
déesses  ;  Philippe  Grass  (1801-1876),  l'auteur  du 
monument  de  Kléber,  de  la  Jeune  Bretonne^  d*/- 
care,  etc.  ;  André  Friedrich  (1798-1877)  qui  a  doté 
r Alsace  et  le  pays  de  Bade  de  nombreuses  statues, 
dont  quelques-unes  ne  sont  pas  sans  mérite.  C'est 
à  la  génération  suivante  qu'appartient  Auguste  Bar- 
tholdi,  de  Colmar  (1834-19()4),  dont  la  ville  natale 
montre  les  statues  de  Rapp  (1855),  de  Martin 
Schongauer  (1861),  de  l'amiral  Bruat  (1863),  du 
Petit  Vigneron  alsacien  (1869),  en  attendant  qu'il 
créât  ailleurs  la  Liberté  éclairant  le  monde^  le 
Lion  de  Bel f art ^  et  le  monument  commémoratif  de 
la  Suisse  secourable  à  Bâle.  A  côté  de  ces  sculp- 
teurs on  peut  mentionner  Théodore  Deck,  de  Gueb- 
willer  (1823-1891),  le  céramiste  qui  modela  tant  de 
chefs-d'œuvre  du  genre. 

Quant  aux  peintres  et  aux  dessinateurs,  ils  sont  si 
nombreux  oue  force  est  d'en  négliger  beaucoup  de 
méritants  Parmi  les  plus  anciens,  voici  Benjamin 
Zix  (1772-1811),  le  dessinateur  de  scènes  populaires 
Btrasbourgeoises  et  des  gloires  impériales  ;  Joseph 
Heim,  de  Belfort  (1787-1865),  le  peintre  classique; 
Jean  Rlein  (1803-1855),  de  Strasoourg,  aux  sujets 
religieux  ;  Gustave  Dauphin,  de  Belfort  (1804-1859)  ; 
J.  Rothmuller,  le  dessinateur  de  tant  de  paysages 
d'Alsace  (1804-1862)  ;  Auguste  Steinheil,  le  créateur 
de  nombreux  vitraux  d'église  (1814-1885);  Théo- 
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phile  Schuler,  de  Strasbourg  (1821-1878),  Tillustra- 
teur  d'Arnold  et  d'Erckmann-Chatrian,  le  peintre 
du  Char  de  la  Mort  et  de  VArrwée  des  Zurichois  à 
Strasbourg;  Félix  Haffner  (1818-1875)  et  Gustave 
Jundt  (1830-1884),  tous  deux  aussi  de  Strasbourg, 
qui  ont  fixé  sur  leurs  toiles  tant  de  scènes,  vivantes 
et  parfois  comiques,  de  la  vie  provinciale  ;  Gustave 
Brion,  de  Rothau  (1824-1877),  dont  les  tableaux 
touchent  aux  aspects  plus  sérieux  de  l'existence 
locale  (les  Pèlerins  de  Sainte-Odile j  la  Lecture  de  la 
Bible,  etc.)  ;  Benjamin  Ulmann,  de  Blotzheim(1829- 
1884);  Camille  Bernier,  de  Colmar  (1823-1902); 
Camille-Alfred  Pabst,  de  Heiteren  (1828-1898);  le 
plus  célèbre  de  tous  Henner,  de  Bernwiller  (1829- 
1905),  qui  a  su  reproduira  d'un  pinceau  si  puissant 
nos  types  alsaciens  et  révéler  le  charme  du  corps  fé- 
minin ;  les  frères  jumeaux  Emmanuel  Benner  (1836- 
1896)  et  Jean  Benner  (1836-1906),  de  Mulhouse; 
Gustave  Doré,  le  dessinateur  génial,  dont  le  crayon 
illustra  Don  Quichotte,  la  Bible,  Danto  et  Rabelais; 
Alfred  Touchemolin  (1829-1907),  l'infatigable  créa- 
teur de  types  militaires  et  de  croquis  alsatiques; 
François  Enrmann,  de  Strasbourg,  comme  les  deux 
précédents  (1833-1910),  l'auteur  de  la  Fontaine  de 
Jouifence  et  dotant  de  belles  frises  décoratives,  dont 
la  plupart,  il  est  vrai,  appartiennent  déjà  à  la  période  • 
d'après  1870.  C'est  aussi  le  cas  pour  les  œuvres  d'A» 
lexis  Kreyder,  d'Andlau  (1839-1912),  le  maître- 
peintre  en  fleurs;  Emile  Zipélius,  de  Mulhouse 
(1841-1865),  est  le  dernier  que  nous  puissions  citer 
ici,  beau  talent  enlevé  à  l'aurore  de  la  maturité. 
Bien  d'autres  artistes  distingués  ont  honoré  depuis 
le  sol  alsacien  qui  les  a  vus  naître  par  le  sentiment 
délicat  ou  la  vigueur  de  leur  pinceau  ;  ils  tiendraient 
une  large  place  dans  une  histoire  de  l'art  contem- 
porain français. 
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Quand  on  songe  combien  le  goût  de  la  manque 
fut  répandu  de  tout  temps  en  Alsace,  on  est  étonné 
de  ce  que  cette  province  ait  prodnit  si  peu  de  com- 
positeurs connus.  Si  quelques  noms,  comme  celui 
de  Georges  Rastner,  de^Straabourg  (lSll-1867),  de 
Henri  Reber,  de  Mulhouse  (t807-i8&0),  d'Adolphe 
Sellenidc  (1S26-1894),  se  sont  inqposés  à  la  euriosifé 
parisienne,  d'autres  artistes  aussi  méritants,  mais 
renfermés  dans  leur  petite  sphère  locale,  comme 
Philippe  Hœrter  (179â-ld63),  Théophile  Stem, 
(1803-1886),  Victor  Elbel  (1817-18%),  tous  trois  de 
Strasbourg,  sont  restés  à  peu  près  inconnus  en 
dehors  de  leur  ville  natale  ;  Victor  Nessier,  de  Barr 
(1841-1890),  a  bien  débuté,  dès  1863,  par  son  opéra 
de  Fleurette,  mais  la  célébrité  ne  lui  vint  qu'après 

1870. 
Les  sciences  physiques  et  naturelles  ont  fourni 

des  illustrations  nombreuses  à  la  France  contempo- 
raine; je  nommerai  seulement  les  chimistes  Adol- 
phe Wurtz  (1817-1884),  Paul  SchutzenbergeF(1829- 
1897),  Charles  Priedel  (18321899);  les  géologues 
Joseph  Kœchlin-Schlumberger  (1796-1863),  Ed- 
mond Puchs  (1837-1889);  les  botanistes  Prédérie 
Kirschleger  (1804-1869)  et  Guillaume  Schimper 
(1806-1880)  ;  le  naturaliste  Hercule  Strauss-Durck- 
heim  (1780-1865);  Gustave-Adolphe  Hirn  (1815- 
1890),  ringénieur  du  Logelbaeb  (jui  approfondît 
l'étude  mécanique  des  lois  de  Funivers  ;  les  géo- 
raphes  Auguste  Himly,  de  Strasbourg  (1823- 
906),  et  Charles  Grad,  de  Turckheim  (1842-1890); 
le  statisticien  Jean-Henri  Schnitzler  (1802-1871). 
Les  médecins  célèbres  par  leurs  écrits  théoriques 
et  leurs  succès  pratiques  ne  se  comptent  pas,  pour 
cotte  même  période;  les  noms  de  Jeén-Préaéric 
Lobstein  (1778-1835),  de  Forget  (1800-1861),  d^A- 
lexandre  Lauth  (1803-1837),  de  Charles  Sehutzen- 
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berger  (1809-1881),  de  Gabriel  Tourdes  (1810-1900), 
de  Germain  Sée  (1818-1896),  d*Eiigène  Bœckel^ 
(1831-1900),  d'Eugène  Kœberlé  (18314915)  sont 
connus  de  tous  les  spécialistes. 

Il  en  est  de  même  pour  la  série  des  grands  induei-  ' 
triels  qui,  dans  le  cours  du  xix*  siècle,  ont  si  prodi- 
-•-   lementdévr^-  ^^       •  '  '  '  ' 

ice.  Heurei 
publié  par 
documentaire  de  V industrie  à  Mulhouse  au  XIX^  siè- 
de  dispense  d'entrer  dans  une  énumération  forcé- 
ment insuffisante.  Rappelons  seulement  les  noms  des 
Josué  Heilmann  (17%-I848)7  des  Kœchlîn,  des 
DollfuSy  des  Scblumberger,  à  Mulhouse }  celui  de 
Gabriel  Gros,  à  WesserUng  (1782-1863);  celui  de 
Jacques  Blech,  à  Sainte-Marie-aux-Mines  (1796- 
1863);  cekti  de  Fréd.  Hartmann,  à  Munster  (1772* 
1861);  celui  d'Antoine  Hert^g,  au  iiOgelbacL  (1786- 
1861). 

11  faut  nous  borner.  Ce  serait  on  travail  de  longue 
haleine  que  d'énumérer  encore  tous  les  hommes  de 
valeur  que  l'Alsace  a  donnés,  avant  1870,  à  la  mère- 
patrie,  soit  dans  les  administrations  supérieures  de 
rÉtat,  soit  dans  Tannée,  la  marine,  la  magistrature, 
le  clergé  de  tous  les  cultes,  à  Plnstitui,  dans  ren- 
seignement supérieur  et  secondaire»  La  France 
n'ignore  pas  d'ailleurs  toutes  ces  forces  intellec- 
tudies  et  morales  qui  lui  sont  venues  d'outre-Vos- 
ges  et  elle  les  apprécie  à  leur  juste  valeur.  Mais 
elle  peut  se  réjouir  surtout  de  ce  que  les  événements 
de  i870  eux-mâmes  n'aient  pu  rompre  les  liens 
d'affection,  ni  interrompre  les  courants  d'idées  qui, 
depuis  près  d'un  siècle,  unissaient  chaque  jour  plus 
étroitement  à  elle  les  populations  de  l'Alsace. 


XXXI 

L'ALSACE  SOUS  LE  JOUG.  L'ORGANISATION 

(1871-1874) 

Longtemps  avant  la  date  où,  cédant  à  la  force, 
TAssemblée  nationale  abandonnait  les  départements 
du  Rhin  à  la  Prnsse  victorieuse^  celle-ci  avait  com- 
mencé l'organisation  de  ces  territoires  qu'elle  con- 
voitait depuis  1815  et  dont  elle  se  croyait  assurée 
dès  le  lendemain  de  Woerth  et  de  Porbach.  Le 
14  août  1870,  Guillaume  P',  en  son  quartier  général, 
à  Hernji  avait  décrété  la  formation  d'un  «  gouver- 
nement général  d'Alsace  9 ,  et  désigné  comme  gou- 
verneur général  le  comte  de  Bismarck  Boblen, 
commandant  de  Berlin  et  chef  de  la  gendarmerie 
prussienne.  Le  26  août,  il  adjoignit  à  ce  militaire 
d'intelligence  médiocre  et  de  tendances  piétistes 
prononcées  un  commissaire  civil,  M.  de  Kublwetter, 
qui  fut  le  véritable  dirigeant  du  gouvernement  nou- 
veau. Le  siège  en  fut  établi  provisoirement  à  Hague- 
nau,  puisque  Strasbourg,  bombardé  à  outrance, 
résistait  toujours,  et  c'est  de  cette  petite  ville  que 
M.  de  Bismarck-Bohlen  adressait,  le  30  août,  sa 
première  proclamation  <l  aux  habitants  de  l'Alsace  i>^ 
dans  laquelle,  sans  annoncer  encore  l'annexion,  il 
déclarait  la  déchéance  des  pouvoirs  publics  et  ré- 
clamait des   autorités    françaises   une    obéissance 
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absolue.  Le  9  septembre,  un  journal  officiel,  les 
Amiliche  Nachrichten,  était  créé,  un  préfet  du 
Bas-Rhin,  le  comte  bavarois  de  Luxbourg,  était 
nommé,  des  circulaires  adressées  aux  clergés  des 
différentes  confessions,  et,  dès  le  21  septeinbre,  on 
commençait  à  s'occuper  de  la  réorganisation  des 
écoles.  Strasbourg  une  fois  rendu,  les  nouveaux 
pouvoirs  s'y  installaient  le  8  octobre;  c'est  ce  îour-là 
que  le  gouverneur  général  annonçait  officiellement 
aux  Strasbourgeois  n  que  leur  ville  était  et  resterait 
allemande  "»  et  que  c  1  auguste  volonté  de  S.  M  Me 
Roi  était  de  remédier  aux  maux  du  bombardement  > . 
A  partir  de  ce  moment,  et  alors  que  la  lutte  conti- 
nuait encore  autour  de  Belfort,  l'organisation  nou- 
velle des  territoires  occupés  se  poursuivit  énergi- 
quement.  Dès  décembre  on  annexait  au  Bas-Rhin 
quelques  cantons  du  département  des  Vosges;  on 
dépeçait  les  arrondissements  français  en  cercles 
plus  nombreux,'  et  les  sous-préfets  étaient  remplacés 
par  des  Kreisdirektoren  ou  directeurs  de  cercles 
(janvier-mars  1^71). 

La  presque  totalité  des  fonctionnaires  français  de 
l'ordre  administratif  et  judiciaire,  des  membres  de 
l'enseignement  supérieur  ou  secondaire  avaient 
refusé  de  continuer  leurs  services,  malgré  les  efforts 
faits  pour  les  retenir  au  service  allemand  par  l'appât 
de  traitements  supérieurs.  Le  gouvernement  se 
voyait  donc  obligé  de  recruter  à  la  hâte,  et  tant 
bien  que  mal,  le  personnel  le  plus  indispensable 
pour  1  expédition  des  affaires,  en  l'empruntant  aux 
Etats  voisins,  Prusse,  Bavière,  Wurtemberg  et  Bade, 
qui  ne  fournirent  pas,  bien  entendu,  leurs  meilleurs 
fonctionnaires;  aussi  bon  nombre  d'individualités 
incapables  ou  tarées  durent-elles  être  cassées  aux 
gages,  plus  tard,  parle  gouvernement  lui-même.  Ce 
qui  frappa  surtout  les  Alsaciens,  ce  fut  ]a  quantité 
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de  noblesse  indigente  qui  se  ma  sur  les  préfectures 
et  les  cercles,  Tadministration  forestière,  les  com- 
missariats de  police  et  jusque  sur  les  places  de 
receveurs;  on  relève  une  cinquantaine  de  comtes, 
de  barons  et  de  gens  à  particule  dans  le  premier 
Annuaire  d'Alsace-^Lorraine.  On  réussit  de  la 
sorte  à  remettre  en  mouvement  la  machine  admi- 
nistrative au  milieu  de  la  stupeur  générale  des 
populations,  de  Taffaissement  profond  qui  succédait 
momentanément  à  la  fièvre  des  combats  et  à  la 
crise  des  élections  pour  l'Assemblée  nationale,  der- 
nier acte  de  sympathie  permis  aux  vaincus.  On  ne 
recevait  plus  les  journaux  de  France;  la  presse 
politique  indigène  avait  quasiment  disparu.  Le  len- 
demain de  la  capitulation  de  Strasbourg,  le  pro- 
priétaire de  l'officine  où  s'imprimait  le  Courrier 
du  Bas-Rhin  l'avait  vendue  à  un  imprimeur  alle- 
mand, qui  mettait  un  immigré  à  la  tête  du  journal  ; 
V Industriel  alsacien  de  Mulhouse,  le  Glaneur  de 
Colmar,  YFlsaessisches  Volksblatt  de  Strasbourg 
étaient  supprimés  au  courant  de  l'hiver;  d'autres 
feuilles  inoffensives  recevaient  des  avertissements 
comminatoires  de  l'autorité  militaire.  Un  journal 
indépendant,  qu'un  des  rédacteurs  du  Courrier  du 
Bas-Rhin,  Auguste  Schnéegans,  essayait  de  créer 
à  Berne,  l'Helvétie,  était  interdit  en  Alsace,  comme 
excitant  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement 
allemand.  D'innombrables  brochures,  signées  en 
partie  de  noms  connus,  avaient  commencé,  de  l'autre 
côté  du  Rhin,  dès  les  premiers  succès  de  l'automne, 
à  saluer  avec  un  lyrisme  exubérant,  le  retour  ma- 
tériel des  territoires  alsaciens  à  t  la  mère-patrie  », 
exprimant  la  certitude  absolue  que  <  les  frères 
regagnés  t  allaient  se  jeter  tout  joyeux  dans  ses 
bras.  Après  les  élections  pour  l'assemblée  de  Bor- 
deaux, après  les  manifestations  qui  accompagnèrent 
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î 'enterrement  de  Kuss,  le  maire  de  Strasbourg, 
mort  â  Bordeaux;  après  le  retour  des  prisonniers 
de  guerre,  revenant  d'Allemagne,  de  passage  dans 
tîette  ville;  après  la  souscription  patriotique  des 
dames  alsaciennes  pour  la  libération  du  territoire, 
on  dut  en  rabattre  quelque  peu  de  ces  espoirs 
fallat5Îeux,  et  les  plus  sagaces  se  rendirent  enfin 
bien  compte  que  les  cœurs  alsaciens  s'étaient  donnés 
à  la  patrie  a  outre- Vosges,  bien  qu'elle  semblât 
agoniser  alors  dans  les  affres  de  la  lutte  entre  Thiers 
et  la  Commune,  et  qu'ils  ne  se  reprendraient  pas 
de  sitôt.  De  là  des  rancunes  profondes,  que  carac- 
térise bien  le  mot  du  général  de  Werder,  dit  à  un 
jeune  prédicateur  protestant  :  «  Je  hais  les  Alsa- 
ciens parce  qu'ils  aiment  la  France.  »  On  préférait 
encore  la  brutale  franchise  de  ceux  des  vainqueurs 

3ui  déclaraient  qu'ail  n'y  avait  rien  de  sentimental 
ans  Vacte  accompli,  que  l'Alsace  devait  être  avant 
tout  pour  le  nouvel  Empire  un  glacis  nécessaire  et 
qu'il  leur  était  indifférent  de  posséder  ou  non  le 
respect  et  Taffection  des  provinces  conquises. 

Cependant,  au  milieu  du  désarroi  général,  cer- 
tains esprits  plus  pratiques  comprirent  qu'il  fallait 
faire  un  effort  pour  mettre  un  peu  d'ordre  dans  le 
chaos,  pour  ne  pas  laisser  les  nouveaux  maîtres 
organiser  le  pays  uniquement  d'après  leurs  idées 
préconçues  et  leurs  convenances  particulières,  La 
grande  industrie  surtout,  pour  laquelle  rétablisse- 
ment des  nouvelles  frontières  impliquait  une  ques- 
tion dévie  ou  de  mort,  sentait  le  besoin  de  tirer  au 
clair  les  conditions  d'existence  qui  lui  seraient  faites 
désormais.  La  Chambre  de  commerce  de  Mulhouse 
nommait  un  Comité  de  défense  présidé  par  Auguste 
Dollfus,  qui  négociait  alternativement  avec  Paris 
et  Berlin,  avec  Hertzog  et  Pouyer-Quertier.  A 
Colmar,  le  maire,  M.  de  Peyerimhoff,  présidait,  le 
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24  mars  1871,  une  réunion  de  notables,  à  laquelle 
assistaient  d'anciens  et  récents  députés  du  dépar-* 
tement,  Rencker,  Fréd.  Hartmann,  Ignace  Chauf- 
four,  et  qui  décidait  d'envoyer  des  délégués  à  Berlin 

{>our  demander  une  organisation  en  harmonie  avec 
es  traditions  et  les  mœurs  du  pays.  Une  réunion 
analogue  se  tint  en  avril,  à  Strasbourg,  sous  la 
présidence  de  M.  Jules  Klein;  les  maires  des  prin- 
cipales villes  du  Bas-Rhin  y  formaient  la  majorité. 
Elle  formula  une  série  de  vœux,  dont  les  principaux 
comprenaient  une  administration  autonome,  le  main- 
tien de  la  législation  française,  des  délais  plus  con- 
sidérables pour  Toption  et  pour  l'introduction  du 
service  militaire.  Des  délégations  officieuses  en- 
voyées à  Berlin  pour  sonder  le  terrain,  y  furent 
accueillies  tout  d'abord  d'une  façon  assez  aimable  ; 
Bismarck  alla  jusqu'à  leur  laisser  entrevoir  que  les 
Alsaciens  pourraient  se  gouverner  c  comme  une 
espèce  de  république  »  ;  mais  en  fait,  ces  émissaires 
n'obtinrent  presque  rien,  en  dehors  de  quelques 
facilités  temporaires  pour  l'industrie  des  départe- 
ments annexés.  Peut-être  aurait-on  fait  queloues 
concessions  (de  forme  seulement)  si  les  populations 
s'étaient  montrées  plus  enthousiastes  du  nouveau 
régime  ou  du  moins  absolument  dociles.  Mais  pré- 
fets, directeurs  de  cercles  et  commissaires  de  police 
s'aperçurent  bien  vite  que  si  l'Alsace  n'était  pas 
une  Vénétie,  et  qu'il  n'y  aurait  là  ni  conjurations  d'en- 
semble, ni  attentats  particuliers,  il  y  avait  une 
profonde  incompatibilité  d'humeur  entre  les  Alsa- 
ciens des  villes  et  des  campagnes  et  leurs  nouveaux 
maîtres.  Prussiens,  Bavarois  ou  Badois.  Les  pre- 
miers étaient  haïs  pour  leur  arrogance  (ils  Tétaient 
d'ailleurs  alors  tout  autant  en  Bavière)  ;  les  autres 
étaient  méprisés,  à  tort  ou  à  raison,  et  ridiculisés 
comme  Scnwob  (Souabes).  On  ne  s'accommodait  ni 
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des  façons  vulgaires  de  plusieurs  d'entre  eux,  ni 
de  leurs  conceptions  féodales  surannées,  ni  de  leur 
servilîsme  monarchique,  ni  de  la  manière  cassante 
'  {schneidig)  de  leurs  bureaucrates,  naturellement 
insolents,  alors  que  le  moindre  ouvrier  de  Mulhouse, 
de  Guebwiller  ou  de  Strasbourg  se  sentait  une  men- 
talité supérieure,  ayant  vécu,  ses  ascendants  et  lui, 
depuis  un  siècle   déjà,    dans    l'atmosphère  de   la 
Révolution  et  à  la  lumière  des  principes  de  1789. 
On  a  pu  signaler  dans  ces  jeûnions  du  printemps 
1871,  les  premiers  germes  du  futur  parti  autono- 
miste, auquel  ont  appartenu,  au  cours  de  son  exis- 
tence, des  personnages  de  tendances  variées  et  de 
valeur  très  diverse.  On  y  voit  figurer  d^excellents 
patriotes,  comme  Jean  DoUfus  et  Jacques  Râblé,  à 
côté  d'hommes  d'affaires  entendus,  préoccupés  sur- 
tout de  questions  matérielles,  de  nullités  nères  de 
jouer  un  rôle  politique,  d'âmes  naïvement  confiantes 
aux  belles  promesses  de  Berlin,  d'arrivistes  aussi 
sans  scrupules,   qui  ont  exploité  «  l'autonomie    », 
(sans  y  croire  jamais),  et  qui,  parvenus  au  but,  ont 
rivalisé  de  platitude  avec  les  immigrés,  à  l'égard 
des  maîtres.  L'opinion  publique  ne  pouvait  savoir 
encore,  à  ce  moment,  que  tous  ces  efforts  seraient 
vains,   mais    elle  les  trouvait  prématurés  et  peu 
dignes  des  vaincus.  C'est  ce  qui  explique  l'impor- 
tance momentanée  que  prit,  dès  le  printemps,   une 
organisation  mystérieuse,  la  Ligue  (V Alsace,  Était- 
ce  une  vaste  association  secrète,  ou  seulement  un 
comité  peu  nombreux,  mais  riche  de  fonds?  On  ne 
le  sait  pas  encore  aujourd'hui.  Créée  dans  le  Haut- 
Rhin,  elle  s'était  donné  pour  mission  «  d'entretenir 
la  foi  chez  les  forts,  de  raffermir  les  faibles,  et  de 
flétrir  les  lâches  »,  et  pendant  les  premières  années 
de  répulsion  aiguë  contre  la  conquête,  elle  exerça, 
surtout  en  Haute-Alsace,  une  espèce  de  dictature 
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anonyme,  exaspérant  la  police  allemande  qui  ne 
pnt  jamais  en  découvrir  les  meneurs;  puis,  perdant 
en  importance  à  mesure  que  les  événements  du 
dedans  et  du  dehors  agissaient  sur  les  esprits,  elle 
finit  par  s'éteindre  dans  le  silence,  quana  une  fois 
les  Alsaciens  purent  porter  leurs  doléances  à  la  tri- 
bune du  parlement  de  Berlin  ou  les  produire  dans 
les  journaux  de  France,  quand  celle-ci  fut  délivrée 
de  roccupation  étrangère. 

Une  ciroonstance  particulière  rendit  le  conflit 
moral  entre  la  grande  majorité  des  annexés  et 
Tempire  allemand  plus  aîgu,  ce  fut  l'ouverture  des 
hostilités  entre  le  gouvernement  impérial  et  l'Eglise 
<5athoiique,  le  Kmturkampf  (la  lutte  pour  la  cul- 
ture), comme  on  T appelait  au  delà  du  Rhin.  Noxis 
avons  vu,  dans  plus  d'un  chapitre  de  ce  livre, 
combien  les  populations  alsaciennes  étaient  profon- 
dément religieuses  et  dociles  aux  impulsions  du 
clergé.  Aussi,  quoique  la  querelle  ne  fût,  à  vrai 
dire,  qu'entre  le  roi  de  Prusse  et  la  curie  romaine, 
l'Alsace  catholique  n'y  prit  pas  moins  nne  part 
indirecte,  par  suite  de  l'expulsion  des  Pères  Jésuites 
de  tout  le  territoire  allemand.  De  larges  couches 
rurales,  moins  sensibles  peut-être  à  la  question  na- 
tionale ou  politique,  furent  amenées  de  la  sorte  à 
faire  masse  avec  ce  qu'on  pourrait  appeler  Toppo- 
sition  plus  spécialement  française. 

De  toutes  les  nombreuses  lois  et  ordonnances 
introduites  en  Alsace-Lorraine  ou  spécialement 
dictées  pour  elle  au  cours  de  l'année  1871,  il  en  est 
une  qui  mérite  d'être  mentionnée  à  part;  c'est  la 
loi  dn  18  avril,  introduisant  Tinstruction  obligatoire 
dans  les  territoires  annexés.  Cette  loi,  Topinîon 
libérale  la  réclamait  en  Alsace,  sur  l'initiative  de 
Jean  Macé,  dès  les  dernières  années  du  second  Em- 
pire et,  un  peu  plus  tard,  la  République  devait  en 


L^ÂLSÂGE  sons  LE  JOUG,  l'ouganisation.  379 

doter  la  France.  Malheureusement  ce  principe  excel- 
lent était  vicié  dans  son  essence,  le  gouvernement 
allemand  abolissant  aussi,  de  la  façon  la  plus  abso- 
lue, la  liberté  d'enseignement,  et  mettant  toutes 
les  écoles,  primaires  et  secondaires,  officielles  et 
libres,  à  la  discrétion  de  ses  agents.  Personnel, 
langue  et  méthodes  d'enseignement,  tout  est  à  la 
merci  d'un  commissaire  supérieur  et  cela,  dès  le 

Sremier  jour,  dans  le  but,  plus  ou  moins  avoué, 
'écarter  absolument  l'enseignement  en  français  et 
celui  du  français  dans  les  écoles  primaires  d'Alsace, 
et  de  réduire  aussi  à  un  nombre  de  leçons  presque 
dérisoire,  l'emploi  de  notre  langue  dans  les  collèges 
et  les  lycées,  réorganisés  avec  un  personnel  com- 

Eosé  presque  exclusivement  d'immigrés.  Les  écoles 
bres  elles-mêmes  comme  le  Collège  catholique  et 
le  Gymnase  protestant  de  Strasbourg,  durent  se 
soumettre,  après  quelques  essais  de  résistance,  aux 
lois  nouvelles;  le  Gymnase  catholique  de  Golmar 
préféra  transporter  ses  pénates  sur  territoire  fran- 
çais, plutôt  que  de  se  soumettre  aux  exigences  offi- 
cielles (1873).  Pour  gagner  les  sympathies  des 
différents  clergés,  de  Kuhiwetter  avait  promis  l'aug- 
mentation  des  traitements  et  réorganisé  les  Ecoles 
normales  d'instituteurs  et  d'institutrices  comme 
établissements  confessionnels;  mais  cet  arrange- 
ment fut  répudié  par  la  Chancellerie  de  l'Empire, 
une  fois  les  premiers  gouvernants  disparus,  et  ces 
Ecoles  redevmrent  mixtes  (août  1871). 

Un  des  derniers  actes  accomplis  sous  la  surveil- 
lance de  M.  de  Kuhlwetter,  nommé  bientôt  après 
président  supérieur  de  la  province  de  Westphalie, 
dont  il  était  originaire,  fut  le  renouvellement  des 
conseils  municipaux  dans  tout  le  territoire  annexé, 
renouvellement  qui  n'avait  pas  eu  lieu  en  1870, 
parce  qu'il  coïncidait  avec  la  défaite  de  Woerth,  et 
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que  ron  avait  promis  depuis  à  plusieurs  reprises, 
sans  oser  Teffectuer  encore,  vu  l'état  d'agitation 
\  des  esprits.  Quand  les  élections  eurent  été  fixées 
au  30  juillet  1871,  elles  amenèrent  en  effet  une 
intervention  de  la  Li^ue  d'Alsace,  qui  prêcha  l'abs- 
tention complète,  ann  qu'on  ne  pût  voir,  dans  le 
vote  des  électeurs,  une  adhésion  de  fait  au  régime 
nouveau.  Ces  conseils  furent  suivis,  surtout  dans  la 
Haute-Alsace,  où,  dans  certaines  localités,  comme 
Thann  et  Mulhouse  le  chiffre  des  votants  fut  mi- 
nime. Même  à  Strasbourg  il  y  eut  des  abstentions 
nombreuses,  malgré  la  lutte  traditionnelle  entre 
cléricaux  et  libéraux,  et  la  majorité  démocratique 
ne  l'emporta  qu'au  second  tour  de  scrutin.  Elle 
choisit  comme  maire  un  excellent  patriote,  Ernest 
Lauth,  qui  fut  confirmé  dans  ses  fonctions  par  le 

fouvernement,  comme  ses  collègues  de  Peyerim- 
off  à  Colmar,  Bezanson  à  Metz,  et  Mieg-Roechlin 
à  Mulhouse,  le  15  octobre  suivant.  Nul  ne  se  dou- 
tait à  cette  date  qu'ils  allaient  être,  pour  long- 
temps, les  derniers  maires  élus  des  quatre  prin- 
cipales cités  de  l' Alsace-Lorraine,  à  laquelle 
Bismarck  promettait  alors  les  libertés  municipales 
les  plus  étendues.  Quelques  semaines  après  les 
élections,  le  cousin  du  chancelier,  le  comte  de  Bis- 
marck-Bohlen,  gouverneur  général,  annonçait  aux 
populations  (5  septembre)  qu'il  allait  quitter  le 
pays  et  «  les  fonctions  qui  lui  étaient  devenues 
chères  »  et  le  lendemain,  M.  Edouard  de  Moeller 
faisait  part  à  ses  futurs  administrés  de  sa  nomina- 
tion comme  <  président  supérieur  »  [Oberpraesi- 
dent)  cç  de  la  terre  d'Empire  ».  Cette  proclamation 
avait  le  mérite  d'être  courte  et  de  s'abstenir  de 
toute  phraséologie  sentimentale  ;  elle  était  incolore 
aussi  et  bureaucratique,  comme  Thomme  lui-même. 
Ancien  président  de  la  province  de  Hesse-Nassau, 
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pays  conquis  par  la  Prusse  en  1866,  M.  de  Moeller 
passait  pour  avoir  tout  particulièrement  réussi  à 
€  rallier  )>  ces  populations  annexées  ;  on  se  flattait, 
en  haut  lieu,  qu'il  montrerait  le  même  doigté  en 
Alsace-Lorraine,  sans  se  rendre  compte  que  la 
situation  était  bien  différente.  Les  Hessois  qui 
avaient  joui,  sous  leur  Electeur,  d'un  gouvernement 
détestable,  étaient  habitués  à  être  tyrannisés  et  le 
régime  prussien  leur  avait  valu  des  avantages  ma* 
tériels  appréciables.  D'ailleurs  ils  n'avaient  jamais 
cessé  d'être  Allemands,  même  sous  le  règne  éphé- 
mère de  Jérôme-Napoléon  de  Westphalie.  M.  de 
Moeller  ne  devait  donc  pas  s'attendre  à  réussir 
aussi  bien  à  Strasbourg  qu'il  l'avait  fait  à  Gassel. 
Pourtant  il  fut  donné  à  sa  persévérance  tenace 
d'obtenir  de  ses  administrés  alsaciens  la  plupart 
des  accommodements  auxquels  ils  se  prêtèrent  vis- 
à-vis  de  leurs  nouveaux  maîtres.  Très  simple  de 
manières,  ennemi  de  tout  faste,  administrateur 
émérite,  il  ne  soulevait  que  les  questions  néces- 
saires, s'en  remettant  au  temps  pour  le  reste.  S'il 
fut  forcément  le  docile  instrument  de  la  Chancellerie 
de  Berlin,  il  fut  pendant  longtemps  l'homme  de 
confiance  du  prince  de  Bismarck,  qui  le  laissait 
libre  d'agir  pour  les  détails.  Il  est  certain  qu'il  a 
rendu  des  services  réels  à  l'Alsace  pour  l'organisa- 
tion matérielle  du  pays.  Sans  se  piquer  d'être 
chevaleresque  envers  ses  adversaires,  comme  son 
successeur,  Manteuffel,  il  n'était  pas  enclin  per- 
sonnellement aux  mesures  violentes.  Mais  quand 
les  intérêts  de  l'Empire  lui  semblaient  en  jeu,  il 
allait  de  l'avant  avec  une  froide  énergie  et  savait 
jouer  du  fameux  paragraphe  10  de  la  loi  du  3i  dé- 
cembre 1871,  dont  nous  aurons  si  souvent  à  parler. 
Une  première  loi,  présentée  au  Parlement  de 
Berlin,  le  23  avril  1871,  et  votée  par  lui  le  9  juin 
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suivant,  avait  incorporé  l'AIsace-Lorraioe  h  l'Ëm- 

Sire  allemaiLd,  prononçant  eu  même  temps  Tintro- 
Qction  de  la  Constitutioii  de  l'Empire  dans  les 
territoires  annexés  pour  le  10  janvier  1873,  eans 
préjuger    d'ailleurs  la  forme    politique    définitive 

Îu'on  leur  donnerait  dans  la  suite.  En  effet,  pen- 
ant  quelque  temps,  l'organisation  de  l'Alsace  et 
de  la  Lorraine  allemande  resta  en  Buspens.  Les  avis 
différaient  beaucoup  à  ce  sujet,  de  1  antre  cdté  du 
Rhin.  Les  uns  voulaient  partager  le  butin  entre  la 
Prusse,  la  Bavière   et  le  pays  de  Bade,  nos  trois 
voisins;  d'autres  auraient   préféré  le  laisser  tout 
entier  à  ta  Prusse,  seule  capable,  selon  eux,  de 
digérer  une  proie  de  pareille  importance  Quelques- 
uns  songeaient  à  réunir  la  rive  alsacienne  et  la 
rive  badoise  en  un  royaume  d'Àlémaunie.  On  s'ar- 
rêta finalement    à    l'idée    de  former  une  «  Terre 
d'Empire  >   {Reichsland}^    qui    appartiendrait   en 
commun  aux  vingt^cinq  Etats  (royaumes,  grands- 
duchéa,    duchés,  principautés  et   républiques  ur- 
baines), constituant   l'Empire   allemaud.    Elle  ne 
serait  pas  souveraine,  mais  serait  gouvernée,  au 
nom  de  l'Empire,  par  son  chef,  le  roi  de  Prusse. 
Bismarck,  en  politique  sagace,  avait  vu  à  cet  arran- 
gement, un  peu  bizarre  au  premier  abord,  un  triple 
avantage.   D'abord  il  n'éveillerait  pas  la  jalousie 
•^es  confédérés  en   no  confisquant  pas,  an  profit 
Inclusif  de  la  Prusse,  le  sol  conquis  par  les  efforts 
a  tous.  Il  évitait  aussi,  plus  facilement,  l'obliga- 
on  d'accorder  des  droits  politiques   quelconques 
XX  Alsaciens-Lorrains,  auxquels  on  n'aurait  guère 
aies  refuser,  s'ils  avaient  été  allotia,  comme  par- 
es intégrantes,  à  la  Prusse,  à  la  Bavière  ou  an  grand- 
iiché  de  Bade.  Enfin,  et  surtout,  il  faisait  de  tous 
is  confédérés,  grands  et  petits,  les  complices  du 
émembrement  de  la  France,  les  gardiens  respon- 
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sables  de  la  terre  conquise  et,  ea  définitive,  c'était 
Guillaume  I**"  (non  comme  roi  de  Prusse,,  il  est  vrai, 
mais  comme  empereur  d'Allemagne),  qui  restait  le 
maître  incontesté  du  pays.  Le  chancelier  de  fer  ne 
se  gêna  pas  pour  expliquer  au  Reichstag,  avec  sa 
franchise  habituellet  la  plupart  de  ces  considéra* 
tîons  ;  il  le  fît  surtout  dans  un  discours  bien  curieux, 
prononcé  le  25  mai  1871. 

Ce  point  capital  une  fois  fixé,  Ton  put  procéder 
à  rînstallatîon  définitive  des  organes  aaministratifs. 
Le  <K  pays  d'Empire  b  fut  divisé  en  trois  a  prési- 
dences »  (Haute- Alsace,  Basse- Alsace  et  Lorraine), 
répondant  à  peu  près  aux  anciens  départements  du 
Bas-Rhin,  du  Haut- Rhin  (moins  BeUort)  et  des  par- 
celles annexées  de  la  Meurthe,  de  la  Moselle  et  des 
Vosges.  Chacune  de  ces  présidences  fut  divisée  en 
(n  cercles  >  ;  la  Haute-Alsace  en  eut  six  :  Colmar, 
Ribeauvillé,  Guebwiller,  Mulhouse»  Altkirch  et 
Thann.  La  Basse-Alsace,  plus  peuplée,  fut  divisée 
en  huit  cercles  :  Strasbourg-ville,  Strasbourg-cam- 
pagne, Schlestadt,  Erstein,  Molsheim,  Haguenau, 
Saverne  et  Wissembourg.  La  Lorraine  en  eut  huit 
également  :  Metz- ville,  Metz-campagne,  Boulay, 
Œdteau-Salins,  ThionviUe,  Forbach,  Sarrebourg  et 
Sarreguemines.  Chacun  de  ces  cercles  était  admi» 
nîstré  par  un  directeur,  aidé  et  suppléé  d'un  asses^ 
seur.  Chaque  a  président  de  distnct  »  était  assisté 
d'un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  ca/i- 
seillers  de  régence  qui  formaient  collège  et  ré- 
glaient^ sous  sa  surveillance,  les  différents  services 
administratif.  Le  président  supérieur  surveillait, 
dirigeait,  rectifiait  tous  ces  fonctionnaires  subal- 
ternes et  se  trouvait  lui-même  sous  la  surveillance 
de  la  Section  d'Alsace-Lorraine  à  la  Chancellerie  de 
Berlin;  celle-ci  pouvait,  à  tout  moment,  prescrire, 
sur  un  mot  du  cnancelier,  un  changement  complet 
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d'attitude  vîs-à-vls  d'une  population  sans  représen- 
tation quelconque,  ni  dans  le  pays  môme,  ni  dans 
le  parlement,  ni  au  Conseil  fédéral  de  Berlin. 

Toutes  ces  questions  constitutionnelles,  sur  les- 
quelles on  devait  discuter  avec  tant  de  véhémence 
une  trentaine  d'années  plus  tard,  n'intéressaient 

Eas  alors  —  il  faut  bien  l'avouer  —  l'opinion  pu- 
lique  en  Alsace-Lorraine.  Une  seule  question  — 
mais  combien  importante!  —  passionnait,  à  l'orée 
de  1872,  tous  les  esprits,  non  seulement  dans  les 
classes  dirigeantes,  mais  jusqu'aux  masses  ou- 
vrières et,  dans  beaucoup  de  régions,  jusqu'aux 
populations  agricoles.  Comment  serait  tranchée  la 
question  de  1  option  pour  la  nationalité  française, 
qui  devait  être  résolue,  par  chaque  annexé,  avant 
le  i*'  octobre  prochain?  La  Ligue  d'Alsace,  qui 
dans  les  mois  de  printemps  et  d'été  de  cette  année 
déploya  son  activité  la  plus  intense,  ne  cessait  de 

{mousser  les  populations  à  opter,  pour  témoigner 
eur  amour  à  la  patrie  perdue,  en  leur  affirmant,  de 
bonne  foi,  sans  doute,  qu'il  n'y  aurait  ni  résidence 
obligatoire  en  France,  ni  danger  d'expulsion  par  la 
Prusse,  à  la  suite  d'une  option  pour  la  nationalité 
française.  En  répétant  ces  assertions  dans  toute 
une  série  de  leurs  feuilles  volantes,  les  rédacteurs 
de  la  Ligue  d^A  Isace  interprétaient  peut-ôtre  d'une 
façon  Juridique  plus  exacte  les  articles  afférents  du 
traité  de  Francfort  mais,  à  coup  sûr,  ils  ne  con- 
naissaient ni  le  naturel  allemand  ni  les  ressources 
d'argumentation  de  Bismarck.  Comment  purent-ils 
s'imaginer  que  le  nouvel  Empire  tolérerait  des  cen- 
taines de  milliers  d'étrangers,  des  Français  surtout, 
dans  les  territoires  à  peine  conquis?  Une  simple 
décision  de  la  Chancellerie  de  Berlin,  notifiée  brus- 
quement au  gouvernement  français,  qui  ne  pouvait 
et  n'osa  pas  réclamer,  suffit  pour  donner  un  démenti 
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brutal  et  catégorique  à  toutes  les  consultations  de 
la  Ligue  et  à  ses  appels  chaleureux.  Par  la  conven- 
tion additionnelle  du  11  décembre  1871  et,  plus 
nettement  encore,  par  la  circulaire  de  M.  de  Moel- 
1er,  du  7  mars  1872,  les  natifs  domiciliés  et  les 
non-originaires  domiciliés  à  la  date  du  2  mars, 
comme  les  originaires  non  domiciliés,  furent  avertis 
qu'ils  avaient  tous  à  fixer  leur  domicile  réel  (et  pas 
seulement  légat)  hors  d'Alsace-Lorraine,  avant  le 
l®'  octobre,  s'ils  voulaient  conserver  leur  qualité 
de  Français.  Et  cela,  au  moment  mém«  où  l'Alle- 
magne avait  stipulé  pour  ses  nationaux,  expulsés  au 
cours  de  la  guerre,  le  droit  de  rentrer  en  France 
et  d'y  élire  domicile  ! 

C'est  donc  au  milieu  de  la  plus  vive  agitation  des 
esprits  que  se  passèrent  le  printemps  et  Tété  de 
1872.  C'est  à  peme  si  Ton  prêta  chez  nous  quelque 
attention  aux  discussions  du  Reichstag  de  Berlin, 
quand  le  gouvernement  lui  présenta,  comme  il 
l'avait  promis,  un  aperçu  des  mesures  administra- 
tives prises  en  Alsace-Lorraine  depuis  avril  1871 
jusqu'en  avril  1872,  aperçu  strictement  technique 
et  sans  développements  patriotiques.  Au  cours  de 
la  discussion,  le  commissaire  du  gouvernement, 
M.  Hertzog,  avoua  môme  que  a  l'idéalisme  vivant 
au  fond  de  l'&me  du  peuple  allemand  n'avait  pu  se 
frayer  encore  un  passage  jusqu'aux  cœurs  alsa- 
ciens »,  mais  il  affirma  pourtant  que  «  la  victoire  lui 
était  assurée  > .  Cela  ne  l'empêcha  pas  de  demander 
que  l'introduction  de  la  Constitution  de  l'Empire  en 
Alsace-Lorraine  fût  remise  au  1**^  janvier  18/4  et  le 
6  juin  1872  la  grande  majorité  du  parlement  accé- 
dait à  cet  ajournement,  contre  les  voix  des  pro- 
gressistes et  du  centre  catholique.  Qu'on  était  loin 
déjà  des-  déclamations  de  la  session  précédent 
alors  que  M.    de   Treitschke  prophétisait  quf 
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vcôx  du  aoAg  se  ferait  entendre  eàez  les  frères  per- 
du» et  retraavés  et  que  le  joor  viendrait  oà,  dans 
le  daraÂer  viUaffje  des  Vosges,  le  paysen  alaackiL 
s'éeiieraît  :  «  0  hoshear  et  jeîe  d'étie  cHoyea  de 
FEm^el  >  (20  mal  1871). 

La  mime  indifléreiice  générale  entonraÉt  Finau- 
garatian  de  la  mmYelle  Uniyersité  da  pa js  d^Empîr e 
créée  par  déecet  dii23>aTril  1872^  «  pour  j  enUiver 
les  sciences  an  service  de  la  vérité  b.  Ce  n'est 
au*  en  1884  que  lui  £ai  donné  le  nom  d'  c  UnÂvessité 
de  y  Empereur  GuiUaume  »  et  (fa' on  reserit  du  sou- 
verain lui  assigna  pour  tâche  officielle  de  propagear 
en  Alaace  t  k  seieiacc  aUemandie  et  resprk  alk^ 
mand  »  ;  mais,  dès  le  premier  jour,  ce  fut  là.  sa 
mission..  Splendidement  dotée  au  co«rs  des  années 
qui  suivirent  (les  construetioBs  seules  des  divers 
bâtiments  académiques  coûtaient,,  dès  188&,  plus 
de  seize  millions  &  francs),  elle  fut  inaugurée  Le 
I*'  mai  1872„  au  miliea  d'un  grand  concours  de 
fonctionnaires  civils  et  nodUtairea,  de  professeura  et 
d'étudiants  allemands^  avec  Source  banaoets,  dis-^ 
cours  et  beuveries  académiques»  an  milieu  d'une 
population  plutôt  hostile.  Un  fâcheux  coixbre-temps 
vioit  troubler  les  échos  biruyants  de  la  fête.  Parmi 
les  invitéa  se  trouvait  le  baron  d' Aufia^sâ,  le  fondai- 
leur  et  le  directeur  du  célèbre  Aiusée  national  ger- 
manique de  Nuremberg.  Souffrant,  le  vieillard 
s'était  retiré  dans  sa  cnambre  à  l'ancien  palais 
épiaeopal  des  Rohan,  dans  la  cour  duquel  le  ban- 
quet était  servi,  il  voulut  aipjpieler  son  domestique^ 
d'un  coup  de  sifflet^  comme  lUe  faisait  d'habitude. 
Deux  autres  invités,  échauffés  par  la  boisson,,  l'en- 
teiident  pour  son  malheur  et»  croyanA  qu'un 
Welcke  lea  insulte,  Os  se  précipitent  sur  le  aeptna- 
génaire,  le  renversent  et  le  maltraitent  ai  bien  qu'il 
ziacurt   quelques   joura  plus  tard.  On  n'a  jamais 
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appris  que  les  auteurs  coqbus  de  oea  yioleuces  aieihi 
suDÎ  la  moindre  répiimaude  pour  ce  triste  atteafaf . 
Au  moment  oè  se  termiiikait  le  premier  sem^estre  de 
son  existence,  la  nouvelle  Université  ne  comptait 
esncove  <{ue  46  professeurs  et  212  étudiants.  Elle  en 
comptait  136  (titulaires^  agrégés ^  agrégés  libires) 
en  1900,  pour  L169  âèves,  dont  6&1  Meurent  au 
registre  officiel  comme  Alsaciens-Lorrains,  mais 
dont  la  moitié,  tout  au  moins,  étaient  des  fik  d'im- 
migrés, nés  dans  le  pays.  Depuis,  le  n0ml>re  des 
membres  du  corps  enseignant  a  encore  augmenté 
(ils  sont  17&  au  programme  de  1910),  une  faculté 
de  théologie  catholique  a.  été  créée.  Néaamoina 
cette  création  universitaire,  si  richement  dotée 
par  le  parlement  de  F  Empire  et  pat  la  Déléga- 
tion d' Alsace-Lorraine  n'a  jamais  pu  exercer  sur  la 
mentalité  du  pays  Finfluenee  plus  profonde  sttr 
laquelle  avait  compté  son  créateur.  Malgré  le  mérite 
scientifique  de  beaucoup  de  ses  professeurs,  FUm- 
vejTsité  est  restée  quasiment  une  étrangère  pour  les 
classes  bourgeoises  autochtones,  ce  oui  s'explique 
d'une  part  par  Finstinct  migratoire  ae  la  plupart 
des  professeurs  allemands,  et  d'autre  part  ma  le 
nomore  infime  d'enfants  du  pays,  appelés,  aepuis 
plus  de  quarante  ans,  à  fi^gurer  dans  leurs  ran^s; 
encore  aujourd'hui  le  chiffra  des  Alsaciens  n'y  dér- 
passe  pas  la  quinzaine. 

Ayant  antieif)é  quelque  ueu  sur  l'avenir  pour  n'a-^ 
voir  pas  àrev^iir  sur  ce  sujet,  il  nous  faut  retourner 
en  arrière  vers  Fêté  de  1872,  pour  mentionner  encore 
—  symptôme  caractéristique  de  la  surexcitation  des 
esprits  !  —  les  apparitions  miraculeuses  de  la  Sainte 
Vierge,  qui  se  produisirent  en  juillet,  dans  le  val  dc: 
Ville,  près  de  Kruth  ouNeubois.  Elles  attirèrent  des 
milliers  de  curieux  et  de  croyants  au  pied  de  Fan- 
tique  Franckenbourg  ;  beaucoup  affirmèrent  avoir 
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VU  la  c  Dame  Blanche  »  menacer  rAllemagne  d  un 
glaive,  et  l'avoir  entendue  inviter  les  foules  à  la 
prière.  Bien  que  le  clergé  n'encourage&t  guère  les 
visionnaires,  le  nombre  des  visiteurs  ne  cessa  de 
s'accroitre  dans  les  mois  qui  suivirent  et  finalement 
la  police  locale  ne  suffisant  plus  à  la  tâche,  il  fallut 
envoyer  des  dragons  et  de  l'infanterie  pour  tracer 
un  cordon  militaire  tout  autour  des  lieux  hantés 
par  cette  apparition  mystérieuse.  Hallucinations  ou 
fantasmagories,  Taflluence  des  masses  crédules 
ne  céda  qu'aux  baïonnettes  (mai  1873). 

Cependant  le  délai  fatal  accordé  pour  l'option 
allait  être  atteint  vers  les  dernières  semaines  de 
septembre;  l'agitation  des  esprits  touchait  à  son 
apogée.  Quelles  perplexités  terribles,  quels  déchi- 
rements dans  des  milliers  de  familles,  soit  qu'on  se 
décidât  à  quitter  tous  ensemble  le  foyer  domestique, 
soit  qu'on  fît  passer  la  frontière  aux  jeunes  pour 
qu'ils  n'eussent  pas  à  porter  le  casque  prussien, 
soit  que,  le  cœur  gros,  parents  et  enfants,  attachés 
à  la  glèbe,  au  métier,  à  leurs  industries  ou  à  quelque 
profession  libérale,  se  résignassent  à  l'inévitanle 
destin  qui  les  guettait  depuis  deux  ans  !  Plus  tard, 
des  esprits  patriotiques  et  plus  calmes  se  sont 
demandé  si  cette  impulsion,  souvent  irréfléchie, 
qui  jetait  vers  la  frontière,  aux  abords  du  1"  oc- 
tobre, des  foules  de  pauvres  gens  des  villes  et  des 
campagnes  —  les  familles  aisées  étaient  parties 
depuis  plus  longtemps  déjà  —  non  assurées  de  leur 
lendemain,  n'avait  pas  été  nuisible  plutôt  qu'utile  à 
la  cause  française,  en  ouvrant  une  plus  large  brèche 
à  rimmigration  germanique.  Sur  l'heure,  ces  ré^ 
flexions  ne  se  présentaient  qu'à  un  petit  nombre, 
aux  sens  plus  rassis,  et  ceux-là  même  qui  restaient 
enviaient,  par  moments,  les  aventureux,  qui,  frappés 
d'une  contagion  mystérieuse  ou  confiants  en  Tétoile 
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de  la  France,  marchaient  vers  un  avenir  inconnu. 
Pour  beaucoup  d'entre  eux  cet  avenir  devait  être 
douloureux  et  ramener  plus  d'un  des  émigrants  du 
sol  de  la  patrie  vers  la  terre  natale.  Mais,  comme 
protestation  morale,  cet  exode  avait  sa  haute  impor- 
tance et  devait  frapper  les  esprits  impartiaux  par 
toute  TEuropCy  en  démontrant  aux  plus  crédules  que 
TAllemagné  nouvelle  était  incapable  de  gagner 
l'affection  de  ceux  qu'elle  avait  saisis  de  force.  Elle 
n'y  a  pas  mieux  réussi  depuis  ;  ni  les  blandices  ni 
les  menaces  n'y  ont  rien  fait.  M.  de  Moltke  avait 
averti  ses  compatriotes,  au  lendemain  de  la  con- 
quête, qu'il  faudrait  au  moins  un  demi-siècle  pour 
gagner  les  esprits  rebelles  et  qu'il  y  faudrait  la 
lorce  brutale.  D'ailleurs  les  chiffres  sont  ici  plus 
éloquents  que  les  paroles.  Un  total  de  378.777  ojp- 
tions  est  enregistré  en  France  au  Bulletin  des 
lois;  ce  total  est  en  majorité  formé  d'originaires 
des  territoires  annexés,  partis  avant  1870  pour  l'in- 
térieur ou  pour  les  pays  étrangers,  tandis  que  la 
minorité  consiste  en  émigrants  arrivés  en  France 
après  la  guerre  seulement.  En  Alsace-Lorraine 
159.740  options  furent  déposées  devant  les  auto- 
rités allemandes,  dont  39.000  environ  pour  la  Basse- 
Alsace,  92.000  pour  la  Haute-Alsace,  27.000  pour 
la  Lorraine.  C'était  plus  de  la  dixième  partie  de  la 
population  d'alors  du  «  pays  d'Empire  >.  Il  est  vrai 
que  sur  ce  chiffre,  environ  IIO.OÔO  options  furent 
annulées  par  le  gouvernement  allemand,  comme 
n'ayant  pas  été  suivies  d'un  transfert  du  domicile  réel 
sur  territoire  français.  A  ces  cinquante  mille  émi- 
grants, officiellement  enregistrés  en  1872  se  sont 
ajoutés  chaque  année  des  chiffres  nouveaux,  souvent 
considérables  et  quarante  ans  après  cette  date 
l'exode,  moins  visible  assurément,  continuait  Iom- 
yoxjLTB.he  Manuel  officiel  de  statistique  pour  V  Alsace 


390  HISXOIRB  J>ULSiLCS« 

Lorraine  1902)  avoue  que,  die  187i  A 1675,  Tëniigra- 
tion  a  dépassé  TinimigraUofi  alleoaaade  de  70,970 
Urnes  ;  celle  de  1880  A 1885,  d^  Ô9.âl2  âmm  ;  oeiile  de 
1885  à  1890,  de  37.991  Ameâ  ;  eelle  de  1690  à  18»5, 
de  34. 534  âmes,  ce  aui  fait  pour  les  seules  années 
1871-1895  uu  total  de  238.642  Alsacâens  des  dcuK 
sexes^  ajajit  effedivemeat  quitté  leur  terre  natale, 
en  dehors  de  tous  ^ettx  dont  le  départ  a  été  couvert 
par  Tafflux  de  rélémeot  allemand  d  ootre-Rhin  et  de 
celui  des  étraugera  veiuiâ  d'a/atres  pays.  Et  certes  cet 
afflux  est  ûonsidérabl6t  car  le  recenseiosnt  d«  1871 
ne  co  nstataît  que  la  préseoM  4e  46.000  Ailemand» 
natifs  en  Alsace-Lorraine;  eelni  de  1895  en  comp- 
tait 234.097.  Encore  ne  faut-il  pas  oublier  que  tous 
leurs  enfants,  nés  dana  le  pays,  Bout  impertiar3>able* 
ment  inserits  comme  c  Aisacieii^s-Lorraîaas  >,  Com- 
bien de  milliers  et  demiUiera  d'autres  sont  a  aeooa- 
rus  >  depuis  —  de  là  le  iSobriquet  de  hergeloff^ni 
que  leur  inflige  TAlsacien  —  vers  ce  pays  de  Co* 
cagne  I  L'invasion  a  été  telle  dans  ^certainea  régions^ 
et  surtout  aussi  dans  la  plupart  des  grandes  vtUes^ 
que«  dès  1895^  le  département  de  Lorraine,  eorabi 
par  les  ouvriers  de  la  I^usae  jhéiiuiaB,  comptait 
autant  d^AUemands  que  les  d^fkartementi  d'Alsace^ 
qu'il  y  efi  avait  44.000  à  Strasbourg^  eontie 
87.000  autochtones,  5.500  a  Gofaaiar  contre â6. €00, 
27.000  à  Metz,  contre  28.000  indigànes.  £t  com- 
bien la  proportion  est  devenue  plua  défavorable  à 
Télément  alsacien  durant  les  dermères  vingt  années, 
par  suite  de  l'ahaisBement  mancfiaë  de  ul  natalité 
dans  la  population  indigène!  Ifous  avons  donné 
ces  quelques  chiffres,  fort  en  avance  des  événements^ 
parce  qu'il  importe  de  bien  ae  readane  compte  de  ce 
mouvement  général  de  la  population  d'Alsace*Lor- 
raine,  le  plus  important  aan^s  doute  qui  se  «oit  pro- 
duit de  nos  jours  dans  l'Ëuroipe  oecidentaie  et  cevi- 
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traie.,  et  quel  l)iKaiTe  aanalgarae  etfhnograptiîqae 
ont  iproduit  «ces  faniidgrattans  «îmultaaées  de  Prus- 
fiiene,  de  BaTaroèi,  de  BadoiB,  d'ItalieaB»  de  Lnz'em- 
boBrgeoia,  de  SuisseB,  etc.  daaie  adtre  pays.  Il  est 
,  temps  de TOTenirm  i^*"  ootobre  1:872. 

Imffiéidîatement  flgprès  que  «q<I»  date  eAft  débar- 
rftflflé  le  ^uvemeiDfiDit  die  la  partie  la  pkiB  récaloî- 
tmfilB,,  à  son  avû,  dm  la  ffepuiatioii  «eonqiiiise,  œl'oi- 
ci  ise  mk  en  deroir  d'^easpaoyar  éàergîqiieaient  les 
deux  grands  «  ntoy^as  d'édueatiofi  «  sur  lesquels 
il  comptait  pour  discipliner  et  transformer  la  m€^- 
ladite  alsacâenne,  VécwB  of&cîeli«  aUigaltoire  et  le 
«ervdee  mSttaiare  jdou  aKéns  oidiâraftoire.  Ou  a  dëià 
vu  «<»iiaie»t,  fNwr  llnrtrodiioa  o%«toire,  l'ensei 
^aenoeiBit  primaira  avait  été  souini»  à  la  direction 
absolne  drâ  autoniés  offieieUes  par  la  loi  du  18  avril 
1871  et  eottineiit  la  loi  du  12  février  187S  éteudit  Oia 
même  surveillaoïoe  directe  à  renaeigneniepirt  aecon* 
daîre.  Saas  doute  les  éocâes  Ubres,  prMiaireB  et 
«ôcoudflires,  a^étaiiiMii;  |Mui  directement  ioteirditeBy 
jnais  olaeées  sous  le  eomjtnûle  ûniaédiat  du  prési- 
dent  vau  Gooseil  (saf  érieur  de  l'ii2i8tr»etîon  publique, 
agent  dijrect  du  gouTememeitt,  ieUîgées  de  lui  «ooéir 
pour  tout  M  'qui  concernait  le  progpanmie  et  la 
lanffue  de  Teiosei^eaieDi,  le  uoiaibre  des  «élèves,  le 
choix  du  personaely  et  josqu^aux  eonveitures  dee 
cahiiera  de  classe.  Les  oheb  d'établissements  libres, 
et  les  eoiporations  laïques  ou  eodésiastiques  q^ui 
posisédaient  des  éctAem  primaires,  secooduères  ou 
supérieures,  ne  teoaiBervaieut  qu'un  aeul  droit,  ceiui 
de  payer  les  traitement  des  professeurs  qui^  très 
souvent,  leur  étaient  imposés  par  Taiitoritë  scolaire 
et  qui,  precurae  toujours,  étaient  desimmigiés.  Les 
frèi^s  de  laooctrine  durédeaue,  très  nombreux  daus^ 
las  écoles  primaires  catholiques^  furent  aucoessive- 
iue&t  éliminéa  au   profit  d'instituteurs  laïques  et 


392  HISTOIRE   d'àLSACB. 

fîuirent  par  disparaître  ;  le  nombre  des  sœurs  ensei- 
gnantes fut  aussi  systématiquement  réduit.  On  alla 
jusqu'à  défendre  aux  maîtres  d'école  de  donner  des 
leçons  particulières  de  français  à  ceux  de  leurs 
élèves  qui  en  réclameraient,  sous  le  prétexte  qu'on 
ne  devait  point  surcharger  les  jeunes  intelligences. 
C'était  d'ailleurs  un  axiome  favori  de  nos  grands 
pédagogues  immigrés,  que  nul  ne  peut  pratiquer 
avec  succès  deux  langues  à  la  fois  et  qu  il  fallait 
se  vouer  en  conséquence  à  la  seule  langue  «  mater- 
nelle i> . 

Le  délai  fixé  pour  l'option  avait  empêché  jus- 

3ue-là  de  prendre  des  mesures  définitives  au  sujet 
u  service  militaire.  Malgré  les  demandes  formu- 
lées par  les  notables  à  Berlin  (1871),  le  gouverne- 
ment était  bien  décidé  à  procéder,  dès  1872,  à 
l'introduction  de  la  loi  allemande  sur  le  recrutement, 
c'est-à-dire  du  service  obligatoire.  C'était  une 
chose  nouvelle  pour  la  bourgeoisie  alsacienne,  qui 
ne  voyait  figurer  que  rarement  ses  fils  sous  les 
drapeaux  du  second  Empire;  et  c'était  pour  tous 
une  chose  odieuse,  puisqu'on  allait  être  forcé  de 
servir  dans  les  rangs  de  Tennemi,  alors  que  tout  le 
monde  croyait  à  une  guerre  de  revanche  prochaine. 
Une  pétition,  signée  par  des  milliers  de  mères  d'Al- 
sace et  de  Lorraine,  fut  envoyée  à  la  Chancellerie 
de  Berlin,  mais  Bismarck  et  le  grand  État-major 
se  montrèrent  inexorables,  bien  qu'ils  ne  se  fissent 
pas  illusion  sans  doute  sur  le  succès  matériel  de  la 
mesure  projetée.  On  savait  d'ailleurs  que,  sauf  les 
engagés  volontaires  et  les  volontaires  d'un  an, 
admis  après  un  examen  spécial,  toutes  les  recrues 
seraient  dirigées  au  loin,  vers  les  provinces  de  la 
vieille  Prusse.  Cela  provoqua  bien  des  colères  et 
bien  des  fuites.  Ici  aussi,  les  chiffres  tout  nus  ont 
une  éloquence  particulière;  sur  33.475  jeunes  gens 
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inscrits  sur  les  rôles  de  1872,  7.454  seulement  se 
présentèrent  ;  696  durent  être  libérés,  comme  ayant 
servi  déjà  dans  l'armée  française;  c'était  la  seule 
concession  faite  par  le  gouvernement.  Parmi  le 
reste,  3.119  seulement  furent  reconnus  propres  au 
service;  tous  les  autres  pouvaient  exhiber  quelque 
tare  protectrice.  Ce  chiffre  prodigieux  de  plus  de 
26.000  réfractaires  dans  une  population  connue 
comme  d'humeur  assez  guerrière,  ne  se  retrouva 
plus,  naturellement,  dans  la  suite,  mais  (pour  ne 
citer  que  quelques  chiffres  seulement),  il  manquait 
encore9.580  conscrits  sur  40.800  en  1878,  et  10.101 
sur  40.850  en  1879.  Depuis,  le  nombre  des  <c  dé- 
serteurs 2>  a  diminué,  sans  doute,  mais  V Annuaire 
statistique  de  1902  en  signale  encore,  comme 
condamnés  par  les  tribunaux,  4.125  en  1884;  3.760 
en  1890;  3.450  en  1894;  2.889  en  1899,  etc. 

En  appliquant  ces  mesures  si  douloureuses  pour 
les  populations  annexées,  le  gouvernement  avait 
beau  se  montrer  très  large  au  point  de  vue  des 
intérêts  matériels  —  les  milliards  français  facili- 
taient singulièrement  sa  tâche,  —  il  n'en  récolta 
pas,  pour  cela,  des  adhésions  bien  nombreuses.  Il 
paya,  dans  cette  seule  année  1872,  quatre-vingt- 
dix  millions  d'indemnités  pour  dommages  de  guerre, 
du  bombardement,  etc.  ;  600.000  francs  d'aumônes 
pour  blessures,  mutilations,  soutiens  d'orphelins, 
etc.  ;  quatre  millions  pour  les  dég&ts  causés  par  la 
peste  bovine,  amenée  par  l'armée  d'invasion; 
4.700.000  francs  pour  indemniser  les  propriétaires 
de  charges  judiciaires  vénales  (notaires,  avoués, 
huissiers)  qui  ne  voulaient  pas  devenir  fonction- 
naires allemands  (loi  du  10  juin  1872).  Il  augmenta 
considérablement  les  traitements  des  curés,  des 
pasteurs,  des  instituteurs  et  des  institutrices.  Mais 
comme  à  côté  de  ces  mesures  équitables  et  sensées. 
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M.  da  MoeUer,  «oit  qa^il  fût  posBsé  pur  Berlin^ 
goit  4e  Aa  jNropre  initiative,  oa  «essailt  d  en  preadTe 
d'aulreB  qui  agaçyûent  et  froîâsaie&t  ropiiEiDn  pu- 
blique, le  retour  au  calAie  et  réclosion  tie  spapa- 
thies  qu'il  espérait  de  ces  largesses  ne  se  produiBuit 

toujours  ASB. 

L'une  406  ces  laasudres  «but  ou  lui  gai^da  le  pfaas^ 
longtemps  rsACUoe,  fuAla  néroealicm  d^Ëmest  Laâuli^ 
maire  de  Strasibourg.,  .a»ii<|uel  mi  ne  pottTait  j&pro- 
cher  aucuBud  menée  «outre  le  fioiiv«ni  régime  et  (jui 
aTaît  très  coascieoeieussement  remfdi  ses  dsTOirs 
d'administrateur.  Mats  sa  présence  à  la  mairiie  gê- 
nait certains  prc^ts.  Ou  profita  d^ane  parole  impru- 
dente, promoacée  dans  une  eonversaition  privée  wee 
le  jprélet,  M.  d'Erusthausea,  mxr  ses  SAntiment» 
intimes  «t  sou  aittacàern^iit  à  la  Praoïce.  D'Ërust* 
hauseu  n^ésita  pas  &  déaioiioer  <oe  propos  à 
M.  de  Ma4^1er,  qiii,  8ur-tle-cliamp,  somma  le  maire 
de  •donnerl'sa  démission.  M.  Lawtii  répoudii  très  di- 
goemeat  que,  uommé  par  le  oonfseilmwiùaipal,  ilxio 

3uittea*ait  v;eekMitairement  sou  poste  qu'à  la  demande 
s  ce  denièer.  Là-dessus,  un  àéxsr^  impérial  du 
7  avril  1^73  révoquait  le  maire  et  cbsorgieavt  le  di- 
recteur de  police,  M.  Bac^,  de  présâdm^le  «smuseil.  C!e 
dernier  reraisa  die  siéger  sous  la  ppésideoce  d'cin 
autre  qu'un  4e  ses  meaniires.  C'est  •ce  qu'eu  atten- 
dait sans  doute  ^  ie  conseil,  susfDendu  d'ai»ord  pour 
deux  nyoÂB^  puis  pour  uu  aa^  fut  finaleoneait  dissolus 
par  un  autre  dé^et  de  l'empereur  Guillauine,  do 
3  avril  1874,  et  la  villa,  ses  finances  et  sies  éroitB 
restèreut  ainsi  à  la  merci  du  gouvernement  et  de 
M.  fiack.,  cumulant  les  fiouictaons  de  maire  et  celles 
de  ooufieil  municipal. 

Ce  personnage  qui,  pendant  quarante  ans,  n'a 
cessé  de  jOuer  un  ivAle  importjffiut  en  Alsace-Lor- 
raioa,    «couune  directeur    de  police,    commissaire 
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fBimicipal  imposé,  préfet,  scms-secrétaire  d'État, 
puÎ6  eaoùiB  comme  maire  élu  de  Sti^sbourg,  cora^ 
l;ear  de  rUmversiiré  et  {itrésideat  de  ia  première 
Chaiobret  était,  lieureus^meist  pour  la  oapitate  de 
TAJLswee,  \m  hoisaïae  pnidenl;  et  de  sensraissis,  &aii'S 
quoi  les  graadfes  «nitrepiiBed  de  tcmX  ^eare  dans 
lesquelles  il  se  lança  auraient  pm  tourner  lort  mal 
pour  la  £iité  soumise  mai»  reooaars  à  sou  pouvoir  dis- 
^irétiofuiaire.  Le  2  décembre  i87ii^  il  s^eaga^eait  vis- 
4-vîa  du  gouvernement  de  Berlin^  à  payer  cine  somme 
de  dix-«ept  milliona  de  madka  A  T Empire^  comme 
prix  d'achat  des  anciens  reooqparts  et  des  ^aeie  de 
la  forteresse  de  Strasbourg,  lormairt  un  terrain  de 
18SJ)0Q  bectaMe»  en  offrant  eoamie  gage  juridique 
toute  la  fortune  immobilière  et  meulière  de  la  ville. 
Opération  riaquée,  bien  que  la  date  des  versements 
ait  été  prorogée  ensuite^  car  enoore  aujourd'hui 
d'awez  vastes  étendues  rastent  à  l'état  de  teirains 
vagues.  Une  antre  grande  entreprise,  celle  de  la 
fourniture  d'eau  potanle  à  la  ville,  créée  eu  utilisant 
l'eau  du  Hhîa,  puisée  dans  le  eous-sol,  a  £ni  par 
fournir  des  excédents  de  recettes  à  la  ville  après 
avoir  été  fort  critiquée^  et  avoir  coûté  beaucoup 
d'argent.  Cette  administration  dictatoriale,  conti- 
nuée après  M.  Baek  par  un  autre  fonctionnaire  su- 
périeur allema&d  de  moindre  envergure,  pesa  sur 
Strasbourg  pendant  quatorise  années. 

Bientâft  après,  on  se  décidait  enfin  en  haut  lieu,  à 
renouveler  les  Conseils  généraux  et  les  Conseils 
d'arrondissemeot  qui  n'avaient  pas  été  légalement 
abolis,  mais  «m'on  n'avait  pins  réunis  depuis  la 
^erre.  Les  électeurs  furent  convoqués  pour  le 
!2  juin  i873  et  ne  montrèrent  pas  un  grand  &èle  à 
marcher  au  scrutin.  Sur  8.500  inscrits  à  Mulhouse, 
il  n'y  eut  pas  âOÛ  votants;  à  Colmar  il  en  vint  236 
sur  plus  de  4.000*  A  Strasbourg,  si  le  mouvement 
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fut  plus  prononcé,  c'est  qu'il  s'agissait  de  voter 
dans  les  quatre  cantons  urbains  et  extra-muros 
pour  le  maire  révoqué,  Lauth,.et  pour  trois  de  ses 
adjoints  révoqués  comme  lui.  Les  élections  faites, 
le  gouvernement  s'avisa  d'imposer  aux  nouveaux 
élus  le  serment  de  fidélité  à  1  empereur.  C'était  la 
loi  française,  il  est  vrai,  mais  tout  le  monde  la 
croyait  abolie  et  l'administration  supérieure  s'était 
bien  gardée  d'y  contredire.  L'effet  de  cette  nou- 
velle chicane  (en  Allemagne,  les  élus  ne  prêtent 
aucun  serment  politique)  fut  déplorable  ;  les  con- 
seils généraux  de  Lorraine  et  de  la  Haute-Alsace 
ne  purent  se  constituer,  la  majorité  des  nouveaux 
élus  refusant  le  serment;  en  Basse- Alsace  seule- 
ment, il  se  trouva  la  quotité  légale  permettant 
d'ouvrir  la  session.  Il  fallut  recommencer  plus  tard 
les  élections,  pour  amener  le  choix  de  personnages 
à  l'échiné  plus  souple,  d'ambitieux  modestes,  dési- 
reux de  participer  à  la  gestion  des  affaires  et  dociles 
avant  tout  aux  impulsions  d'en  haut.  La  graine  d'où 
devait  sortir  la  future  Délégation  provinciale  était 
semée. 

Dès  le  4  avril  1873,  le  chancelier  avait  soumis 
au  parlement  de  Berlin  un  nouveau  rapport  sur  la 
situation  de  l' Alsace-Lorraine  pendant  l'année  qui 
venait  de  s'écouler.  On  y  relatait  les  progrès  de  la 
législation  d'Empire,  pour  l'assimilation  des  an- 
nexés, les  prochaines  élections  des  conseils  locaux 
dont  on  vient  de  parler,  l'expulsion  des  Jésuites, 
opérée  en  vertu  de  la  loi  générale  du  8  juillet  1872, 
et  c  qui  ne  s'était  heurtée  à  aucune  difficulté  )»,  etc. 
Déjà  Bismarck  était  revenu  quelque  peu  de  son  en- 
gouement pour  le  Reichsland,  engouement  qui 
n'avait  peut-être  jamais^  été  bien  sincère;  dans  le 
tournoi  oratoire  qui  se  produisit  dans  la  séance  du 
16  mai  1873,  entre   le  prince  et  ses    principaux 
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adversaires,  le  chef  ihtellectuel  du  centre  catho- 
lique, Windhorst,  et  le  démocrate  Sonnemann,  de 
Francfort  (qui  plaidaient  tous  deux  la  cause  de 
r Alsace-Lorraine  contre  la  dictature),  le  chancelier 
se  laissa  aller  à  cet  aveu  plus  méprisant  encore 
que  naïf  :  «  Nous  autres,  Prussiens  et  Allemands 
du  nord,  nous  ne  sommes  pas  renommés  pour  sa- 
voir gagner  habilement  des  amis  et  pour  traiter 
avec  courtoisie  des  questions  désagréables.  >  Pour- 
tant il  se  décidait  à  présenter  au  parlement,  le 
12  juin  1873,  le  projet  de  loi  qui  fixait  l'introduc- 
tion d-e  la  Constitution  de  l'Empire  en  Alsace-Lor- 
raine au  1*^  janvier  1874  et  réglait,  en  conséquence, 
le  mode  électoral  qui  allait  permettre  aux  annexés 
de  faire  entendre  pour  la  première  fois  leur  voix 
à  Berlin.  Cette  loi  fut  votée  le  18  juin,  mais  toutes 
les  propositions  faites  par  le  centre  et  les  progres- 
sistes pour  élargir,  à  la  même  occasion,  les  liens 
qui  comprimaient  la  vie  intérieure  en  Alsace  môme, 
furent  repoussées  par  le  gouvernement  et  ses  séides. 
Aussi  quand  le  moment  arriva  où  les  Alsaciens- 
Lorrains  durent  nommer  pour  la  première  fois  des 
députés  depuis  1871,  ces  élections  se  firent  dans 
un  esprit  d'hostilité  complète  au  régime  imposé 
par  la  conquête.  Un  double  sentiment  les  domine  : 
un  sentiment  patriotique  d'abord,  plus  universel, 
puis  un  sentiment  particulier  d'opposition  catholique 
au  gouvernement  hérétique  et  a  persécuteur  »,  de 
la  part  des  populations  rurales  catholiques,  guidées 
par  le  clergé.  Dès  ce  moment,  ce  clergé  s'est  montré 
très  habile  jouteur  sur  le  terrain  électoral  et  a  su 
faire  marcher  ses  gros  bataillons  avec  un  ensemble 
merveilleux.  Abandonnant  à  quelques  candidats 
protestants  et  protestataires  purs  les  quelques  cir- 
conscriptions urbaines  qu'il  savait  ne  pouvoir  con- 
quérir, il  obtint  de  la  sorte,  pour  ses  candidats  à 
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Iniy  dkns  tOQtet  les  autre»  eipcoiiserîptioss^  Fappui 
des  pstEÎotes  protestataires,  catkafiqiies ,  protes- 
tants j  iai adKtes.  C'est  ainsi  qae  sf^expftkfue  le  réstil- 
tafc  éeséleetions  du  i**  février  f  874,  oè  le  gouTerne- 
Hteuk  n'exerça  qu'une  iniaence  èiserdte.  Alors  que 
F Alaace-Lorraine  araît  envc^é  une  députatioit  toute 
répfuUieaiue  à  Bordeaux,  sainKeKer  et  Saglio,  elle 
désignait  pour  see  représenlants  A  Berlin  denz  éyê- 
ques  et  cinq  curé»,  pfus  trois  uIïranoBtaius  laïques. 
Troia  seulement  des  députés  d'Alsace  et  deux  des 
députés  de  Lorraime  pouvaient  pass^  pour  répu- 
bmaisft.  Pour  le  momeul,  d'ailleurs,  ils  parais- 
saient andot  tout  unes  dans  une  même  protestation 
contre  le  régime  que  leur  avuit  imposé  I  écrasement 
de  la  France.  Après  d'assez  Icmgs  pourparlers,  les 
nouveaux  élus  ^'entendirent  pemr  déposer  une 
motion  sur  le  bureau  du  Reicbstag,  demandanrt  que 
les  pajs  aniftexito  fassent  amielés  k  se  prononcer  par 
un  plébiscita  sur  leurs  destinées  ratures,  et  le 
député  de  Saveme,  Teutscb,  l'un  des  signataires 
de  la  protestation  de  Bordeaux,  fat  chargé  de  re- 
nouveler cette  protestation,  à  la  tribune  ménEïe  du 
pariement.  Etant  (k)ni»é6  la  disposition  des  esprits 
en.  Allemagne,  nul  ne  pouvait  s  attendre  à  oe  que 
cette  manifestation  de  l'immense  majorité  des  an- 
nexés abcRitirait  k  un  résultat  pratique  quelcofique. 
Mais  on  aurait  pu  montrer  au  moins  quelque  cour- 
toisie dans  les  formes  à  ces  nouveaux  venus,  entiè- 
rement dépaj9és>  dans  un  milieu  si  différent  du  leur, 
alors  surtout  que  plusieurs  d'entre  eux  ignoraient 
le  premier  mot  de  la  langue  allemande.  Ce  ne  fut 
pas  le  cas;  au  contraire.  Le  président  Forckenbeck, 
se  montra  rude  et  cassant  à  cetfe  séance  du  {8  fé- 
vrier oà  fut  discutée  la  t  motkm  Teutsch  et  con- 
sorts »;  la  majuDrité  des  députés  fît  montre  d'une 
brutalité  cynique,  étouffant  la  voix  de  l'OTateur  sous 
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les;  gros  rices  et  les^  plaisasLtBries  de  nuaLvais  goût 
—  le  nom  de  Teut^ch  aigstiâe  AHemand  —  de 
SQctô  qu'il  pud;  à  peiA&  termiaoïcar  bt  kcture  da  a  a 
déclâFatiûa^  beaucoup  trop  Loogme:  d'aillieuro  po^cnr 
agir  aux  ua  pareil  auditok^e. 

Un  caup  pkia  iaatteadu  qmt  eekte  attittude  bostilie, 

SénéralametQii  ptévua,  vint  frapper  tes  reprâBenlaiits 
'Alaafiô  e4  de  Lorvainse  au  momeat  où  ]a  discus- 
aio^n  alkdt  s'ouvriir»  L^évèquci  de  Strasbourg,  se 
dreasaal'  auir  sou  bauc^  demande  tout  à  coup  la  pa- 
rolaet^  au  milieu  d'a^i^plaudisisemâaits  répétés^  iloé>- 
clare,.  pou£  prèveiûr  torute  intlterpréjbatiûœi  fi&ckeuse, 

3U&  pour  lui  et  pckur  ses  cofreligîooamtrea  lie  tf  aitè 
e  Franfilûf ti  cosielu  entre  deux  grandes  natioaia,, 
ne  doit  pas  ^re  miâ  en  qufiâtion.  GettA  dé&retîoQ 
devant  Lennami,  quand  pottriani  M^  ftaesa  avait 
adbéré  d'abord  au  teïxte  de  la  piroèeetati<M>  eom- 
mune>y  produisit  un  effet  déplorable  sur  l'asaemUèe 
d'abord,  puis  aur  l'opinion  publique:  ei^  Aknioe.  La 
clôture  de  la  disicuask»!  fut  votéev  sans  as^oir  été 
véritablement  ouverte,  la  motion  rejetée  par  la  pres- 
que totalité  des  diéputéa»  aaul  Les  Polonaia  et  quel- 
quaa  socialiatea.  Éeœurés>  par  cette  attitude^  lia  ma- 
j.arité  des  représentants  a'Alaaee  el  d&  Lortaine, 
M^  Dupont  oes  Logeai,  évéque  et  député  de;  Meta^ 
Teutscb,.  Haeffely,  député  de  Mulbonae,  Lauth,  dé< 
puté  de  Strasbour^i  GeiFioain,  Pdugnei  et  Abel,  dé- 
putés lorraina,  quiittèrent  le  R^ebstag^  regardant 
leur  rôle  comme  t^miné  tâ-baa.  Les  curéa  Win?- 
terer^  Soebjolin,  Guerber,,  Simedùa  et  Phîlippi  res- 
tèrent à  Berlin^  s'effo£çant,,  biea.  vainemient  d'ail- 
leurs, d'obtenir,  avec  l'appui  du  ceuftre  catholique^ 
Tabrogatioa  du  fameux  artiela  10  de  la  loi  du  3Û  dé- 
cembre 1871,  autour  dttouel  OA  allait  se*  bartkre  avee 
tant  d'acharnement  penaant  m  quart  de)  sîèdô  et 
plus.  La  motion  Winterec  et  coasorts  était  rejeté e 
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par  196  voix  contre  138,  après  une  intenrention 
nettement  hostile  de  Bismarck. 

A  partir  de  ce  moment  le  tont-pnissant  chance- 
lier devint  nn  contempteur  convainca  de  ces  mêmes 
populations  auxquelles  il  avait  prétendu  porter  au- 
trefois un  si  vif  intérêt.  C'est  dans  la  séance  du 
30  novembre  1874,  qu'il  développa  sa  célèbre  théo- 
rie qu'on  n'avait  point  annexé  l'Alsace  pour  ses 
beaux  yeux  ;  qu'il  était  également  indifférent  à  ses 
lamentations  et  à  ses  colères,  et  qu'on  l'avait  prise 
uniquement  pour  servir  de  glacis  à  l'Empire.  Parole 
cruelle,  mais  aussi  maladroite,  profondément  res- 
sentie par  toute  l'Alsace-Lorraine  et  qu'on  ne  lui  a 
jamais  pardonnée!  Ce  fut  désormais,  non  pas  la 
guerre  ouverte,  non.  pas  l'insurrection  violente  qui 
n'est  pas  dans  le  tempérament  alsacien  et  qui  d'ail- 
leurs aurait  été  pure  folie,  mais  cette  hostilité  pas- 
sive qui  énerve  et  paralyse  les  gouvernements  les 
plus  forts,  ou  les  pousse  sans  cesse  à  de  nouvelles 
violences,  qui  perpétuent  les  haines  au  cœur  des 
vaincus. 

Pourtant  des  considérations  d'ordre  pratique, 
l'ennui  surtout  d'avoir  à  discuter  si  souvent  et  si 
longuement  les  affaires  particulières  de  l'Alsace- 
Lorraine  devant  un  parlement  alors  assez  remuant, 
où  les  libéraux  et  les  ultramontains  se  rebiffaient 
contre  sa  rude  tutelle,  poussèrent  Bismarck  à  faire, 
bientôt  après,  une  concession,  au  moins  apparente, 
au  «  pays  d'Empire  ».  Un  ordre  impérial  du  29  oc- 
tobre 1874  autorisait  le  chancelier  à  organiser  une 
Délégation  pronnciale,  formée  des  représentants 
des  trois  Conseils  généraux,  élus  dans  leur  sein. 
Cette  assemblée,  purement  consultative  d'ailleurs, 
donnerait  au  gouvernement  son  avis  sur  les  projets 
de  loi  et  de  règlements  applicables  au  pays,  et  même 
sur  le  budget,  au  cas  où  le  gouvernement  ne  pré- 
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férerait  pas  les  soumettre  au  parlement  impérial. 
Constituée  par  des  assemblées  locales,  préalable- 
ment assermentées,  sortie  d'une  élection  à  deux  de- 
grés, trop  consciente  de  la  fragilité  de  ses  droits, 
la  Délégation  provinciale  {Landesausschuss)  devait 
être,  dans  la  plupart  des  cas,  autrement  maniable 
encore  que  le  Reichstag  de  Berlin.  Aussi  le  prési- 
dent supérieur,  Moeller,  et  ses  conseillers  intimes 
ne  rencontrèrent-ils  guère  d'obstacles  à  leurs  agis- 
sements dans  cette  représentation  provinciale  très 
imparfaite,  sauf  quelques  vœux  platoniques,  et  tou- 
jours vains,  pour  le  maintien  au  français  comme 
matière  d'enseignement  dans  les  écoles.  Pour  ré- 
compenser la  Délégation  de  sa  souplesse,  le  gou- 
vernement fit  d'elle,  par  la  loi  du  z  mai  1877,  au 
lieu  d'une  assemblée  consultative,  un  petit  parle- 
ment local,  qui  discuterait  dorénavant  toutes  les 
lois  ordinaires  du  pays,  sauf  les  lois  relatives  à  la 
constitution.  Mais  il  se  réservait,  bien  entendu,  le 
droit  de  porter  tout  projet  de  loi,  s'il  le  préférait, 
devant  le  parlement  oie  Berlin.  Cette  simple  clause 
suffit  pour  empêcher  toute  velléité  d'indépendance 
trop  prononcée  et  durant  les  vingt-deux  années  que 
subsista  ce  paragraphe,  le  chancelier  n'en  fit  usage 
qu'une  seule  fois,  en  1887,  lorsqu'il  fit  voter  la  loi 
sur  les  bourguemestres  «  imposés  »  ou  maires-fonc- 
tionnaires, loi  que  les  maires-élus,  nombreux  à  la 
Délégation,  ne  pouvaient  se  décider  à  voter  eux- 
mêmes. 

La  conviction  croissante  des  masses,  qu'on  n'ob- 
tiendrait rien  du  gouvernement  par  une  attitude^ 
intransigeante,  bien  plus  que  ces  quelques  conces- 
sions anodines,  amenèrent  pourtant  un  certain  re-^ 
virement,  surtout  dans  les  circonscriptions  rurales 
de  la  Basse- Alsace.  Les  protestataires  purs,  restés 
à  l'écart  du  parlement  après  la  séance  du  18  février 
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1874,  furent  accusés  de  négliger  leurs  devoirs  civi- 
ques. Les  modérés  et  les  ralliés,  oui  avaient  déjà 
figuré  au  scnitia  de  1874,  et  qui,  s  ils  avaient  suc-, 
combé  partout,  n'en  avaient  pas  moins  réuni,  dans 
certaines  cirooiisoriptione,  de  6.000  à  10.000  voix, 
profitèrent  de  ce  mécontentement  pour  faire  accroire 
au  corps  électoral  que,  si  on  les  nommait  à  la  place 
des  intransigeants,  le  pays  serait  admis  à  se  gou- 
verner lui-même,  et  le  gouverjtement,  tout  prêt  à 
profiter  de  leur  concours,  se  garda  bien  die  les  con- 
tredire. Aussi,  lors  des  élections  parlementaires  du 
10  ianvier  1877,  ces  autonomistes  (c'est  le  nom 
qu'ils  86  donnaient  eux-mêmes)  l'emportèrent  dans 
plusieurs  circonscriptions,  à  Saveme,  Haguenau, 
Strasbourg- ville,  Strasbourgrcampagne  et  Mols- 
heim-Enstein.  Le  c  triumvirat  des  curés  >,  comme 
on  l'appelait  volontiers^  les  abbés  Winterer,  Guerber 
et  Simonist  se  maintenait  facilement  dans  la 
Haute-Alsace  ;  à  Mulhouse,  Haeffely  était  remplacé 
ar  J^an  DoUfns,  le  grand  industriel,  ancien  maire 
la  cité;  à  Metz,  M'*^  Dupont  des  Loges  avait  un 
digne  successeur  dans  la  personn^e  de  Bezanson,  le 
maire  de  cette  ville.  A  Goimar,  le  nouveau  député, 
Charles  Grad^  économiste  distingué,  ne  s'annonçait 

Sas  comme  un  adversaire  de  parti  pris.  On  pouvait 
onc,  avec  un  peu  de  bonne  volonté,  prétendre  à 
Berlin  qu'on  avait  battu  la  protestation  pure;  et  ré- 
clamer au  gouvernement  la  récompense  de  cet  im- 
portant service. 

Le  meneur  parlementaire  du  groupe  autonomiste^ 
ce  fut  Auguste  Scfanéegans,  l'ancien  rédacteur  du 
Courrier  du  Bas-Rhin,  l'ancien  député  de  Bor- 
deaux. Après  avoir  dirigé  quelque  temps  le  Jour- 
nal  de  Lyon^  —  (à  cette  époque,  il  était  encore  fou- 
gueux protestataire)  —  il  était  revenu  en  Alsace, 
désespérant  trop  tôt  du  relèvement  de  la  France  et 
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de  la  vitalité  de  la  République  et,  après  avoir  fait 
peau  neuve,  il  8'était  produit  dans  le  nouveau  Jour- 
nal  d'Alsace,  récemment  fondé,  comme  le  prota*- 
goniste  de  l'autonomie.   D'un  caractère  aimable, 

Journaliste  et  littérateur  de  talent,  mai«  politicpie 
singulièrement  naïf,  d'une  mobilité  de  convictions 

'  déplorable  et  qui  finit  par  le  rendre  impossible  en 
Alsace,  Aug.  Schnéegans,  nommé  député  dans  l'ar- 
rondissement de  Saverne,  déposait,  avec  ses  nou- 
veaux collègues,  une  série  de  motions  tendant  à 
réaliser  lés  promesses  qu'ils  avaient  faites  à  leurs, 
électeurs;  Après  de  longues  chamailleries  intime» 
dont  Schnéegans,  dans  ses  curieux  Mémoires,  tra- 
duits après  sa: mort  en  allemand  et  édités  par  soi^ 
fils,  a  soigneuBement  noté  le  souvenir,  les  cinq  au- 
tonomistes -*—  d^à  Grad,  qu'ils  avaient  cru  des 
leurs,  s'hait  séparé  d'eux  —  prirent  position  le 
17  mars,  au  Reichstag,  par  des  discours-program- 
mes, (pi  leur  valurent  beaucoup  plus  de  sympathies 
à  Berlin  qu^en  Alsace,  même  parmi  les  modérés.  Ils 
récidivèrent  en  mars  1878,  sans  obtenir  autre  chose 
que  de  vagues  promesses,  et  la  perspective  conso- 
lante de  v(»r  peut-être  un  représentant  direct  de 
l'empereur,  un  Statthalter,  résider  à  Strasbourg, 
en  la  personne  du  prince-héritier  de  la  coutonne  de 
Prusse  et  de  la  couronne  impériale.  Ce  n'est  pas 
précisémeni  cela  qu'on  attendait  ou  souhaitait  eu 
Alsace;  aussi  les  élections  <lu  30  juillet  1878  furent- 
elles  néfastes  pour  le  grcmpe  de  l'autonomie.  Si 
Aug^te  Schii^egans  fut  réélu  à  Saverne,  Berg- 
mann  succombait  à  Strasbourg  devant  Jacques 
Râblé,  et  Nessel,  à  Haguenau  devant  Schmitt-Ba- 
tiston,  représentants  du  programme  de  protesta'- 
tien  et  d'action,  qui  allait  devenir  celui  de  la  dépu- 
tation  d'Alsace-Lorraine  tout  entière.  La  violence 
avec  laquelle  le  député  de  Saverne  avait  mené  la 
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(polémique  contre  le  nouvel  élu  de  Strasbourg  dans 
e  Journal  d'Alsace  (les  injures  posthumes  qu'il 
lui  prodigue  dans  ses  Mémoires  en  ont  conservé  le 
souvenir)  l'avaient  rendu  moins  désirable  comme 
chef  de  file  à  ses  alliés  autonomistes,  d'humeur 
moins  combative,  et  dès  l'automne  1878,  ils  lui  insi- 
nuaient qu'il  ferait  peut-être  bien  de  renoncer  à  la 


le  Kronprinz,  le  prince-chancelier,  oui  lui  faisait 
rhonneur  de  le  consulter  sur  la  constitçtion  future 
de  TAlsace-Lorraine,  et  encouragé  par  lui,  déposait, 
le  26  février  1879,  une  motion  demandant  pour  elle 
un  gouvernement  autonome,  siégeant  dans  le  pays, 
et  fa  défendait  dans  un  lonff  discours,  le  21  mars 
suivant.  Bismarck  apportait  le  2  juin,  en  réponse  à 
cet  appel,  où  l'orateur  déclarait  se  placer  sur  c  la  base 
inébranlable  du  traité  de  Francfort  »,  un  projet  de 
constitution  et  d'administration  de  l'Alsace-Lor- 
raine  ».  Il  fut  voté  sans  difficultés  le  1**  juillet  1S79, 
et  promulgué  le  4  juillet  suivant. 

Le  gouvernement  impérial  sivait  compris  qu'il  fal- 
lait donner  au  pays  tout  au  moins  un  semblant  de 
satisfaction,  pour  l'empêcher  de  retourner  tout  en- 
tier à  la  coalition  protestataire  et  catholique;  au 
fond,  il  n'avait  cédé  que  sur  bien  peu  de  points.  Sans 
doute  la  loi  nouvelle  transportait  à  Strasbourg  le 
siège  du  gouvernement,  pour  le  l*'  octobre  suivant; 
un  ministre  d'Alsace-Lorraine,  secondé  par  des  sous- 
secrétaires  d'État,  dirigerait  les  affaires,  en  lieu  et 
f^lace  du  chancelier;  la  Diète  provinciale  obtenait 
'initiative  des  lois  et  le  droit  de  recevoir  et  de  dis- 
cuter des  pétitions ,  voyait  le  nombre  de  ses  mem- 
bres considérablement  augmenté.  En  dehors  des 
trente-quatre  délégués  élus  par  les  trois  conseils 
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ffëûéraux^  elle  comprendrait  dorénavant  un  député 
de  chacun  des  vingt  cercles,  nommé  par  les  délé- 
gués des  conseils  municipaux,  plus  quatre  députés 
nommés  directement  par  tes  conseils  municipaux  de 
Strasbourg,  Mulhouse,  Golmar  et  Metz.  Tous  ces 
membres  étaient  soumis  au  serment  préalable  et  ne 
devaient  pas  jouir  non  plus  pour  leurs  discours  de 
rimmunité  législative  ordinaire,  attribuée  aux  dé- 
putés de  toutes  les  assemblées  délibérantes.  A  côté 
de  ce  corps  législatif,  où  les  idées  subversives  n'a- 
vaient guère  chance  de  pénétrer,  on  plaçait  un  Con- 
seil d'état,  formé  par  les  sommités  administratives 
et  militaires  du  pays,  mais  en  y  réservant  plusieurs 
sièges  soit  pour  des  illustrations  scientifiques,  soit 
pour  quelques  fidèles  àiiLandesausschuss;  son  rôle 
était  purement  consultatif.  Enfin  et  surtout^  le  Pré- 
sident  supérieur  disparaissait,  et  faisait  place  à  un 
lieutenant  direct  de  Tempereur,  à  un  Statthalter, 
ui  exercerait  directement  certaines  prérogatives 
e  la  couronne.  Il  héritait  d'ailleurs  des  pouvoirs 
extraordinaires,  illimités,  conférés  par  le  §  10  de 
la  loi  du  30  décembre  1871,  paragraphe  dont  les 
autonomistes,  comme  les  cléricaux  et  les  protesta- 
taires avaient  vainement  demandé  le  retrait. 

C'est  ainsi  qu'après  avoir  réorganisé  l'Alsace- 
Lorraine  et  l'avoir  gouvernée  pendant  huit  ans,  non 
sans  succès  partiels,  Moeller  se  voyait  congédié 
brusquement  pour  faire  place  à  Manteuffel;  il  se 
retira  à  Cassel  et  v  mourut  de  chagrin,  dit-on,  dès 
l'année  suivante.  Il  n'est  que  juste  de  reconnaître 
ici,  car  c'est  une  page  d'histoire  que  nous  enten- 
dons écrire,  qu'au  point  de  vue  matériel,  M.  de 
Moeller  et  plusieurs  de  ses  successeurs  ont  rendu 
de  véritables  services  aux  territoires  annexés.  L'ad- 
ministration des  postes  et  télégraphes  était  une  or- 
ganisation modèle  ;  les  chemins  de  fer  avaient  été 
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multipliés  partout  ;  il  y  en  avait  760  kilomètres  en 
1870  et  1.636  trente  ans  plua  tard  ;  la  navigation  sur 
le  Rhin  était  reprise,  le  port  de  Strasbourg  creusé, 
de  nouveaux  oomiees  agricoles  fondés,  de  grands 
réservoirs  établis  dans  les  Vosges  pour  faciliter  la 
tAcke  de  rindustrie,  les  lois  a  invalidité,  d'acfsu- 
rance obliffatoire  pour  la  vieillesse,  introduites  dans 
le  pays.  Les  rouages  administratifs  fonctionnaient 
avec  une  précision  plus  grande  peut-^étre  (^l'autre- 
fois.  Malheureusement  pour  les  administrateurs  et 
pour  les  administrés  on  sentait  partout,  derrière 
cette  activité  constante  et  souvent  utile,  la  volonté 
ri^de  du  mattre,  Uen  décidé,  coûte  que  coûte,  à 
briser,  non  pas  la  résistance  ouverte  —  il  n'y  en 
eut  jamais  -^  mais  la  résistance  passive  des  es- 
prits qui  refusaient  de  plier. 


XXXII 

L*ÈR£  MANTEUFFEL 

(i87g-x885) 

Le  feld-'iuaréchûl  baroa  Edwîn  de  Mantenffel  qui 
succédait  à  M.  de  Moeller  avec  des  pouvoir»  infini- 
ment plus  étendus,  comme  lieutenant  impérial  et 
commajadant  du  XY*  corps^  d'armée,  avait  derrière 
lui  un  long  passé  militaire  et  diploraatiq^  ;  Famitié 
personnelle  et  la  eon£ance  que  lui  témoignait  l'em- 
pereur Guillaume  eu  faisaient  un  personnage  influent 
k  la  cour,  indépendant,  dans  une  certaine  mesure, 
du  prince  chancelier  lui-même.  Il  avait  commandé 
l'armée  d'occupation  allemande  en  France  après 
la  guerre,  et  gr&ce  à  son  attitude  conciliante,  n'y 
avait  pas  laissé  de  mauvais  souvenirs^^  Son  entrée 
solennelle  eut  lieu  i  Strasl»ourg  le  1*'  octobre  lft79, 
deux  mois  seulement  après  qu'un  décret  impérial 
l'eut  désigné  comme  Statthalttr;  il  avait  fallu 
d'abord  arranger  au  nouveau  représentant  du  sou- 
verain une  demeure  digne  de  lui.  Ce  jour«là  com- 
mence dans  l'histoire  de  l'Alsace  contemporaine 
un  cbapitre  nouveau,  qu'on  a  nommé  VÈre  Man-- 
teuffeL  Agé  de  70  ans  àé}k,  cassé  par  les  fatigués 
de  ses  campagnes,  de  constitution  maladive,  le 
vieux  marécnal  affirmait,  en  arrivant,  que  le  désir 
«eul  de   marquer  ses  dernières   années  par   une 
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œuvre  utile  à  la  patrie  allemande  avait  pu  T ar- 
racher au  repos.  Il  était  sincère;  sa  grosse  liste 
civile,  quelque  lourde  qu'elle  fût  pour  le  pays,  ne 
contrebalançait  pas  les  ennuis  incessants  ae  sa  si- 
tuation officielle,  si  haute  qu'elle  fût.  Ses  plus  vio- 
lents adversaires  n'ont  jamais  prétendu  qu  il  en  ait 
tiré  le  moindre  profit  personnel  ;  tout  s'en  allait  en 
frais  de  représentation  et  aussi  en  largesses  chari- 
tables. Il  est  mort  pauvre,  presque  ruiné,  et  sa 
régence  d'Alsace-Lorraine  ne  lui  a  valu,  en  défini- 
tive, que  des  déboires  et  des  soucis. 

Le  premier  ennui  lui  vint  de  ses  propres  con- 
seillers officiels.  On  lui  octroya,  comme  ministre 
dirigeant,  ce  même  Hertzog  qui  avait  été  jusque-là 
le  chef  de  la  section  d'Alsace-Lorraine  à  la  Chan- 
cellerie, fonctionnaire  prussien  raide  et  cassant,  qui 
ne  trouvait  naturellement  rien  à  changer  dans  l'ad- 
ministration qu'il  avait  surveillée  jusque-là  de  haut 
et  de  loin,  et  qui  déplaisait  par  ses  allures  aux  plus 
soumis  des  politiciens  locaux.  On  avait  promis  aux 
députés  du  pays  crue  parmi  les  sous-secrétaires 
d'Etat  il  y  aurait  des  compatriotes,  et  il  semble 
bien  qu'on  ait  offert  l'un  ou  l'autre  portefeuille  à 
des  membres  de  la  Délégation  provinciale;  mais 
sachant  d'avance  que  leur  influence  serait  minime 
dans  le  gouvernement,  MM.  Jules  Klein  et  Rœchlin 
refusèrent  ces  avances;  d'autres,  qui  n'auraient  pas 
;  mieux  demandé  que  de  servir,  ne  furent  pas  solli- 
cités de  se  dévouer  au  bien  du  pays.  En  définitive 
un  seul  Alsacien,  Auguste  Schnéegans,  figura  dans 
le  personnel  gouvernemental,  avec  le  titre  modeste 
de  conseiller  ministériel,  sans  sphère  d'activité  spé- 
ciale ;  il  s'y  sentit  tout  de ,  suite  si  mal  à  Paise  que 
cinq  mois  plus  tard,  il  quittait  l'Alsace  pour  se 
rendre  à  Berlin.  Il  est  mort  en  1898,  à  Gônes, 
comme  consul-général  de  l'Empire  allemand  ;  long- 
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temps  avant  son  créateur,  le  a  parti  autonomiste  » 
avait  cessé,  lui  aussi^  de  vivre. 

Manteuffel  était  surtout  mécontent  de  son  mi- 
nistre parce  qu'il  voulait  gouverner  lui-même.  Par- 
tant de  ridée  fort  juste  qu'on  ne  peut  bien  gouver- 
ner à  la  longue  qu'en  ayant  pour  soi  les  populations, 
il  se  mit  à  faire  de  fréquentes  tournées  d'inspec- 
tion à  travers  le  pays,  haranguant  à  la  fois  les 
fonctionnaires  et  leurs  administrés,  maires,  conseils 
municipaux,  ministres  des  différents  cultes,  corps 
enseignants,  s'épuisant  à  trouver  des  paroles  ai- 
mables pour  tous,  affirmant  aux  Alsaciens-Lorrains 
qn'il  comprenait  et  respectait  leurs  sentiments  in- 
times, ^u'il  ne  leur  demandait  pas  une  adhésion 
enthousiaste  au  nouvel  état  de  choses,  mais  une 
soumission  raisonnée  au  fait  inéluctable.  Il  aver- 
tissait pourtant  ses  auditeurs  (comme  à  Goimar,  le 
15  octobre  1879)  «  qu'il  ferait  face  à  outrance 
contre  tous  ceux  qui  pactiseraient  avec  l'étranger  i» . 
Ces  avances  irritaient  la  bureaucratie,  tant  supé- 
rieure que  subalterne,  habituée  à  régner  en  mai- 
tresse  sur  les  contribuables,  et  qui  trouvait  au 
moins  inutiles  les  politesses  et  les  égards  que  le 
vieux  maréchal  témoignait  aux  notabiutés  du  pays. 
Aussi  le  Statthalter  n'était-il  pas  depuis  trois  mois 
en  Alsace  que  les  fonctionnaires  grands  et  petits 
du  Reichsland  ouvraient  contre  lui  une  campagne 
incessante  et  perfide  dans  les  journaux  d'outre- 
Rhin,  le  dénonçant  comme  pactisant  avec  les  «  frans- 
quillons  »  et  les  chauvins,  et  cette  campagne  n'a 
cessé  qu'avec  sa  mort.  Sans  doute  ces  a  notables  j>^ 
qu'on  lui  reprochait  de  trop  écouter,  lui  témoi- 
gnaient volontiers  leur  reconnaissance  pour  ses 
actes  de  conciliation,  réouverture  du  petit  séminaire 
épiscopal  à  Strasbourg,  admission  de  certains  jour- 
naux au  centre  allemand  et  de  journaux  modérés 
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français  dans  le  pays,  création  de  quelques  jour- 
naux indépendants  dans  le  pays  même,  nomina- 
tion d«  deux  coadjuteurs  d'origine  alsacienne  aux 
évéques  de  Metz  et  de  Strasbourg,  etc.  ;  m^is  ils  se 
dérobaient  à  Tenvi  quand  il  les  pressait  de  faire 
preuve  de  sentiments  germaniques.  A  FouTerture 
des  séances  de  la  Délégation  provinciale  renforcée, 
Manteuffel  déclara,  dans  une  narangue  qui  fit  alors 
quelque  bruit,  que  c  de  même  que  le  doge  de  Venise 
se  mariais  solennellement  à  l'Adriatique,  il  voulait 
faire  la  cour  à  l'Alsace-Lorraine  et  lui  obtenir  ses 
libertés  ».  Malbeureusement  il  y  avait  entre  le  pré- 
tendant et  sa  fiancée  un  grave  malentendu  ;  les  li- 
bertés ou'on  lui  faisait  entrevoir;  elle  n'en  avait 
cure;  elle  ne  demandait  cpe  celle  de  s'en  atler  et 
de  rompre  l'engagement  imposé  par  la  violence. 
C'est  à  essayer  de  comprendre  ce  malentendu,  à  le 
dissiper,  si  possible,  que  Manteuffel  s'épuisa  vai- 
nement, durant  les  six  années  de  sa  régence.  On 
peut  dire  au'il  fit  de  son  mieux,  le  vieux  maréchal 

Erossien.  Abordable  à  tous,  recevant,  à  jour  fixe, 
ss  moindres  artisans  qui  venaient  lui  porter  leurs 
doléances,  d'une  politesse  d'an<cien  régime,  saluant 
toujours  le  premier  quand  il  rencontrait,  dans  ses 
promenades  solitaires  autour  de  Strasbourg  quel- 
que autre  promeneur,  il  recueillit  certainement  des 
sympathies  personnelles  que  n'acquirent  ni  M.  de 
Moeiler  avant  lui  ni  M.  de  Hohenlobe  plus  tard.  On 
Ta  vu,  de  ses  propres  mains,  pousser  la  charrette 
'  embourbée  d'une  vieille  maraîchère  de  la  Robertsau, 
qui  ne  pouvait  avancer;  le  peiiple  remarque  des 
traits  pareils  et  y  est  sensible.  Il  y  eut  donc  incon- 
testabiement  une  détente  des  esprits  dans  les  pre- 
mières années  de  l'ère  nouvelle.  On  respirait  un 
peu  plus  librement,  on  n'était  plus  insulté  chaque 
jour  par  les  journaux  officieux  ou  les  agents  du 
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pouvoir,  trop  pleins  de  morgue  ou  de  zèle  ;  mais  les 
€0&ur8  n'étaient  nullement  gagnés  à  T Allemagne. 
Le  Stattbalter  eut  beau  dire  à  k  Délectation  provin- 
ciale, le  6  décembre  1880,  que  S.  M.  TBmpereur 
l'avait  envoyé  eA  Alsaee  pour  guérir  les  blessures, 
non  pour  en  faire' de  nouvelles  :  «  Je  dois  respecter 
des  sentiments  qui  sont  dans  la  nature  des  cnoses, 
aprèa  que  Mj)ays  a  vécu  deux  siècles  en  commu- 
nion avec  la  France  »;  il  ne  réufi»issait  pas  à  faire 
defl  néophytes,  et  M.  Hertzog,  de  son  côté,  trou- 
vant que  le  marédral  allait  trop  loin,  demandait 
de  revenir  à  Berlin.  Manteuffel  ayant  su  persuader 
à  l'empereur  Guillaume  c^e  sa  politique  était  la 
bonne,  on  lui  envoya,  pour  le  seconder,  un  Hesaois, 
M.  de  Hoffmann,  plus  simple  et  plus  docile  oue 
Hertzog.  Mais  oek  ne  changeait  rien  au  fond  des 
«hoseis  et  le  maréchal  avait  beau  demander  aux 
députés,  dsns  tous  ses  dtners  officiels,  à  Fheure 
des  toasts,  de  c  ae  joindre  à  l'Allemagne  x>;  il  leur 
fournissait  lea  meilleures  raisons; de  ne  paer  le  faire, 
an  supprimaHit,  en  vertu  du  g  10,  la  Presse  èPAl" 
sace-Lorraine,  le  petit  quotidien  courageux  maïs 
forcément  prudent,  créé  pv  Râblé  ;  en  approuvant 
les  pro^ts  du  commissaire  municipal,  Back,  pour 
ragcandissmnent  de  Strasbourg,  projets  qui  allaient 
ooÂter  vingt  millione  ;  en  défendant  aux  compagnies 
d'assurances  françaises  de  fonctionner  dans  le  pays  ; 
en  promettant  aux  fonctionnaires,  jadis  tancée  par 
lui,  de  1m  protéger  contre  les  dénonciations  du 
ptdblic,  etc. 

Aussi  les  élections  du  27  octobre  1881  furent- 
elles  plutôt  mauvaises  pour  l'Empire.  Non  seule- 
ment les  anciens  protestataires  catholiques  Win- 
terer,  Guerber,  Simonis  étaient  réélus,  comme  aussi 
Jean  DoUfus  à  Mulhouse,  Grad  à  Colmar,  Bezanson 
à  Metz,  Kablé  à  Strasbourg;  maïs  à  la  place  de 
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Fancien  chef  du  parti  autonomiste,  Schnée^ans,  ce 
fut  un  protestataire,  Goldenberg,  qui  fut  élu  à  Sa- 
verne,  et  le  candidat  clérical  Quirin  l'emporta  sur 
l'autonomiste  North  dans  la  circonscription  de  Stras- 
bourg-campagne. Un  seul  député,  sur  les  quinze 
élus,  se  réclamait  encore  du  programme  du  parti 
disparu,  le  baron  Hugo  Zom  ae  Boulach,  fils  d'un 
ancien  député  au  corps  législatif  et  chambellan  de 
Napoléon  III.  On  pense  oien  que  Manteuffel  fut 
ulcéré  du  résultat  négatif  de  tous  ses  efforts,  ré- 
sultat qui  devait  lui  enlever  beaucoup  de  son  pres- 
tige dans  les  sphères  officielles  de  Berlin.  La  lune 
de  miel  du  régime  nouveau  est  décidément  passée, 
et  quand,  trois  ans  plus  tard,  le  même  insuccès  se 
reproduit  aux  élections  de  1884,  son  administration 
prend  je  ne  sais  quoi  de  fiévreux  et  de  violent,  qui 
se  tourne  parfois  contre  les  immigrés  eux-mêmes 
(comme  dans  l'affaire  du  D'  Deecke,  directeur  du 
lycée  de  Strasbourg),  plus  souvent  contre  cléricaux 
et  protestataires  pêle-mêle.  En  août  1884,  un  rè- 
glement nouveau  prescrit  aux  fils  de  Français  rési- 
dant dans  le  pays  de  se  faire  naturaliser  allemands, 
faute  de  quoi  ils  seraient  expulsés.  <  Cette  mesure, 
dit  naïvement  le  biographe  du  maréchal,  M.  Reck, 
contribua  beaucoup  à  apaiser  les  esprits.  :»  Après 
les  élections  d'octobre  1884,  où  Bezanson  décédé 
avait  été  remplacé  par  un  combattant  plus  ardent 
encore,  Antoine,  Manteuffel  supprimait  en  novembre 
du  coup  trois  journaux,  dont  deux  catholiques, 
V  Union  d'Alsace-Lor raine  et  la  Feuille  de  Sainte- 
Odile  et  un  journal  illustré  satirique,  V Echo  de 
Schiltigheim,  précurseur  lointain  des  Zislin  et  des 
Hansi,  dont  le  texte  et  les  croquis  exaspéraient 
également  les  immigrés.  Sans  doute  il  aurait  été 
difficile  au  Statthalter  de  se  maintenir  encore  long- 
temps à  ce  poste  de  confiance,  car  M.  de  Bismarck 
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ne  manquait  pas  de  signaler  en  haut  lieu  ses  mala- 
dresses «u  du  moins  son  insuccès.  Mais  le  vieux 
monarque,  presque  nonagénaire,  n'aimait  pas  à  se 
séparer  de  ses  conseillers  et  de  ses  favoris  d'antan; 
il  refusait  d'infliger  à  son  ancien  adjudant  général 
l'humiliation  d'un  rappel,  et  ce  dernier  mourut 
bientôt  après  dans  l'exercice  du  pouvoir  qu'il  ai- 
mait. Malade  depuis  longtemps,  il  s'éteignit  à 
Garlsbad,  où  il  faisait  une  cure,  le  17  juin  1885,  et 
sa  mort  clôt  la  seconde  période  de  l'histoire  de  l' Al- 
sace-Lorraine depuis  la  conquête,  celle  où  la  ger- 
manisation du  pays  fut  tentée  par  des  procédés 
plutôt  bénins. 


XXXIII 

LA  COMPRESSION 

(i8S5^Z9Qa) 

On  ne  craignait  plus  à  Berlin,  depuis  qnelane 
temps  déjà,  de  déclarer  la  faillite  du  système  cra- 
paisement  préconisé  par  le  défunt  maréchal,  qui 
n'avait  amené  ni  la  réconciliation  des  classes  popu- 
laires, ni  la  germanisation  des  couches  supérieures 
du  pays.  Gomme  c'était  là  le  but  qu'on  voulait  at- 
teindre à  tout  prix,  on  se  mit  à  la  recherche  d'un 
Sersonnage  considérable,  prêt  à  essayer  au  besoin 
u  système  contraire.  On  eut  quelque  peine  à  le 
trouver;  c'est  en  novembre  1885  seulement  que  le 
prince  Glovis  de  Hohenlohe-Schillingsfurst,  ancien 
ambassadeur  à  Paris  et  oncle  de  l'impératrice  Au- 
gusta-Victoria  d'Allemagne,  fit  son  entrée  comme 
représentant  de  Guillaume  1*' &  Strasbourg.  Cette 
petite  Altesse  Sérénissime,  maigrelette,  au  teint 
jaunâtre,  aussi  froide  et  distante  que  M.  de  Man- 
teuffel  était  accueillant  et  par  moments  expansif, 
s'inquiétait  beaucoup  moins  que  son  devancier  de 
l'opinion  publique,  et  l'on  sentit  bientôt  un  vent 
plus  rude,  plus  bismarckien,  si  l'on  peut  dire, 
souffler  du  côté  de  Berlin.  Le  nouveau  régime  valut 
pourtant  à  la  capitale  de  l' Alsace-Lorraine  une  con- 
cession sérieuse,  qu'il  était  d'ailleurs  à  peu  près 
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impossible  de  lui  refuser  plus  longtemps.  On  lui 
rendit,  en  juillet  1886,  le  droit  d'élire  le  conseil 
municipal,  dont  elle  était  privée  depuis  plus  de 
treize  an8«  Encore  prit-on  la  précaution  de  sec- 
tionner savamment  la  ville  et  la  banlieue,  afin  d'as* 
surer  en  tous  cas,  grâce  aux  ouartiera  nouveaux, 
peuplés  d'imjnigrés,  l'élection  a'un  certain  nombre 
de  conseillers  allemands,  et,  parmi  eux,  de  l'ex- 
préfet  de  la  Basse-Alsace  et  ancien  directeur  de 
police,  Back,  dont  le  gouvernement  entendait  faire 
et  dont  il  fit  le  nouveau  maire  de  la  cité.  Dans  les 
autres  quartiers  de  la  villa,  presque  tous  les  anciens 
conseillers  suspendus  en  1873,  qui  vivaient  encore^ 
furent  renommés  par  leurs  électeurs  fidèleset  l'on 
vit  —  chose  piquante  1  —  l'ancien  maire  Ernest 
Lauth  siéger  aux  côtés  du  commissaire  impérial 
qui  l'avait  évincé. 

Bientôt  après  l'arrivée  du  prince  de  Hohenlobé, 
la  situation  du  pays  d'Empire  s'aggrava  sin^liè- 
rement  et  l'on  put  s'y  croire  à  là  veille  d'événe- 
ments décisifs.  Le  ministre  de  la  guerre  ea  France, 
le  général  Boulanger,  ayant  entrepris,  plus  ou 
moins  ouvertement,  des  préparatifs  de  défense  le 
long  de  la  frontière;  les  feuilles  officieuses  d'outre- 
Rbm  pTétendirent  y  voir  les  préliminaires  d'une 
offensive  prochaine,  et  le  gouvernement  impérial 
invita  le  parlement  à  renforcer  considérablement 
les  effectifs  et  à  voter  d'urgence  les  fonds  néces- 
saires pour  les  entretenir  pendant  une  période  de 
sept  ans.  Le  Reichstag,  n'ayant  pu  se  décider  à 
aliéner  la  liberté  de  ses  votes  pour  une  période 
aussi  longue,  rejeta  les  demandes  du  chancelier, 
dans  sa  séance  du  14  janvier  1887.  Bismarck  répon* 
dit,  le  jour  môme,  à  ce  vote  par  un  décrétée  disso* 
lution,  et  Ton  vit  s'ouvrir,  par  tout  TEmpire,  une 
campagne  des  plus  violentes,  pour  ou  contre  le 
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septennat,  campagne    qui  se   termina,   la  crainte 
d'une  invasion  française  y  aidant,  par  Técrasement 

{presque  complet  des  libéraux  avancés  et  des  socia- 
istes.  Des  quinze  députés  d' Alsace-Lorraine,  les 
protestataires,  presque  tous  absents,  n'avaient 
point  pris  part  au  scrutin  du  14  janvier;  les  cléri- 
caux avaient,  comme  tous  les  députés  du  Centre, 
déposé  des  bulletins  blancs  pour  obéir  aux  conseils 
venus  de  Rome.  Un  seul  député,  le  baron  Zorn  de 
Boulach,  avait  voté  pour  le  gouvernement.  Le  mi- 
nistre d'Alsace-Lorraine,  Hoffmann,  avait  vivement 
engagé  les  membres  de  la  Délégation  provinciale 
à  travailler  au  succès  de  candidats  favorables  aux 
désirs  de  l'empereur,  comme  le  meilleur  moyen 
d'éviter  la  guerre.  M.  de  Hohenlohe  lui-même,  dans 
un  appel  à  la  population  du  pays  d'Bmpire,  daté 
du  15  février  1887,   reprenait  cet  argument,  sus- 

{rendant,  pour  ainsi  dire,  l'épée  de  Damoclès  sur 
a  tête  des  populations  qu'on  espérait  affoler  par 
la  perspective  d'une  lutte  terrible  qui  aurait  pour 
théâtre  les  territoires  annexés. 

L'effet  fut  diamétralement  oppoisé.  Les  paysans, 
persuadés,  gr&ce  à  la  prose  officielle,  que  les  «  pan- 
talons rouges  }»  allaient  franchir  les  Vosges,  se 
dirent  qu'il  serait  plus  utile  de  se  montrer  bien  dis- 
posés pour  les  sauveurs  futurs,  et  par  tout  le  pays 
se  propagea,  sans  entente  préalable,  comme  un 
souffle  de  révolte.  Le  jour  du  scrutin  (21  février) 
tous  les  députés  hostiles  au  septennat  furent  réé- 
lus, la  plupart  avec  des  majorités  écrasantes. 
M.  Auguste  Lalance  fut  nommé  à  Mulhouse,  à  la 
place  du  vieux  patriote  Jean  DoUfus,  bien  que  son 
manifeste  eût  été  saisi  par  la  police.  Un  ancien 
médecin-major  des  légions  alsaciennes  de  Lyon, 
le  D^  Sieffermann,  de  Benfeld,  sans  journal,  sans 
comité,   sans   (affiches,   voyait   son   nom   colporté 
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d'une  façon  mystérieuse  jusque  dans  les  plus 
lointains  hameaux  des  Vosges  et  remportait,  par 
16.000  voix,  sur  le  baron  de  Boulacn,  qui  n'en 
réunissait  pas  le  tiers.  Le  soir  de  cette  journée 
de  lutte,  alors  (jue,  bien  tard  dans  la  nuit,  les  télé- 
grammes affluaient  à  Strasbourg  de  tous  les  coins 
du  pays,  fut  certainement  un  des  moments  de  fièvre 
politique  les  plus  intenses  que  l'Alsace  ait  jamais 
connus.  Sur  314.000  électeurs  inscrits,  les  candidats 
protestataires  avaient  recueilli  247.000  suffrages, 
c'est-à-dire  82.000  voix  de  plus  qu'en  1884.  Sans 
se  cacher  que  ce  triomphe  aboutirait  sans  doute  à 
des  vexations  nouvelles,  on  se  réjouissait  de  voir 
autour  de  soi  les  visages  irrités  et  déconfits  des 
immigrés  et  l'on  se  disait,  qu'une  fois  de  plus,  une 
dernière  fois  peut-être,  on  avait  fait  son  devoir.  Les 
plus  sages  et  les  plus  éclairés  pourtant  ne  se  dis- 
simulaient pas,  au  milieu  de  Vémotion  générale^ 
que,  ce-jour  là,  l'Alsace-Lorraine  avait  fourni  pou^ 
longtemps  son  maximum  d'énergie  morale  et  quW 
réaction  fatale,  un  épuisement  momentané  succé- 
deraient forcément  à  une  crise  pareille,  même  si  l'on 
ne  devait  point  employer  des  mesures  extraordi- 
naires pour  dompter  des  rebelles  si  tenaces. 

Mais  ces  mesures  extraordinaires,  on  n'eut  pas 
à  les  attendre  bien  longtemps,  et  c'est  dans  de  larges 
proportions  qu'elles  lurent  octroyées  à  l'Alsace- 
Lorraine,  Irrité  de  cet  insuccès  régional,  Bismarck, 
soutenu  d'ailleurs  par  la  majorité  nouvelle  du  par- 
lement de  Berlin  qui  voulait  punir  le  pays  de  ce 
'€  plébiscite  contre  le  traité  de  Francfort  »,  ainsi  que 
disait  la  Gazette  officielle  de  Strasbourg,  rappela 
M,  de  Hoffmann,  jugé  trop  mou,  et  le  remplaça  par 
M,  de  Puttkammer,  un  de  ses  propres  parents.  Les 
dispositions  que  prit  le  nouveau  venu  firent  voir 
bientôt  combien  était  profonde  la  rancune  du  chan- 
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celier  de  fer.  Il  prononça  successivement  la  disso- 
hitioD  de  la  plupart  des  associations^^lsacieimes, 
artistiques,  scientifiques  et  autres,  qui  refusaient 
de  s'amalgamer  avec  les  immigrés,  sociétés  de 
gymnastique,  sociétés  chorales,  sociétés  d^étu- 
diants,  et  jusqu'à  la  vieille  Société  de  médecine  de 
Strasbourg.  Toutes  les  autres  durent  soumettre 
leurs  statuts  à  la  révision  des  préfets,  exhiber  leurs 
insignes  et  leurs  bannières,  afin  d'en  effacer  le 
moindre  mot  français  et  se  déclarer  prêtes  à  rece- 
voir dorénavant  les  Allemands  qui  demanderaient 
à  y  entrer.  La  moindre  inscription  française  sur 
la  devanture  des  magasins  fut  défendue  ;  elles  fu- 
rent proscrites  même  sur  les  pierres  funéraires. 
Quand  le  député  de  Strasbourg,  Jacques  Râblé, 
déjà  malade  au  moment  des  élections,  revînt  de 
Nice  dans  sa  ville  natale  pour  y  mourir,  on  défen- 
dit à  ses  collèges  de  prononcer  un  seul  mot  d'a- 
dieu en  français  sur  la  tombe  du  vaillant  patriote. 
Bientôt  d'autres  c  affaires  »  se  succédèrent  de  la 
façon  la  plus  inquiétante  :  l'affaire  Schnaebelé,  sur 
la  frontière  à  Pa^y,  guet-apens  tendu  par  le  com- 
missaire de  police  allemana,  Gautsch,  à  son  col- 
lègue français;  l'affaire  de  la  Ligue  des  patriotes, 
qui  amena  l'arrestation  d'une  série  de  soi-disant 
affiliés  dans  la  Haute-Alsace  et  aboutit  au  procès 
pour  haute  trahison,*  intenté  devant  la  Cour  de 
Leipzig,  à  MM.  Blech  et  Roechlin-Claudon;  l'af- 
faire de  Yexaincourt  où  un  officier  français,  M.  de 
Wangen,  fut  blessé  et  un  autre  de  nos  compatriotes 
tué  par  un  garde-forestier  allemand,  alors  qu'ils 
chassaient  sur  territoire  français.  Des  centaines, 
des  milliers  peut-être  de  gamins,  d'ouvriers,  ou  de 
campagnards  en  gaieté,  d'ivrognes  inoffensifs, 
étaient  traînés  en  police  correctionnelle  et  sévère- 
ment punis  pour  avoir  crié  :  Vive  la  France  !  ou  : 
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A  bas  la  Prusse  I  en  sortant  du  cabaret.  Commis- 
saires et  agents  de  police  redoublaient  de  zèle, 
comme  si  la  patrie  allemande  courait  les  plus  grands 
dangers. 

Tout  cela  (coups  d'épingle  et  coups  d'assom- 
moir I)  avait  déjà  singulièrement  abattu  les  esprits, 
auand  se  produisit  la  mesure  capitale  qui,  dans 
1  idée  des  gouvernants,  devait  mater  les  rebelles  : 
la  rupture  presque  complète  du  courant  intellectuel 
et  moral,  encore  si  puissant,  qui  nous  rattachait  à 
l'ancienne  patrie,  par  l'aggravation  de  la  censure 
et  le  régime  des  passeports.  Décrétée  le  22  mai, 
cette  loi  des  passeports  fut  mise  en  vigueur  le 
i^'  juin  18S8;  ce  fut  comme  l'établissement  d'une 
espèce  de  muraille  de  Chine  entre  la  France  et 
les  territoires  annexés.  Certaines  catégories  de 
gens  (tout  ce  qui  touchait  à  l'armée  surtout)  étaient 
absolument  exclues.  Toute  autre  personne  non 
allemande  qui  voulait  pénétrer  en  AIsace*Lorraine 
était  tenue  de  se  munir  d'un  passeport  à  l'ambas- 
sade d'Allemagne,  à  Paris,  et  il  était  tacitement 
entendu,  entre  la  rue  de  Lille  et  Berlin,  que  cette 
pièce  ne  serait  accordée  aux  postulants  que  dans 
des  cas  exceptionnels.  On  voulait  faire  autour  de 
l'Alsace  la  solitude  parfaite  et  l'on  avait  bien  soin 
d'ailleurs  de  l'avertir  que  si  elle  continuait  à  regim- 
ber, elle  n'était  pas  au  bout  de  ses  peines.  Le  prince 
de  Hohenlohe  choisissait  même  le  jour  de  la  fête 
nationale  d'outre- Vosges,  pour  déclarer  à  Mulhouse, 
le  14  juillet  1888,  que  c  d'autres  mesures  suivraient, 
pour  détacher  d'une  façon  durable  l'Alsace-Lor* 
raine  de  la  France  et  la  rapprocher  de  l'AUema* 
gne  9. 

Ce  supplice— car  ce  fut  pour  beaucoup  de  parents 
et  d'enfants  un  cruel  supplice,  de  ne  pouvoir  s'em* 
brasser  une  dernière  fois,  et  de  se  voir  empochés 
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de  fermer  les  yeux  à  ceux  qu'ils  aimaient  —  dura  des 
années.  Les  plus  modérés  d'entre  les  ralliés  ne 
purent  s'empêcher  de  protester  contre  un  pareil 
état  de  choses  ;  M.  Jules  Klein,  président  du  Con- 
seil général  du  Bas-Rhin,  disait,  au  printemps  de 
1869,  à  la  Délégation  provinciale  que  le  calme  du 
pays  était  «  le  repos  du  cimetière  >,  et  M.  Emile 
Pétri,  le  futur  sous-secrétaire  d'Etat,  déclarait  que 
le  gouvernement  s'y  prenait  de  son  mieux  pour 
étouffer  les  germes  de  toute  disposition  conciliante 
dans  les  esprits.  Ni  la  disparition  du  vieil  empe- 
reur Guillaume  !•',  ni  le  règne  éphémère  de  son  nls, 
l'empereur  Frédéric  III,  ni  l'avènement  de  Guil- 
laume II,  ni  même  la  chute  inattendue  du  grand 
chancelier  au  printemps  de  1890,  ne  changèrent 
rien  à  cette  situation  douloureuse.  Bismarck  une 
fois  disparu  de  la  scène  pour  méditer  une  revanche 
impossible  dans  la  solitude  agitée  de  Friedrichsruhe, 
la  politique  bismarckienne  continua  de  s'appliquer 
en  Alsace,  et  le  nouveau  chancelier.  M,  deCaprivi, 
déclarait  au  parlement,  le  10  juin  1890,  qu'il  était 
décidé  à  maintenir  le  régime  des  passeports,  c  afin 
de  rendre  plus  profond  le  fossé  qui  séparait  la 
France  de  l'Allemagne  >  ;  il  ajoutait  d'ailleurs  cet 
aveu  significatif  :  c  C'est  un  fait  qu'après  dix-neuf 
années  d'annexion,  l'esprit  allemand  n'a  fait  en 
Alsace  aucun  progrès,  lo 

Ce  système  terroriste,  maintenu  avec  une  froide 
persistance  durant  une  série  d'années,  finit,  il  faut 
bien  l'avouer,  par  produire  à  la  longue,  un  état 
d'àme  nouveau.  Nous  ne  voyions  plus  nos  amis,  nos 
parents  d'outre- Vosges  venir  passer  chez  nous  leurs 
vacances;  les  journaux  français^  afin  de  pouvoir 
franchir  la  frontière,  ne  parlaient  plus  guère  de 
l'Alsace;  les  nôtres,  muselés  par  la  crainte  de  la 
police,  n'osaient  parler  un  peu  librement  de  ce  qui 
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8e  passait  chez  nous;  les  correspondances  intimes 
elles-mêmes,  se  sentant  surveillées  de  près  par  ]e 
i<  cabinet  noir  >,  se  faisaient  plus  prudentes  et 
plus  rares.  La  nouvelle  génération  perdait  ainsi 
peu  à  peu  le  contact  vivant  avec  la  France 
d'hier  et  celle  de  demain,  tandis  que  les  généra- 
tions d'avant  1870  marchaient  lentement  vers  la 
tombe.  Puis  aussi  Ton  voyait  se  manifester  de  nou- 
veaux courants  d'idées,  inconnus  à  TAlsace  d'autre- 
fois :  tel  celui  du  socialisme,  importé  par  des  ou- 
vriers allemands  à  Mulhouse  et  à  Strasbourg,  et 
toléré  d'abord,  puis  même  indirectement  favorisé 
par  le  gouvernement.  Il  y  voyait  en  effet  un  déri- 
vatif puissant  aux  aspirations  nationales  et  un  moyen 
de  tenir  en  échec  la  bourgeoisie  libérale  des  villes 
et  les  grands  industriels  protestataires  de  la  Haute- 
Alsace.  Dans  le  haut  personnel  de  l'Église  catholi- 
que d'Alsace-Lorraine  aussi,  des  changements  no- 
tables s'étaient  produits,  ou  allaient  se  produire. 
L'évêque  patriote  de  Metz,  M**  Dupont  des  Loçes, 
avait  été  remplacé,  en  1886,  par  un  Alsacien, 
M*'  Fleck,  et  M''  Raess,  mort  à  quatre-vingt-treize 
ans,  l'avait  été  par  un  autre  Alsacien,  M''  Stumpff  ; 
mais  ces  deux  prélats  étant  morts,  le  premier  en 
1899,  le  second  dès  1890,  le  gouvernement  impérial 
fut  assez  habile  pour  obtenir  successivement  du 
Saint-Siège  la  nomination  de  deux  Allemands  aux 
sièges  épiscopaux  de  Strasbourg  et  de  Metz.  Les 
deux  chefs  spirituels  du  Reichsland  étaient  donc 
dorénavant  des  sujets  dévoués  et  actifs  du  pouvoir 
souverain  et  l'ont  bien  prouvé  depuis.  Ces  deux 
faits  d'importance  majeure,  la  naissance  d'un  parti 
socialiste  toujours  grandissant,  les  dispositions 
nouvelles  des  chefs  del'Église,  expliquent  le  change- 
ment d'attitude  d'une  partie  de  la  population  catho- 
lique   comme  de  la  population   ouvrière;   l'un  et 
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Vautre  groupe,  se  soustrayant  désormais  àrinfluence 
de  ridéal  politiaue  et  national  de  jadis^  pour  accen* 
tuer,  Tun  des  intérêts  purement  religieux,  l'autre 
les  intérêts  purement  économiques  et  sociaux.  Dès 
février  1890,  ce  changement  de  front  se  faisait  sen- 
tir aux  élections  générales.  A  Mulhouse  un  ouvrier 
menuisier  l'emportait  sur  le  candidat  protestataire^ 
M.  Théodore  Boch,  de  Lutterbach,  qui  se  présentait 
pour  remplacer  M.  Lalance,  obligé  par  les  perse*- 
entions  du  gouvernement  de  quitter  TÂlsace.  M.  An- 
toine, inculpé  de  haute- trahison,  puis  relâché  o:  faute 
de  preuves  i>,  mais  expulsé  du  pays,  était  remplacé 
à  Metz  par  un  prêtre  nullement  protestataire;  le 
D*^  Sieffermann  faisait  de  nouveau  place  au  baron 
de  Boulach;  MM.  Winterer,  Simonis  et  Guerbet 
étaient  réélus,  mais  avec  plusieurs  milliers  de  suf* 
fraies  en  moins,  ce  qui  fut  aussi  le  cas  pour  M.  Lang 
à  Schlestadt  et  M.  de  Dietrich  à  Haguenaa-Wis* 
sembourg.  Strasbourg- ville  vit  le  succès,  éphémère 
il  est  vrai,  de  M.  Emile  Pétri  ;  à  Saverne  et  à  Stras- 
bourg-^campagne  les  députés  protestataires  succom* 
bèrent  également  devant  les  autonomistes.  En  Lor- 
raine, deux  autres  protestataires  furent  remplacés, 
eux  aussi,  par  deux  curés  sans  opinions  politiques 
bien  trancnées.  Le  gouvernement  avait  donc  tout 
lieu  d'être  satisfait;  on  ne  l'aimait  peut-être  pas 
davantage,  mais  on  le  craignait  ;  on  croyait  main- 
tenant à  la  durée  du  régime,  et  tout  ce  que  l'on 
voyait  de  l'autre  côté  des  Vosges,  la  tragi-comé- 
die boulangiste,  puis  les  scandales  de  l'affaire  du 
Panama,  ir  était  pas  fait  pour  soutenir  les  esprits 
déprimés. 

Les  années  qui  suivirent  furent  dures  à  suppor- 
ter. On  aurait  dit  que,  dans  la  vaste  cloche  où  l'on 
tenait  l'Alsace  captive,  l'air  respirable  diminuait 
chaque  jour,  et  les  moins  bien  armés  pour  la  luttet 
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'  ne  prévoyant  aucune  délivrance  prochaine,  commen- 
çaient à  se  repentir  d'une  attitude  intransigeante 
dont  les  conséquences  mettaient  dans  la  vie  quoti- 
dienne de  chacun  une  si  constante  amertume.  Le 
gouvernement  impérial  était  bien  décidé,  cette  fois, 
à  ne  pas  se  montrer  clément  trop  tôt  ;  aussi  sa 
dureté  vis-à-vis  des  populations  annexées  fit-elle 
croire  à  beaucoup  de  gens,  et  parmi  eux  au 
Statthalter  lui-même,  qu  il  n'aurait  pas  été  fâché 
de  provoquer  par  ses  rigueurs  un  soulèvement  ins- 
piré par  le  désespoir,  qui  lui  aurait  permis  de  faire 
à  nouveau  table  rase  des  quelques  concessions  oc- 
troyées à  TAlsace-Lorraine.  C'est  une  des  pages 
les  plus  curieuses  des  Mémoires  du  prince  Glovis 
de  Hohenlohe,  et  l'on  comprend  les  colères  impé- 
riales contre  l'éditeur  trop  consciencieux  qui  refusa 
de  mutiler  ces  confessions  posthumes.  —    - 

Il  n'y  a  pas  lieu  d'entrer  dans  le  détail,  assez 
monotone  en  somme,  des  événements  des  années 
qui  suivirent  ;  on  peut  résumer  la  situation  en  disant 
que  de  1887  à  1901,  souverain,  chancelier,  statt'- 
halter  et  ministres,  tout  en  voulant  bien  constater 
de  temps  à  autre  certains  symptômes  d'améliora- 
tion, maintinrent  r Alsace-Lorraine  en  pénitence.  Ce- 
{rendant,  déjà  les  élections  de  1893  auraient  dû 
eur  sembler  amplement  satisfaisantes,  puisqu'un 
seul  député,  M. *"  Jacques  Preiss,  jeune  avocat  de 
*  Golmar,  représentant  des  générations  nouvelles, 
pouvait  être  classé  comme  protestataire  ;  encore  ne 
se  présentait-il  pas  sous  cette  étiquette.  Deux  so- 
cialistes —  dont  Auguste  Bebel,  le  chef  de  la  Social- 
démocratie  allemande,  —  élus  à  Strasbourg  et  à 
Mulhouse  ne  pesaient  pas  d'un  poids  trop  lourd 
dans  la  balance,  à  côté  des  sept  cléricaux  disposés 
à  marcher  avec  le  centre  allemand  et  des  cinq  dé- 
putés entièrement  ralliés,  dont  l'un  était  le  propre 
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fils  du  lieutenant  impérial,  le  prince  Alexandre  de 
Hohenlohe,  et  l'autre  un  ancien  Kreisdirektor  ou 
sous-préfet,  aue  les  électeurs  de  Schlestadt  avaient 
choisi  dans  1  espoir  qu'un  si  bon  choix  ferait  enfin 
supprimer  la  dictature.  Espérances  vaines!  Ni  les 
supplications  modestes  et  soumises  de  certains  de 
ces  députés,  ni  les  réclamations  plus  énergiques  de 
M.  Preiss  n'eurent  aucun  succès.  Ce  dernier  disait 
au  parlement,  dans  la  séance  du  30  juin  1896  : 
€  Messieurs,  le  peuple  alsacien-lorrain  fut  protes- 
tataire en  1871.  Il  a  protesté  par  la  voix  de  ses 
représentants,  spécialement  élus  à  cet  effet,  contre 
l'annexion  à  rAilemagne.  Cette  protestation  n'a  été 
écartée  depuis,  ni  en  droit,  ni  en  fait...  L'assimi- 
lation, la  germanisation  du  pays  n'a  pas  fait  un  pas 
jusqu'à  ce  jour...  La  peur  domine  et  empoisonne 
notre  existence  politique.  Le  gouvernement  ne  com- 

f>rend  pas  le  peuple  et  le  peuple  ne  comprend  pas 
e  gouvernement...  L'histoire  dira:  L'empire  d'Al- 
lemagne a  réussi  à  conquérir  matériellement  l'Al- 
sace-Lorraine,  mais  son  administration  n'a  pas  su 
la  conquérir  moralement,  elle  n'a  pas  su  gagner  le 
cœur  et  l'àme  des  populations...  » 

Le  départ  du  prince  de  Hohenlohe-Schillingsfurst, 
en  octobre  1894,  ne  changea  que  très  peu  cette  si- 
tuation depuis  si  longtemps  stationnaire.  Appelé 
à  Berlin  pour  y  remplacer  le  chancelier  Caprivi, 
tombé  à  son  tour  en  disgrâce,  il  fut  remplacé  en 
Alsace-Lorraine  par  un  cousin  éloigné,  appartenant 
à  la  branche  protestante  de  la  famille,  le  prince 
Hermann  de  Hohenlohe-Langenbourg,  assez  âgé 
déjà,  et  qui  occupa  ce  poste  de  confiance  pendant 
treize  années,  sans  y  jouer  cependant  un  rôle  per- 
sonnel aussi  marquant  que  ses  prédécesseurs.  11 
abandonnait  volontiers  le  soin  de  gouverner  au  mi- 
nistre dirigeant,  M.  de  Puttkammer  d'abord,  puis 
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quand  ce  dernier  eut  été  mis  à  la  retraite  (1902),  à 
M.  de  Koeller,  ancien  sous-secrétaire  d'État,  puis 
ministre  de  Tintérieur  en  Prusse,  avant  de  revenir 
en  Alsace-Lorraine  comme  chef  responsable  du 
gouvernement.  Pour  satisfaire  aux  vœux  de  la  Dé- 
légation provinciale  et  des  députés  envoyés  au 
parlement,  qui  réclamaient  des  dirigeants  pris  dans 
fepaysmôme,  onplaçaitau  poste  de  sous-secrétaire 
d'Etat  à  l'agriculture,  le  baron  Hugo  Zorn  de  Bou- 
lach  (1895)  puis,  en  1899,  M.  Emile  Pétri  à  celui 
de  la  justice  et  des  cultes,  deux  anciens  députés  mi- 
nistériels sur  le  dévouement  absolu  desquels  on 
pouvait  compter  à  Berlin.  Ce  n'était  pas  suffisant 
pour  réaliser  l'autonomie  réclamée  par  le  pays. 
Mais  les  années  s'écoulaient  et  on  ne  la  voyait  point 
venir,  quoique  les  élections  de  1898  eussent  encore 
accentué  la  résignation  de  la  terre  d'Empire.  Un 
seul  des  vétérans  de  1874,  M.  le  chanoine  winterer 
auquel  ses  électeurs  demeuraient  jBdèles  pour  la 
neuvième  fois,  restait  sur  la  brèche,  et,  à  côté  de  lui, 
MM.  Jacques  Preiss  et  l'abbé  Wettêrlé  marquaient 
une  attitude  plus  énergique  vis-à-vis  de  l'Etat  de 
choses  actuel,  tout  en  se  gardant  de  franchir  les 
limites  légales.  Tous  les  autres,  cléricaux  purs, 
libéraux,  socialistes,  conservateurs,  protestaient  à 
l'envi  de  leurs  sentiments  de  loyalisme  germanique. 
Aussi  la  censure  des  journaux  devint-elle  un  peu  moins 
sévère  ;  le  régime  des  passeports  fut  mitigé  d'abord 
par  quelques  faveurs  individuelles,  puis  aboli,  sauf 
exception  pour  tout  ce  qui  touchait  aux  militaires 
français.  Douze  années  de  compression  avaient  maté, 
semblait-il,  l'esprit  public  et  l'on  se  crut  assez  sûr 
du  succès  final  pour  faire  un  pas  en  avant. 

C'est  en  1901  qu'un  «  fait  divers  »,  en  fournit 
l'occasion.  Lorsque  l'empereur  Guillaume  visita  la 
ville  de  Schlestadt,  le  conseil  municipal  de  cette  ville^ 
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qui  possédait  depuis  un  demi-siècle  la  montagne  snr 
laquelle  se  dressaient  les  ruines  du  Hohkoenigs- 
bourg,  le  plus  vaste  des  châteaux  forts  vosgiens 
construits  au  moyen  âge,  eut  l'idée  lumineuse  de  se 
décharger  des  frais  d'entretien  ruineux  de  ce  monu* 
ment  historique  en  lui  en  faisant  hommage.  Guil- 
laume II,  fort  sensible,  on  le  sait,  aux  tradition» 
du  moyen  âge,  accepta  gracieusement  le  don,  dé- 
cida de  restaurer  le  vieux  castel  délabré  et  d'en 
faire  comme  un  symbole  de  la  grandeur  allemande 
dans  l'Alsace  reconquise.  Il  sut  obtenir  du  parlement 
de  Berlin,  pour  cette  entreprise  plus  fastueuse 
qu'utile  et  d'ailleurs  absolument  indifférente  aux 
populations  alsaciennes,  un  million  de  marks.  Mais 
comme  il  s'agissait  de  faire  grand,  la  somme  ne 
suffit  pas  et  1  on  s'adressa  pour  le  surplus  à  la  Dé- 
légation de  Strasbourg.  La  grande  majorité,  dans 
l'espoir  du  cadeau  qu  on  obtiendrait  en  échang^e^ 
consentit  à  voter  les  700.000  marks  demandés,  et 
l'empereur  se  montra  reconnaissant  en  effet.  Quand 
il  vint  en  Alsace,  au  printemps  1902,  pour  constater 
les  progrès  de  la  restauration  du  vieux  burg  féodal 
—  restauration  lourde  et  baroque,  qui  défigurait  la 
plus  belle  ruine  des  Vosges  —  il  adressa,  du 
Hohkoenigsbourg  même,  à  la  date  du  9  mai,  un 
rescrit  au  chancelier  de  l'Empire,  M.  de  Bulow,  le 
chargeant  de  soumettre  au  parlement  un  projet  de 
loi  supprimant  le  fameux  g  10  de  la  loi  au  30  dé- 
cembre 1871.  Le  Reichstag  ayant  déjà  trois  fois 
voté  cette  suppression  depuis  1879,  ne  pouvait 
songer  à  la  repousser,  maintenant  que  le  gouverne* 
ment  la  proposait  lui-même.  D'ailleurs  M.  de  Bulow 
avait  soin  de  déclarer,  dans  la  séance  du  7  juin,  que 
les  pouvoirs  publics  n'agissaient  de  la  sorte  que 
parce  qu'ils  s  attendaient  à  ce  que  tout  mouvement 
tendant  à  séparer  l'Alsace-Lorraine  de  l'Empire  na 
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trouverait  aucun  écho,  ni  aucun  appui  auprès  de  la 
population,  c  Nous  ne  pouvons  plus,  ajoutait-il, 
laisser  sortir  de  notre  communauté  nationale  nos 
compatriotes  alsaciens-lorrains,  sans  compromettre 
notre  existence  nationale  si  difficilement  conquise.  > 
11  ne  semble  pas  possible  qu'on  puisse  réussir  à 
nous  y  contraindre  par  la  force  ;  quant  à  céder 
volontairement  ces  anciens  territoires  de  TEmpire, 
nous  n'y  consentirons  jamais!  »  Après  ces  rassu- 
rantes paroles,  le  parlement  vota  la  loi  à  l'unanimité 
le  9  juin;  c  le  paragraphe  de  la  dictature  »  avait 
vécu.  Certains  journalistes  et  certains  hommes  po- 
litiques ont  peut-être  exprimé  leur  reconnaissance 
pour  ce  beau  geste  avec  une  exubérance  un  peu  trop 
bruyante  et  naïve  ;  il  restait  encore  trop  d'articles 
de  lois,  trop  de  règlements  dans  l'arsenal  des  lois 
répressives  datant  de  la  réaction  française  de  1849 
à  1852,  pour  que  la  puissance  du  gouvernement 
fût  paralysée  en  face  a'un  sérieux  danger,  en  per- 
dant Tusage  de  c  l'épouvantail  d  de  la  dictature,, 
commue  disaient  ironiquement  ses  amis. 


XXXIV 

L*£SSAI  DE  CONSTITUTION 

(igo2-i9i4) 

Le  gouvernement  n'aurait  pas  cédé  pourtant  au 
vœu  de  Topinon  publique  en  Alsace,  s'il  ne  s'était 
cru  assuré  de  faire  marcher  dorénavant  le  pays  vers 
le  but  indiqué  dès  l'origine,  vers  la  germanisation 
complète  et  l'assimilation,  la  fusion  même  des 
indigènes  et  des  immigrés.  D'où  cette  persuasion 
était-elle  venue  à  M.  de  Bulow,  au  prince  de  Hohen- 
lohe-Langenbourg,  à  son  nouveau  ministre  diri- 
geanty  M.  de  Koeller  qui  revenait  à  ce  moment 
précis  en  Alsace  pour  remplacer  M.  de  Puttkammer, 
son  ancien  supérieur?  D'un  examen  minutieux  des 
agissements  et  de  l'attitude  de  la  population  alsa- 
cienne, d'une  étude  prolongée  de  son  état  d'àme, 
au'on  se  flattait  de  connaître  à  fond.  Depuis  un  ftge 
'homme,  chaque  année,  les  représentants  de  la 
génération  frappée  par  le  recrutement  militaire 
avaient  franchi,  en  nombre  plus  ou  moins  consi- 
dérable, la  frontière  pour  se  soustraire  au  service 
de  l'Allemagne.  L'élément  le  plus  actif,  le  plus  com- 
batif, le  plus  aventureux  avait  été  soustrait  de  la 
sorte  aux  forces  du  pays;  c'était  la  partie  plutôt 
passive  des  générations  nouvelles  qui  restait  au 
foyer  domestique,  sans  fusionner  d'ailleurs,  autre- 
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ment  qu'en  d'assez  rares  exceptions,  avec  les  immi- 
grés d'outre-Rhin.  Elle  se  distingua  longtemps  par 
une  indifférence,  au  moins  apparente,  pour  la  vie 
Sublique,  préférant  aussi  les  plaisirs  matériels  et 
es  distractions  sportives  à  la  vie  intellectuelle. 

Puis,  un  revirement  se  produit.  A  mesure  que  Té- 
migration  diminue  (sans  jamais  cesser  tout  à  fait), 
que  cette  a  Jeune-Alsace  »  demeurée  au  pays 
augmente  en  nombre,  qu'elle  se  sent  davantage  les 
coudes,  elle  augmente  aussi  davantage  en  assurance. 
Elle  se  dit,  sans  se  réjouir  le  moins  du  monde  de 
l'annexion  dont  ont  souffert  ses  pères,  que  puis- 
qu'elle doit  vivre  dans  cette  nouvelle  maison  d'Al- 
sace-Lorraine,  autant  vaut  la  rendre  habitable  et 
la  meubler  à  son  goût.  Ces  jeunes  générations  rem- 
placent celles  d'avant  la  guerre,  bientôt  disparues, 
celle  de  la  guerre  même,  déjà, vieillissante  et  qui, 
fatiguée  de  la  longue  lutte  des  années  suivantes  de- 
mande à  finir  en  paix  une  existence  traversée  d'émo- 
tions terribles.  Ces  émotions,  les  jeunes  ne  les  ont 
pas  connues,  car  il  y  a  plus  de  trente  ans  que  les 
derniers  c  pantalons  rouges  ]»  ont  disparu  derrière 
les  Vosges  et  ils  ne  savent  plus  grand'chose  — 
comment  le  sauraient-ils?  —  de  l'Alsace  française 
de  1860  et  de  1870.  Autour  d'eux  les  groupements 
nationaux  semblent  avoir  épuisé  leurs  forces;  les 
alliances  fondées  autrefois  sur  les  mêmes  aspirations 
et  les  mêmes  haines  ont  été  rompues,  par  suite  d'une 
incompatibilité  trop  grande  d'numeur  et  de  prin- 
cipes. Qu'il  est  loin,  le  temps  où  les  démocrates  et 
les  républicains  s'alliaient  aux  ultramontains  en 
s'écriant  :  «  Nous  voterions  avec  le  diable,  pour 
combattre  les  Prussiens  1  :»  Maintenant  lés  partis 
sont  redevenus  des  entités  vivantes  et  nombreuses  : 
conservateurs  et  libéraux,  cléricaux,  démocrates, 
radicaux  et  socialistes  s'affirment,  se  combattent, 
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parfois  A  outrance  ;  déjà,  çà  et  là,  se  forment  ou  se 
préparent  des  alliances  nouvelles,  tout  à  fait  en 
dehors  de  la  question  nationale  :  ultramontains  des 
deux  rives  du  Rhin,  libéraux  allemands  et  libéraux 
d'Alsace,  socialistes  autochtones  et  socialistes  immi- 

frés.  Des  intérêts  communs  nouveaux  vont  amener 
es  compromis  où  le  sentiment  n'a  rien  à  voir,  mais 
qui  n'eacréeronVpas  moins  des  habitudes  nouvelles. 

C'est  d'ailleurs  bien  là-dessus  que  comptaient  les 
gouvernants  de  l' Alsace-Lorraine.  Après  tant  de  dé- 
ceptions répétées,  ils  n'espéraient  plus  se  faire 
aimer  déjà  de  la  génération  qui  arrivait,  vers  la  fin 
du  siècle*  à  la  vie  politique  et  le  rêve  des  «  frères 
délivrés  »  était  depuis  longtemps  évanoui.  Mais  ils 
pensaient  qu'elle  s'arrangerait  pour  vivre  tranquil* 
tement  sous  leur  houlette,  sans  les  chérir  pour  cela 
davantage;  elle  vivrait  en  tout  cas  chaque  jour 
un  peu  plus  à  l'écart  de  cette  France  dont  la  géné- 
ration précédente  avait  attendu  si  anxieusement  le 
retour.  La  troisième  génération  serait  à  eux,  corps 
et  àme,  et  cela  leur  suffisait. 

Ce  raisonnement  ne  manquait  pas  d'une  certaine 
justesse.  M.  le  chanoine  Gollîn  écrivait  alors  dans 
le  Lorrain  :  c  Pour  le  quart  d'heure,  le  pays  ne 
demande  qu'à  vivre  en  paix;  si  beaucoup  tournent 
encore  parfois  leurs  regards  vers  le  midi,  c'est  bien 
plutôt  avec  tristesse  qir  avec  espérance  ;  ici  on  cher* 
che  simplement  à  s'arranger  au  mieux  de  la  situa- 
tion actuelle.  » 

Peut-être  cette  ligne  de  conduite  aurait-elle  pu 
mener  au  but,  si  on  avait  eu  la  patience  et  la  bonne 
foi  de  la  suivre  avec  persévérance,  de  donner  aux 
Alsaciens-Lorrains  la  liberté  de  penser,  d'écrire 
et  d'agir  nécessaires,  de  respecter  leurs  traditions, 
leurs  habitudes,  de  choyer,  en  un  mot,  leur  parti- 
cularisme.  C'est  ce  qu  on  n'a  jamais  sérieusement 
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tenté  de  faire,  ou  bien,  quand  une  velléité  passagère 
d'agir  de  la  srorte  s'est  produite,  on  s'est  biexi:vite 
rebuté  d'une  tâche  recommandée  pourtant  autrefois 

f)ar  Bismarck  lui-même,  mais  à  laquelle  répugne 
'esprit  bureaucratique  et  de  plus  en  plus  centra- 
lisateur de  l'Allemagne  du  nord.  On  na  pas  voulu 
se  contenter  d'avoir  en  Alsace-Lorraine  des  .citoyens 
obéissants  et  laborieux;  on  a  voulu  les  dresser  à 
outrance,  leur  inculquer  la  mentalité  prussienne, 
alors  qu'on  n'osait  soumettre  à  la  môme  pression  les 
Bavarois,  les  Wurtembergeoisoules  Badois.  Toute 
la  haute  bureaucratie  d' Alsace-Lorraine,  qui  remon- 
tait en  partie  jusqu'aux  débuts  de  M.  de  Moeller, 
n'admettait  pas  que  le  pays  d'Empire  se  développât 
librement^  rompît  les  lisières  que  lui  avait  mises  la 
dictature,  restât  fidèle  aux  inspirations  qu'il  puisait 
dans  son  passé  de  deux  siècles  de  vie  française, 
et  d'un  siècle  d'existence  après  la  grande  Révolution. 
Ministres,  préfets,  directeurs  de  cercles,  magistrats 
et  chefs  militaires  se  sont  imaginé  qu'au  commen- 
cement du  XX*  siècle  on  fait  marcher  une  population 
de  1.600.000  âmes,  comme  on  fait  manoeuvrer  une 
armée.  C'est  là  ce  qui  a  produit  la  rupture  définitive 
entre  le  gouvernement  ae  Berlin  et  ses  délégués  en 
Alsace-Lorraine  d'une  part,  et  les  habitants  des  ter- 
ritoires annexés  de  l'autre. 

La  protestation  primitive,  la  protestation  fran-- 
caise,  si  l'on  peut  dire,  était  à  peu  près  morte  en 
1902  ;  ilétait  bien  petit,  le  nombre  de  ceux  qui  nour- 
rissaient encore  l'espoir  d'une  solution,  guerrière  ou 
pacifique,  de  la  question  d'Alsace-Lorraine  par  un 
retour  à  l'ancienne  patrie.  Mais  le  nombre  était  con- 
sidérable de  ceux  qui  voulaient  conserver  à  l'Alsace 
son  caractère  spécial,  ses  mœurs,  ses  traditions 
anciennes  et  modernes,  son  amour  des  libertés  de 
tout  genre,  son  humeur  ironique,  qui  ne  s'agenouille 
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pas,  dévotieuse,  devant  les  Majestés  sacro-saintes 
que  vénère  tout  bon  Allemand.  Par  une  chance  heu- 
reuse, il  y  a  eu  là  le  terrain  de  conciliation  où 
les  partis,  si  divergents  quant  à  leurs  principes , 
pouvaient  s'entendre  et  se  donner  la  main,  ils  avaient 
tous  un  égal  intérêt  à  maintenir  la  culture  alsa- 
cienne, à  ne  point  se  laisser  absorber  par  la  cen* 
tralisation  pangermaniste  croissante.  Il  s'est  trouvé 
de  plus  que  la  culture  alsacienne  «e  différencie  de 
la  culture  allemande  (avec  laquelle  elle  a  des  points 
de  contact  nombreux)  en  ce  qu'elle  recèle,  en  plus, 
une  bonne  part  de  la  culture  française  moderne,  qui 
a  pénétré  dans  le  sang  et  influencé  les  cerveaux  de 
cinq  générations  successives.  Défendre  le  particula- 
risme alsacien,  combattre  pour  les  traditions  du 
foyer  domestique,  c'était  donc  encore,  pour  l'Alsa- 
cien cultivé,  combattre  pour  le  maintien  du  trésor 
de  la  civilisation  française,  pour  le  maintien  de  notre 
langue,  de  nos  mœurs  et  de  nos  idées. 

Sans  doute  le  maintien  résolu  d'une  civilisation 
quelconque  n'implique  pas  nécessairement  la  lutte 
politique.  Dans  la  Suisse  libre,  Allemands,  Français 
et  Italiens  vivent  paisiblement  leur  vie  commune  en 
parlant  des  langues  différentes  ;  Wallons  et  Flamands 
faisaient  de  môme  dans  la  libre  Belgique,  et  les 
Gallois  d'Angleterre  adorent  leurs  vieilles  légendes 
et  leur  vieux  langage  tout  en  étant  d'excellents 
citoyens  anglais.  Mais  si  ces  peuples  sont  libres, 
r Alsace-Lorraine  ne  l'était  pas.  C'est  l'aveugle  into- 
lérance des  gouvernants  de  Strasbourg  et  de  Berlin, 
c'est  leur  incroyable  maladresse  à  raviver  sans  cesse 
les  plaies  mal  cicatrisées,  en  essayant  de  proscrire 
et  d  étouffer  la  langue  française  et  les  derniers  sou- 
venirs français,  oui  ont  fini  par  exaspérer  une  popu- 
lation calme  et  plutôt  docile,  et  par  détacher  d'eux 
les  Alsaciens  les  plus  résignés.  Ils  ont  rouvert  ainsi, 
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de  gaieté  de  cœur,  la  question  d'Alsace-Lorraine, 
réveillé  ropinion  publique  en  France  et  finalement 
lassé  la  longue  patience  de  l'Europe. 

De  1902  à  1909,  le  ministre  dirigeant  en  Alsace 
fut  M.  de  Koeller,  représentant  typique  de  ces 
«  hobereaux  à  l'est  de  l'Elbe  i,  qui  forment  la 
caste  dirigeante  de  la  Prusse  et  lui  fournissent  ses 
hauts  fonctionnaires  civils  et  la  plupart  de  ses  offi- 
ciers supérieurs.  Énergique auand  il  le  fallait,  M.  de 
Koeller  ne  manquait  pas  d'une  certaine  habileté 
dans  le  maniement  des  hommes,  habileté  qui  simu- 
lait assez  bien  la  bonhomie  joviale  pour  qu'on  pût 
s'y  laisser  prendre  et,  de  fait,  aussi  l^nçtemps  qu'il 
fut  ministre,  il  réussit  d'ordinaire  à  diriger  la  Dé- 
légation provinciale  dans  le  sens  (ju'il  voulait.  Ce 
corps,  issu  d'un  double  scrutin,  divisé  d'ailleurs  en 
vertu  même  de  ses  origines,  se  prétait  aisément  à 
des  maquignonnages  discrets,  contre  lesquels  le 
talent  et  l'éloquence  de  certains  opposants  ne  pou- 
vaient pas  grand'chose.  Mais,  en  dehors  des  sphères 
officielles,  l'opinion  publique  commençait  à  se  ré- 
veiller; la  presse,  muselée  jusqu'alors,  jouissant 
désormais  de  la  loi  générale  allemande,  élevait  une 
voix  plus  libre  ;  les  journaux  devenaient  plus  nom- 
breux; en  1902  on  comptait  66  journaux  politiques 
dans  le  pavs,  dont  beaucoup  sans  doute  n'étaient 
que  de  petites  feuilles  d'annonces,  dirigées  par  les 
directeurs  de  cercle  et  subventionnées  par  le  gou- 
vernement; mais  plusieurs  autres  ne  manquaient  ni 
de  rédacteurs  habiles  ni  de  nombreux  lecteurs.  Nous 
citerons  seulement  le  Journal  d'Alsace-Lorraine, 
de  Strasbourg,  qui  sous  l'énergiaue  et  intelligente 
direction  de  M.  Léon  BoU  défenaait  les  principes 
de  1789  et,  dans  la  mesure  du  possible,  l'idéal  ré- 
publicain ;  le  Nouvelliste,  de  Colmar,  rédigé  d'une 
plume  alerte  par  M.  rabb4  Wetterlé,  représentant 
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de  Topinion  catholique  non  ralliée  à  rAUemagne; 
r Express^  de  Mulhouse;  \b Lorrain,  de  Metz.  Peu 
à  peu,  dans  les  années  qui  suivirent,  leur  nombre 
s'accrut  encore  ;  il  y  en  eut  de  quotidiens,  de  bi-heb- 
domadaires,  d'hebdomadaires;  il  y  eut  dés  revues 
mensuelles  et  trimestrielles  ;  dès  1902,  la  statistique 
enregistrait  178  organes  de  presse  pour  T Alsace- 
Lorraine,  dont  132  rédigés  en  allemand,  18  en 
français  et  28  bilingues  ;  chiffre  considérable  quand 
on  le  compare  à  celui  des  habitants. 

Les  élections  de  1903  se  ressentirent  de  l'apai- 
sement relatif  amené  par  les  agissements  de  M.  de 
Roeller  et  par  ses  avances  répétées  au  parti  du  Centre 
qui  dominait  à  la  Délégation  provinciale.  Les  députés 
envoyés  à  Berlin  n'étaient  pas  non  plus  pour  effrayer 
le  gouvernement; M.  Winterer,  démissionnaire,  était 
remplacé  par  un  clérical  rallié,  le  député  socialiste 
de  Mulhouse  par  M.  Th.  Schlumberger  préoccupé 
surtout  d'intérêts  économiques.  MM.  Preiss,  Blu- 
menthal  et  Wetterlé  faisaient  seuls  fîfi^res  d'oppo- 
sants. Les  autres  (quatre  membres  du  Centre,  un 
libéral,  un  conservateur)  ne  pouvaient  effrayer  per- 
sonne. Le  trait  le  plus  caractéristique  du  scrutin  fat 
{>eut-être  l'accroissement  des  voix  du  parti  socia- 
iste.  Sans  réussir  à  faire  nommer  aucun  des  leurs, 
les  c  compagnons  »  réunirent  au  scrutin  du  16  juin 
un  ensemble  de  près  de  62.500  suffrages.  Mais  eux 
aussi  n'étaient  plus  protestataires,  et  dans  la  séance 
du  3  février  1903  l'on  put  entendre  à  la  Délégation 
provinciale  de  Strasbourg  le  clérical  Ricklin  et  le 
socialiste  Emmel  déclarer  tous  deux  que  personne  en 
Alsace-Lorraine  ne  voulait  plus  entendre  parler  de 
la  «  protestation  »  et  que  la  germanisation  du  pays 
d'Empire  faisait  de  notables  progrès,  grâce  surtout 
à  la  lutte  entamée  par  le  gouvernement  français 
contre  l'Église  catholique. 


' 
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Les  éleotions  générales  de  1907  Be  ohangèrent 
pas  la  situation  prédominante  du  parti  du  Centre; 
laaifl  la  lutte  fut  des  plu«  vives.  Sur  397.000  élec- 
teurs inscrits,  346.000  (soit  87  %)  participèrent  au 
scrutin,  il  se  présenta  57  candidats  pour  les  1 5  sièges 
disponibles*  Le  Centre  allemand  en  conquit  quatre, 
avec  106.000  voix,  les  socialistes  deux,  avec 
81.000  voix;  le  parti  conservateur,  un;  les  trois>  \ 

groupes  libéraux  et  démocratiques,  malgré  leurs 
26 .000  suffrages  n'eurent  aucun  représentant;  les 
Alsaciens  non  rattachés  officiellement  à  l'un  des  par- 
tis du  Reichstag  eurent  quatre  élus  avec  55 .000  voix  ; 
et  les  Lorrains  indépendants  trois  députés,  avec 
48.000  voix.  M.  de  Koeller  pouvait  être  satisfait 
de  ce  résultat. 

liais  la  situation  se  gâtait  peu  à  peu;  entre  le 
ministre,  le  centre  et  les  libéraux  de  la  Délégation 

{provinciale,  dont  les  prétentions  s'étaient  accrues, 
es  rapports  n'étaient  plus  aussi  cordiaux  qu'au 
débi]d;;  un  souffle  d'indépendance  plus  vif  se  faisait 
sentir  par  moments  dans  cette  assemblée  si  docile 
autrefois.  A  Berlin  Ton  trouvait  le  Statthalter  trop 
vieux  pour  sa  tâche  et  M .  de  Koeiler  un  peu  usé 

Î)8nt-être^  ce  qui  amena  un  changement  de  décors  sur 
e  théâtre  gouvernemental.  Le  prince  Hermann  de 
Hohenlohe-Langenbourtf  se  retirait,  volontairement 
ou  non,  ie  7  octobre  1907,  pour  faire  place  au  comte 
de  Wedel,  ancien  ambassadeur  d'Allemagne  à  la 
cour  de  Vienne  et,  pour  lors,  homme  de  confiance 
de  Tempereur  Guillaume.  Bientôt  après  sa  venue, 
M.  de  Koeiler  cédait  la  place  i  l'un  de  ses  sous- 
secrétaires  d'État,  le  baron  Hugo  Zom  de  Boulach, 
Îui  fut,  de  1910  à  1914,  le  chef  du  ministère 
'Alsaoe-Lorraine.  Bien  en  cour,  —  Guillaume  II  lui 
conféra  la  dignité  de  châtelain  du  Hohkoenigsbourg 
—  M.  de  Boulach»  un  peu  gêné  d'ailleurs  par  son 
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passé  de  lieutenant  de  mobiles  en  1870  et  par  les 
traditions  bonapartistes  de  sa  famille,  n'a  jamais 
eu  Tautorité  nécessaire  pour  diriger  l'opinion  ni 
la  Chambre  des  députés  conformément  à  ses  vues, 
ni  surtout  la  poigne  nécessaire  pour  lui  faire  accep- 
ter les  siennes.  Dans  certains  milieux  confiants  et 
naïfs,  on  avait  salué  Tavènement  d'un  Alsacien  à 
la  tête  du  ministère  comme  un  succès  d'importance. 
On  put  constater  bientôt  que  sous  la  pression  crois- 
sante des  ultras  d'outre-Rhin,  Chancellerie,  Statthal- 
ter,  ministère  et  bureaucratie  n'entendaient  faire 
aucune  concession  sérieuse  à  l'opinion  publique  du 
pays,  qui  se  raidissait  de  plus  en  plus  dans  les 
traditions  de  son  particularisme,  à  mesure  que  la 
presse  pangermaniste  et  ses  séides  dans  la  presse 
alsacienne  s'obstinaient  à  lui  inculquer  la  mentalité 
des  frères  d'outre-Rhin. 

Ils  n'aboutissaient  qu'à  réveiller  l'esprit  d'oppo- 
sition contre  tout  pouvoir  arbitraire,  inné  à  la  race 
alsacienne,  et  pour  mieux  tenir  tète  à  ces  agressions 
haineuses  on  songeait  dès  lors  à  former  entre  dé- 
mocrates indépendants  et  centristes  alsaciens-lor- 
rains (c'est-à-dire  avec  ceux  des  catholiaues  qui 
refusaient  de  marcher  avec  le  Centre  allemand) 
une  espèce  de  fédération  alsacienne-lorraine  dont 
les  chefs  politiques  auraient  été  M.  Blumenthal  et 
M.  l'abbé  Wetterlé.  Les  périodiques  de  tout  genre 
se  multipliaient,  les  journaux  politiques,  si  long- 
temps timorés,  presque  muets,  s'enhardissaient  à 
défendre  les  intérêts  du  pays  d'Empire,  les  vœux 
de  ses  habitants,  contre  le  gouvernement  lui-même. 
Les  controverses  très  vives  que  suscitait  entre  immi- 
grés et  autochtones,  la  question  de  la  valeur  de  la 
culture  française  pour  l'Alsace,  amenaient  la  publi- 
cation, dans  la  vaillante  Rei>ue  Alsacienne  illus- 
trée^  créée  en    1899  par  M.  le  D^  Pierre  Bûcher, 
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puis  dans  les  Cahiers  alsaciens,  d'études  nom- 
breuses et  topiques  établissant  le  bilan  de  tout  ce 
que  l'esprit  alsacien  devait  à  la  France.  Toute  une 
littérature  spéciale  témoigna  bientôt  de  l'antago- 
nisme croissant  entre  l'idée  alsacienne  et  les  pré- 
tentions germaniques  ;  ce  conflit  tantôt  latent,  tantôt 
déclaré,  était  encore  envenimé  par  les  feuilles  offi- 
cieuses, surtout  par  la  Strassburger  Post,  qui  pour- 
suivaient de  leurs  dénonciations  et  de  leurs  calomnies 
tout  ce  qui  touchait  à  la  France.  C'est  ainsi  que, 
dans  les  sept  ou  huit  dernières  apnées,  on  a  pu 
constater  un  véritable  réveil  du  particularisme 
alsacien  d'abord,  puis  des  sympathies  naturelles  et 
profondes  pour  la  civilisation  française  qui  lui  sont 
innées  depuis  la  grande  Révolution  et  l'épopée 
impériale.  Sans  viser  d'ailleurs  aucun  but  politique, 
mais  soucieux  de  répondre  au  désir  naturel  de  leurs 
compatriotes,  des  hommes  intelligents  et  courageux, 

Earmi  lesquels  je  dois  nommer^  une  fois  de  plus,  le 
►'  Bûcher,  ont  organisé  des  cycles  de  conférences, 
des  tournées  théâtrales  ;  ils  ont  mis  les  auditoires 
de  Strasbourg,  de  Colmar  et  de  Mulhouse  à  même 
d'applaudir  aes  orateurs  distingués  ou  célèbres, 
des  actrices  renommées  d'outre- Vosges.  Ils  grou- 
paient dans  des  réunions  privées  les  amis  et  les 
amies  de  la  France  et  dans  des  causeries  intimes, 
sérieuses  ou  gaies,  on  parlait  de  l'absente,  on  en 
souhaitait  tout  bas  le  retour. 

Avant  môme  que  ce  travail  de  conservation,  de 
restauration  de  Vidée  française  se  fût  nettement 
dessiné  dans  les  couches  supérieures  de  la  société 
alsacienne,  gr&ce  à  l'adhésion  surtout  de  l'élément 
féminin,  une  littérature  populaire  usant  des  différents 
dialectes  de  la  province  était  née.  Le  Théâtre  alsa- 
cien de  Strasbourg  et  de  Colmar  contribuait  lui 
aussi,  malgré  toute  la  prudence  qu'il  mettait  dans 
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sefi  satire»,  à  faire  rire  le  public  alsacien  — *  et  les 
Allemands  eax-mémes  —  des  petitesses  et  des 
ridicules  des  représentants  subalternes  de  Tadmi- 
nistration  germanique.  Les  pièces  de  M.  Stosskopf 
{M.  le  Maire,  Le  Candidat,  Le  Drapeau)  frayaient 
la  route  à  d'auires  champions,  plus  hardis,  de  la 

{censée  indépendante  alsacienne,  dont  la  plume  et 
e  crayon  s'en  prenaient  hardiment  aux  protago* 
nistes  du  pangermanisme  officieux  et  même  parlois 
au  monde  officiel.  Un  jeune  artiste  de  talent,  M.  J  .-J. 
Waltz  (Hansi)  de  Colmar  commençait  alors  sa  car- 
rière, plutôt  accidentée,  de  caricaturiste,  par  les 
Images  des  Vosges,  la  continuant  par  son  Profes- 
seur £naischke,  son  Histoire  d'Alsace,  puis  par 
Mon  {dllage,  et  les  fous  rires  de  ses  compatoiotes 
le  consolaient  et  le  yengeaient  des  amendes  et  des 
mois  de  prison  que  lui  octrojraient  largement  les 
juges  de  Colmar  et  de  Leipzig.  Un  autre  cbammon 
de  la  même  cause,  au  crayon  plus  primitif,  d  une 
verve  plus  populaire,  mais  d'un  mordant  doulou- 
reux pour  ses  victimes,  Henri  Zislin,  de  Mulhouse, 
allait  partager  souvent  avec  Hansi  les  faveurs  de 
la  justice  allemande;  les  dessins  satiriques  de 
sa  feuille.  Dur  s  Elsass,  constitueront  un  jour  le 
dossier  très  curieux  d'une  époque  et  d'un  régime. 
Malgré  ces  prodromes  d'un  mécontentement  plus 
général,  le  gouvemement  comptait  bien  arrêter 
cette  agitation  encore  très  superficielle  d'aîBeurs, 
en  a<3cordant  au  pays  quelques  grâces  nouvelles. 
Le  15  mars  1910,  le  chancelier  de  l'Empire,  M.  de 
Betbmann-Hollweg,  annonçait  au  parlement  que 
Fempereur^  son  maître,  s'était  mis  d'accord  avec  les 
gouvernements  confédérés  pour  octroyer  è  l' Alsace- 
Lorraine  une  Conatitution  plus  autonome,  annonce 
<|ui  fut  accueillie  naturellement  avec  une  satisfac- 
tion très  vive  par  les  députés  du  pays.  Mais  quand. 
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le  29  juin,  MM.  Hauss  et  consorts  déposèrent  à  la 
Délégation  de  Strasbourg  le  vœu  que  cette  Délé- 
gation fût  consultée  préalablement  sur  les  change- 
ments constitutionnels  projetés  à  Berlin,  le  sous- 
secrétaire  d'État  è  la  justice,  M.  Pétri  —  un  Alsa- 
cien pourtant!  —  déclara  que  le  gouvernement  ne 
reconnaissait  pas  au  Landesaussçhus^  le  droit  de 
sie  mêler  de  questions  qui  étaient  du  ressort  exclusif 
du  Bundesrat  et  du  Reichstag  et,  pour  donner  plus 
de  poids  à  ces  paroles,  le  gouvernement  tout  entier, 
nainistres  et  conseillers  ministériels,  sortit  solen- 
nellement de  la  salle  des  séances,  au  milieu  de 
Thilarité  de  rassemblée. 

Le  projet  du  chancelier  fut  déposé  sur  le  bureau 
du  parlement,  vers  Noël  i9t0  ;  la  discussion  en  fut 
commencée  en  janvier  et  traîna  longtemps,  bien 
qu'aucun  des  partis  parlementaires,  sauf  les  con- 
servateurs, xkj  fût  hostile.  La  Délégation  provin- 
ciale ayant  essayé  de  faire  entendre  sa  voix  et  se 
montrant  hostile  à  certaines  parties  du  projet,  elle 
vit  clore  brusquement  ses  séances,  le  9  mai  1911, 
ce  qui  ne  manqua  pas  de  produire  un  effet  désas- 
treux dans  le  pays.  C#  ne  fut  que  le  26  mai  que  la 
nouvelle  Constitution  d'Alsace-Lorraine  fut  votée 
en  troisième  lecture,  avec  les  modifications  que  le 
parti  du  Centre  allemand^et  les  socialistes  avaient 
concertées  avec  le  chancelier  de  l'Empire.  Les 
libertés  octroyées  avaient  été  savamment  contre- 
balancées^ par  les  moyens  d'en  mettre  Fexercice  en 
échec,  autant  que  possible.  L'empereur  restait  na- 
turellement le  souverain  du  Reichstand,  représenté 
par  un  Statthalter  résidant  à  Strasbourg  et  gou- 
vernant par  l'entremise  d'un  secrétaire  d'Etat, 
responsable  devant  le  souverain^  mais  nullement 
devant  la  représentation  du  pays.  Celle-ci  se  com- 
poserait dorénavant  de  deux  Chambres.  La  seconde 
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Chambre  était  composée  de  60  membres,  élus  au  suf- 
frage universel  direct,  dans  un  nombre  égal  de 
circonscriptions  électorales  que  fixerait  le  gou- 
vernement; seulement,  pour  être  électeur,  il  fallait, 
outre  l'âge  légal  (25  ans),  des  conditioiis  de  domi- 
cile qui  excluaient  beaucoup  d'ouvriers  ou  de  jour- 
naliers agricoles.  La  première  Chambre  semblait 
instituée  principalement  pour  servir  de  frein  à  la 
représentation  populaire.  Y  étaient  appelés  de 
droit,  les  deux  évéques  de  Strasbourg  et  de  Metz^ 
le  président  du  Consistoire  supérieur  de  l'Église  de 
la  confession  d'Augsbourg,  le  président  du  Synode 
de  l'Église  réformée,  le  président  de  la  Cour  d  appel 
de  Colmar,  un  représentant  de  l'Université  de 
Strasbourg,  un  délégué  des  Consistoires  Israélites^ 
un  délégué  de  chacune  des  villes  de  Strasbourg,  Metz, 
Colmar  et  Mulhouse,  un  délégué  des  Chambres  de 
commerce  de  chacune  de  ces  villes,  deux  membres 
élus  parle  Conseil  d'agriculture,  nommé  lui-mémepar 
le  gouvernement,  deux  représentants  de  la  Chambre 
des  artisans;  plus  tard  viendraient  s'y  ajouter 
encore  trois  représentants  des  classes  ouvrières.  A 
côté  de  ces  membres  de  droit,  l'empereur  se  réser- 
vait de  nommer  un  nombre  égal  de  membres  de  son 
choix,  sur  la  proposition  du  conseil  fédéral.  C'était 
assurer  pour  toujours  la  prépondérance  à  l'élément 
gouvernemental,  puisque  le  choix  impérial  en  fait 
d'Alsaciens-Lorrains  ne  se  porta  guère  que  sur  des 
hommes-liges  et  des  ratés  du  suffrage  restreint  ou 
universel,  sur  des  généraux  prussiens  et  des  nobles 
badois  domiciliés  en  Alsace.  Et  comme  l'accord 
était  obligatoire  entre  l'Empereur  et  les  deux 
Chambres  (toutes  deux  assermentées),  il  était  clair 

?ue    toute  proposition  législative   de  la    seconde 
Ihambre  qui  déplairait  en  haut  lieu  ne  réussirait 
jamais  à  devenir  une  loi  du  pays. 
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La  sûtisfaction  donnée  à  l'Alsace- Lorraine  était 
donc  en  définitive  minime,  et  d'autant  plus  pré- 
caire que  la  Constitution  nouvelle  n'empêchait  ab- 
solument paâ  le  souverain,  d'accord  avec  le  Conseil 
fédéral  et  le  parlement,  de  reprendre  quelque  jour 
le  «  chiffon  de  papier  »  octroyé,  comme  on  enlève 
son  joujou  à  l'enfant  boudeur  ou  désobéissant.  De 
nouvelles  maladresses  du  gouvernement  central  ou 
local  blessèrent  bientôt  au  vif  les  populations  alsa- 
ciennes. En  mai  19il,  Guillaume  II  vint  inaugurer 
en  grande  pompe  la  statue  de  son  grand<père  sur 
le  naiserplatz  de  ce  Strasbourg  qu'il  avait  fait 
bombarder  jadis  avec  un  acharnement  si  cruel.  En 
juin  1911,  on  faisait  prononcer  par  le  Sénat  uni- 
versitaire la  dissolution  du  Cercle  des  étudiants 
alsaciens-lorrains,  ^qvlb  prétexte  que  ses  membres 
manifestaient  des  sentiments  hostiles  à  l'Allemagne. 
En  août,  M.  le  D'  Schwander,  le  nouveau  maire  de 
Strasbourg,  acceptait  d'être  parrain  au  baptême,  à 
Wilhelmshafen,  dfu  nouveau  croiseur  cuirassé  Strass- 
hurg,  acte  de  complaisance  que  les  Alsaciens  ne 
lui  pardonnèrent  pas. 

Aussi,  quand  le  moment  fut  venu  de  nommer  les 
soixante  membres  de  la  seconde  Chambre,  les  élec- 
teurs étaient  mal  disposés  pour  le  gouvernement. 
Mais  celui-ci  profita  de  ce  que  toute  organisation 
sérieuse  manquait  encore  au  groupe  de  l' union  na- 
tionale ahacienne-lor  raine ,  dont  les  chefs  de  file 
étaient  MM,  J.  Preiss,  Blumenthal,  Helmer,  A.  Lau- 
gel,  etc.,  pour  écarter  tous  les  chefs  de  ce  parti, 
en  s'arrangeant,  selon  les  circonstances,  soit  avec 
les  cléricaux  purs,  soit  avec  les  libéraux  démocrates, 
soit  même  avec  les  socialistes.  On  vit  de  hauts  fonc- 
tionnaires allemands  voter  pour  ces  derniers.  Le 
premier  tour  de  scrutin  du  22  octobre  ne  donna  que 
o5  résultats  définitifs.  Au  second  tour  (29  octobre 
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1911),  la  coalition  des  libéraux  et  des  socialistes 
•  emporta  les  sièges  restants^  avec  Tappui  à  peine 
dissimulé  da  gouverneinent.  Il  y  eut  donc  doréna- 
Tant  quatre  groupes  parlementaires  à  Strasbourg  r 
le  Centre  (26  voix)  avec  lequel  marchait  le  plus  sou- 
vent le  ffroupe  lorrain  (10  voix);  les  socialistes,  qui 
disposaient  de  il  voix;  les  libéraux  démocrates, 
ralués  pour  la  plupart,  et  quatre  ifulépendants  qui 
n'étaient  pas  généralement  hostiles  au  pouvoir; 
296.000  électeurs  avaient  pris  part  au  vote. 

Les  élections  pour  le  Reickstag  (12  janvier  1912) 
accentuèrent  encore  les  succès  du  Centre  et  des  so- 
cialistes. Sur  les  quinze  sièges,  les  cléricaux  en  rem- 
portèrent sept  et  deux  amis  du  Centre  se  joignirent 
à  eux  en  Lorraine*  Strasbourg^-viile,  Colmar,  Mul- 
house ek  Mets  choisirent  comme  représentantis  des 
socialistes,  dont  deux  seulement,  MM.  Peirotes  et 
G.  Weil  étaient  Alsaciens  de  naissance  ;  un  seul 
libéral  l'emportait  au  scrutin  de  baUotage  à  Saveme, 
en  éliminant  l'unique  conservateur  qui  depuis 
douze  ans  représentait  cet  arrondissement  à  Berlin. 
Le  parti  socialiste  avait  réuni  cette  fois  110.600  voix 
au  set utin. 

Les  nouvelles  Chambres  alsaciennes  avaient  com-^ 
miencé  les  discussions  habituelles  sur  le  budget  et 
rompu  déjà  plus  d'une  lance  avec  MM.  Zom  de  Bou- 
laeh  et  Mandel,  son  collègue,  et—  disaient  les 
mauvaises  langues  — -  son  intime  ennemi,  quand 
M.  Blumenthal,  que  le  conseil  municipal  de  Col- 
mar avait  envoyé  à  la  première  Ckamk'e ,  vint 
révéier  à  cette  assemblée,  le  29  avril  1912,  les 
scandales  de  l'aflFaire  de  la  grande  fabrique  de  loco- 
motives de  Graffeiistaden.  Sur  des  dénoneiations 
calomnieuses  et  à  la  suite  d'enquêtes  secrètes,  le 
ministère  de  Berlin  réclamait  catégoriquement  le 
renvoi  du  directeur,  M.  Heyler,  accusé  de  menées 
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<L  françaises  > ,.  et  menaçait,  eacas  de  refus,  de  ne  plus 
faire  de  commandes  àTuaine.  M.  Mandel,  mis  spé- 
cialement en  cause,  se  d^endit  de  si  piètre  façon 
que  la  seconde  Chambre^  après  une  interpellation 
dea  plus  orageuses^  volait,  à  TiuiEanimité,  un  blàme 
révère  aux  ministres  toeaux  qui  n'aTaient  pas  voulu 
on  du  moina  pas  osé  prendre  la  défense  à%s  Alsa- 
ciens incriminés.  Le  triomphe  des  pamgermanistes 
fut  ai  bruyant  et  les  rendit  tellement  audacieux  que 
le  comte  de  Wedel,  personnellement  insulté,  dut 
faire  intenter  des  poursuites  contre  le  plus  insolent 
de  leurs  organes,  la  Gazetie  du  Rhin  et  de  West-- 
phalie,  pumiée  k  Essen,  la  patrie  dea  Rrupp.  Mais 
alors  qu'on  mettait  en  prison  les  carieatunstes  de 
Cotmar  et  de  Mulhouse,  les  însulteurs  du  Stattbal- 
ter  impérial  n'étaient  condamnés  qu'à  une  légère 
amende.  Ton»  ces  incidents  ne  facilitaient  pas  le 
travail  parlementaire  commun;  d'autres  incidents 
venaient  s'y  joindre  sans  cesse.  En  i9i^,  M.  A.  Lau- 
gel  se  voyait  obligé  de  donner  sa  démission  de  pré- 
sident de  la  Société  pour  la  conserçation  des 
monuments  historiques  d'Alsace^  parce  qu'il  était 
allé  faire  une  conférence  à  Belfort  et  qu'on  menaçait 
la  Société  de  lui  retirer  les  subsides  officiels  s'il 
continuait  à  la  diriger.  Un  peu  plus  tard,  le  gou- 
vernement prononçait  la  dissolution  du  Soutenir 
Alsacien-^Lorrain^  cbargé  de  veiller  pieusement  sur 
les  tombes  de  iS70.  On  n'avait  osé  défendre,  quel- 

3ues  années  auparavant,  l'inauguration  solennelle 
u  monument  commémoratif  pour  les  morts  deWis- 
aemJDOurff  (16-17  octobre  1909),  ni  à  Metz  la  parti- 
cipation des  Alsaciens  à  la  fête  du  Sauçenir  (15  août 
1911),  maia  la  presse  pangermaniste  avait  sommé 
nos  gouvernants  de  ne  plus  permettre  de  pareils 
scandales  ;  il  fallait  bien  obéir.  Quand  on  le  mena- 
çait de  protestations  à  la  Chambre^  M.  Zorn  de  Bon* 
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lach  s'écriait  d'un  accent  résolu  :  c  Votez  vos  réso- 
lutions, nous  ne  reculerons  pas  d'une  semelle...  Il 
y  a  quelqu'un  à  Berlin  qui  aécide  seul  si  nous  de- 
vons ou  non  nous  présenter  devant  vous!  »  En 
même  temps,  il  élaborait,  de  concert  avec  Berlin, 
de  nouveaux  projets  dictatoriaux  qui  tueraient  la 
presse  de  langue  française  et  lui  permettraient  de 
se  débarrasser  sans  phrases  de  toutes  les  associa- 
tions îuffées  dangereuses  pour  le  repos  de  l'Empire. 
Une  indiscrétion,  dont  on  n'a  pas  su  l'auteur,  fit 
connaître  ces  projets  au  public  et  valut  au  ministère 
un  nouveau  vote  de  bl&me  unanime  à  la  seconde 
Chambre  d'Àlsace-Lorraine  (22  mai  1913).  Cela 
n'empêcha  pas  MM.  de  Boulach  et  Mandel,  peut- 
être  M.  le  comte  de  Wedel  lui-même,  de  solliciter 
du  parlement  de  Berlin  le  vote  de  ces  lois  d'excep- 
tion nouvelles;  mais  celui-ci  fit  la  sourde  oreille 
(janvier  1913).  Tout  cela  n'augmentait  pas  le  pres- 
tige du  gouvernement  local.  L'incroyable  mobilisa- 
tion de  toutes  les  autorités  militaires  et  de  la  gar- 
nison entière  de  Strasbourg,  motivée  par  une 
prétendue  visite  de  l'empereur,  que  réussit  à  mettre 
en  scène  un  ancien  sous-officier  braque,  nommé 
Wolter,  provoqua  par  tout  le  pays  de  longs  éclats 
de  rire  et  couvrit  tout  le  monde  officiel,  —  sans  sa 
faute,  cette ^  fois  —  de  ridicule  (5  février  1913), 
Dans  tout  Etat  d'organisation  parlementaire  tant 
soit  peu  sérieuse,  le  ministère  aurait  été  contraint 
depuis  longtemps  déjà  de  quitter  la  place. 

Un  nouvel  incident,  qui  montrait  jusqu'à  quel 
point  les  autorités  militaires  allemandes  se  mo- 
quaient des  lois  et  avec  quelle  incroyable  insolence 
elles  traitaient  le  pouvoir  civil  et  ses  administrés, 
vint  mettre  fin  brusquement  à  l'existence  du  minis- 
tère Zorn  de  Boulach,  Mandel  et  Pétri;  ce  fut  la 
fameuse  affaire  de  Saverne,  où  le  général  von  Deim- 
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ling,  le  colonel  von  Reuter  et  le  lieutenant  von 
Forstner  se  rencontrèrent  dans  leur  haine  commune 
contre  les  «  voyous  »  (Wackes)  d'Alsace.  Les  in- 
sultes adressées  par  un  petit  lieutenant  frais  éclos  à 
ses  recrues  alsaciennes,  Toffre  qu'il  faisait  d'une 
somme  d'argent  à  qui  trouerait  la  peau  d'un  des- 
dits Wackes  j  l'invitation  de  souiller  (on  ne  peut  citer 
ici  le  mot  propre)  le  drapeau  français,  n'auraient 
eu  aucun  retentissement  au  loin,  si  l'on  avait  infligé 
dès  l'abord  quelques  semaines  de  prison  au  jeune 
hobereau  qui  s'était  permis  ces  propos  incongrus. 
Mais  la  «  tunique  du  roi  »  devait  être  respectée  ;  le 
colonel  couvrit  son  subordonné,  d'abord  condamné 
pour  la  forme,  puis  acquitté  par  un  conseil  de  guerre 
supérieur.  Des  citoyens  furent  maltraités  par  la 
soldatesque,  blessés  par  des  ofiiciers;  des  juges 
allemands  eux-mêmes  furent  arrêtés  et  jetés  dans 
la  4c  cave  des  pandours  > ,  et  le  ministre  de  la  guerre 
à  Berlin  trouvait  cela  fort  naturel,  alors  que  le 
chancelier  plaidait  avec  embarras  les  circonstances 
atténuantes,  sans  oser  défendre  pourtant  ni  Deim- 
ling,  ni  Reuter.  Pour  une  fois,  le  parlement  de 
Berlin,  si  docile  en  fait  d'affaires  militaires,  trouva 
que  c'en  était  trop  ;  tous  les  partis,  sauf  le  groupe 
'  conservateur,  protestèrent  avec  indignation  contre 
ces  procédés,  impolitiques  autant  que  brutaux,  et 
votèrent  une  formule  de  blâme,  assez  anodine  d'ail- 
leurs, à  M.  de  Bethmann-Hollweg,  par  293  voix 
contre  54  et  4  abstentions  (4  décembre  1913).  Cet 
effort  épuisa  le  courage  de  l'assemblée  et,  le  20  jan- 
vier 1914,  elle  se  contenta  de  nommer  une  commis- 
sion d'enquête  qui  ne  fonctionna  jamais.  Mais  en 
Alsace  on  fut  moins  endurant;  dans  ses  séances 
du  13-15  janvier,  la  seconde  Chambre  attaqua  vive- 
ment les  ministres  qui  n'avaient  pas  osé  défendre 
avec  énergie  la  liberté  des  citoyens  malmenés  par 
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la  soldatesque,  but  Tordre  d<e  ses  cfae£s,  surtont 
quand  ou  apprit  racquittement  scandaleux  des  Reu- 
ter,  Forstiuu*  et  Schad,  par  un  couAeU  de  guerre 
supérieur.  Le  19  janvier  19i4,  la  première  Ckam- 
bre  s'occupait  elle  aussi,  de  <  l'affaire  de  Saverne  » , 
et  bien  que  les  deux  tiers  des  membres  fussent  des 

f personnages  officiels  ou  nommés  directement  par 
'empereur,  la  pression  de  l'cqpinion  pabiicme,  1  in- 
dignation des  honnêtes  gens  étaient  telles^  que 
toute  l'assemblée^  sauf  deux  généraux  prnasiems  et 
le  servile  Labandi  professeur  de  droit  public^  s'assa- 
cièrent  au  blAme  formulé  par  Tordre  du  jour  ;  deux 
autres  c  sénateurs  >  n'osant  affronter  ni  le  courroux 
de  Topinion^  ni  celui  du  souverain,  s'abstinrent  de 
voter. 

Mais  alors  que  tous  les  vrais  Alsaciens  accuaaiaat 
aixisi  le  gouvernement  de  Strasbourg  d'ui»  faiblesse 
coupable  vis-à-vis  de  la  caste  militaire,  on  incri- 
minait ailleurs  cette  même  faiblesse  dans  vn  sens 
absolument  contraire.  La  volonté  de  c  celui  qui 
décide  seul  à  Berlin  »,  naguère  «encore  invoquée 
par  M.  Zorn  de  Boulach  pour  restar  s  vissé  au  fau- 
teuil ministériel  »  —  comme  le  lui  reprocbait  un 
orateur  de  la  seconde  Chambre  —  se  fit  sentir  bras- 
quement,  impérieuse  comme  toujours.  Le  Siutthai- 
ter,  comte  de  Wedel»  disparaissait  de  Tborizon,  après 
avoir  reçu,  comme  fiche  de  consolation,  le  titre  de 

grince;  avec  lui  fut  balayée  la  [déiade  des  t  trois 
Ixcellences  »,  MM.  Zorn  de  Boulach,  Maiidelet  Pétri, 
qui  pendant  les  dernières  années  avaient  géré,,  du 
moins  de  nom,  les  affaires  de  T Alsace-Lorraine,  sans 
que  celle-ci  eût  lieu  de  leur  en  être  particulière- 
^  ment  reconnaissante.  Il  fallut  quelque  temps  pour 
remettre  sur  pied  le  gouvernement  ain3i  disloqué 
par  un  geste  du  maître.  Ce  fut  assez  tard  seulement 
que  le  chancelier  de  l'Empire  trouva  dans  la  per- 
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sonne  dn  baron  de  Dallwîtz,  ancien  fonctionnaire 
supérieur,  le  nouveau  lieutenant  de  l'empereur,  qui 
vint  occuper  son  poste,  accompagné  du  comte  de 
Rœdern  comme  ministre  d'Etat.  Obéissant  à  la 
clameur  des  ultras  prussiens  —  le  directeur  de  la 
police  berlinoise,  M.  de  Jagow  avait  déclaré  F  Al- 
sace-Lorraine c  pays  ennemi  »  —  les  nouveaux 
venus  reprirent  les  errements  d'autrefois  et  la 
c  politique  à  poigne  > ,  croyant  briser  la  résistance 
morale  grandissante  par  ces  mesures  de  force.  Mais 
dès  mars  1914  se  constituait  la  Ligue  pour  la  dé- 
fense de  V Alsace-Lorraine,  où  se  groupèrent  des 
représentants  de  tous  les  partis  et  dont  le  président 
de  la  seconde  Chambre,  un  rallié  pourtant,  accepta 
la  direction;  elle  se  proposait  de  repousser  les 
attaques  et  les  suspicions  dirigées  contre  le  pays 
et  ses  habitants  et  d'intenter  des  actions  judiciaires 
contre  ses  calomniateurs.  Le  gouvernement,  de  son 
côté,  s'appliquait  à  détruire  toutes  les  influences 
indépendantes  et  réussit  en  effet  à  écarter  de  la 
mairie  de  Colmar  et,  par  suite,  de  son  siège  à  la 
première  Chambre,  M.  Blumenthal,  Tun  de  ses  plus 
énergiques  et  spirituels  adversaires  ;  il  crut  écraser 
la  presse  en  impliquant  des  journaux  c  non  agréa- 
bles >  dans  de  nombreuses  poursuites;  le  19  mai 
1914,  Hansi  comparaissait,  une  fois  de  plus,  de- 
vant le  tribunal  de  Colmar,  pour  avoir  n  insulté  les 
représentants  de  la  force  publique  et  les  institu- 
teurs »  dans  son  album  Mon  i^illage;  à  la  stupéfac- 
tion de  tous,  il  était  renvoyé  devant  la  Cour  su- 
prême de  Leipzig,  pour  crime  de  haute  trahison. 
Tout  semblait  présager,  pour  la  session  prochaine, 
des  luttes  intenses  entre  la  représentation  du 
pays  et  les  représentants  d'un  souverain  qui  ne  s'é- 
tait pas  gêné  pour  rappeler  à  Strasbourg  même, 
qu'il   pouvait,  s'il  le  jugeait  à  propos,  mettre  en 
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pièces  la  Constitution  naguère  octroyée  par  lui. 
Mais  subitement  Forage,  qui  grondait  dans  le 
lointain  depuis  des  années,  éclate.  Le  traité  de 
Francfort  est  déchiré  par  la  main  môme  de  TAUe- 
magne;  la  France,  brusquement  attaquée  par  un 
adversaire  qui  préparait  de  longue  date  son  agres- 
sion perfide,  se  dresse  d'un  élan  magnifique  pour 
repousser  Tinvasion,  pour  délivrer  enfin  ses  pro- 
vinces perdues  en  1871,  ces  territoires  où  tant 
d'Ames  conservaient  encore  c  à  la  patrie  absente 
de  leurs  foyers  une  affection  fidèle,  jusqu^au  jour 
où  elle  viendrait  y  reprendre  sa  place  »• 


XXXV 


LA  GUERRE  DE  DÉLIVRANCE. 


Le  moment  n'est  pas  venu  de  raconter  l'histoire 
de  ces  quatre  mémorables  années  qui  s'étendent  de 
juillet  1914  à  novembre  1918.  Nous  sommes  encore 
trop  près  des  événements,  acteurs,  témoins  et  vie- 
times  de  cette  lutte  âpre  et  si  longtemps  indécise, 
dans  laquelle  s'étreignirent,  avec  une  égale  ardeur, 
deux  races,  deux  civilisations,  l'une  résolue  à  do- 
miner le  monde  à  tout  prix,  l'autre  décidée  à  tous 
les  sacrifices  pour  sauver  sa  propre  indépendance 
et  la  liberté  des  nations. 

Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici,  naturellement, 
que  des  événements  qui  se  passèrent  sur  le  sol  de 
1  Alsace  et  encore  ne  pourrons-nous  marquer  que 
d'une  façon  succincte  les  faits  principaux  qui  s'y 
produisirent  au  cours  de  la  crise  mondiale. 

On  a  vu,  dans  le  chapitre  précédent,  que  depuis 
de  longs  mois  déjà  la  tension  des  esprits  en  Alsace 
avait  été  extrême.  Les  affaires  de  Graffenstaden  et 
de  Saverne,  les  débats  animés  des  Ghan)i)res  à  Stras- 
bourg, les  discussions  au  Parlement  do  Berlin,  la 
chute  subite  du  ministre  d'Alsace-Lorraine,  M.  Hugo 
Zorn  de  Boulach  et  de  ses  collègues,  la  disparition 
du  Statthalter  lui-même  et  son  remplacement  par 
un  fonctionnaire  prussien ,  relativement  obscur,  tout 
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cela  avait  fait  comprendre  aux  plus  indifférents,  aux 
plus  incrédules,  que,  d'une  part,  la  patience  des 
Alsaciens-Lorrains  était  lassée;  que,  d'autre  part, 
le  gouvernement  allemand,  exaspéré  de  leur  attitude, 
talonné  par  la  presse  pangermanic^ue  et  la  clique 
militariste  et  féodale  de  Berlin,  était  bien  décidé  à 
briser  cette  résistance  passive,  d'autant  plus  intolé- 
rable à  ses  yeux  qu'elle  était  non  pas  d'ordre 
matériel,  mais  purej3&ent  morale.  Pourtant,  —  on 
doit  le  dire  parce  c^ue  c'est  la  vérité  bîstorîque,  —  le& 
populations  alsaciennes^  qui  prévoyaient  que  les 
fléaux  d'une  guerre  à  outrance  les  frappcaraiant  elles- 
BiâjBes  ea  première  ligœ,  n'ont  rieii  £ait  pour  pro- 
Toaow  IWage  q[ui  menaçait  à  l'borizon  et  a  ont 
nouement  aouhaitô  le  conflit»  anadi  peu  d'ailleurs 
quel'ÎBimenM  majorité  du  peuple  français.  BeanoMip 
mâme,  d'un  côté  de  la  fironitlère  comme  de  l'autre» 
n'ont  pu  se  décider  à  la  croire  prochaine  et  0e  relu* 
aaiant  enoore  à  In  croire  possible  quand  déjà  s'était 
produit  l'attentat  de  Séraiévo.  Il  leur  fiemUait  en 
effet  inadmissible  qu'une  lutte  à  mort  entre  toutes 
lea  nalions  de  l'Eun^,  armées  jusqu'aux  dents  ^ 
pût  s'enga^r  à  propos  d'une  querelle  de  rAutriche 
avec  la  Serbie.  Oa  ne  prit  les  anxiétés  du  petit 
nombre  tout  à  fait  au  sérieux  que  lorsque  les  pré- 

Saratifs  pour  l'entrée  en  guerre  de  rAUeniag&e^ 
epuis  longtemps  commencés  en  secret,  furent  offi« 
ciellement  avoués  vers  le  i"^  août.  Alors,  il  est  vrai^ 
ce  fut,  par  toute  l'Alsace,  une  panique  générale; 
ouvriers  et  bourgeois  se  ruèrent  vers  les  banques 
et  les  caisses  d'épargne^  pour  en  retirer  leurs  dépôts  ; 
vers  les  négociants  et  les  n^rcbands  de  comestioles, 
pour  réunir  à  la  hAte  quelques  proviaicms  néces- 
saires ;  vers  les  pichets  des  chemins  de  fer  pour 
essayer  de  fuir,si  possible,  un  territoire  oà,  bientôt 
sans  doute,   allaient  se  heurter  les  armées.   Les 
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jeunes  gens  appelés  ou  rappelés  au  service  de  F  Em- 
pire essayaient  par  milliers,  sans  y  réussir  toqjbuîS^ 
4'éehapper  à  cet  appel,  à  travers  les  forêts  et  les^ 
montagnes,  prêf étant,  une  fois  la  guerre  deven\|§^ 
certaine,  combattre  et  périr  sous  les  drapeaux  de 
la  France  plutôt  que  d'at^taquer  leurs  comj^atriotds 
d'autrefois  sur  Tordre  des  hobereaux  prussiens.  En 
1917  le  eonseîller  intime  Schloessmgk  avouait 
devant  la  CSiambre  des  députés  d'Àlsace-Lorraîne 
que  le  nombre  des  déserteurs  du  pays  d**  Empire 
était  de  18.426  tK  sans  compter  les  insoumis  et  les 
réfractaires  ». 

C'est  alors  aussi  tpie  commence  le  long,  le  cruel 
supplice  des  Àlsaeîens-Lorraîns  annexés,  qui  dura 
jusqu^à  Farmisûce  de  novembre  1918.  Supplices 
malmefs  di'abord,  ear  le  nombre  des  comipatrlotes 
alsaciens,  hommes,  femmes,  vieillards,  enfants 
même,  incarcérés,  expulsés,  bannis,  emmenés  dans 
les  camps  de  concentration,  exilés  Jusque  vers  la 
Èpontière  russe,  traduits  devant  les  conseils  de 
guerre,  frappés  de  lourdes  amendes,  fusillés  parfois 
ou  massacrés  par  la  soldatesque  surexcitée,  fut  très 
ccméidérable.  On  vit  jusqu'à  des  enfants  de  seize  ans, 
des  femmes  et  des  jeunes  filles  traînés  sur  la  ligne 
de  feu  pour  y  exécuter  des  travaux  pour  l'armée. 
En  1918,  le  gouvernement  avouait  1 .640  arrestations 
préventives  et  plus  de  1.900  expulsions  d'Alsace- 
Lorraine  avec  internement  forcé  à  l'intérieur  de 
l'Empire. 

lunniment  plus  nombreux  farent  les  malheureux 
qui,  pendant  de  longs  hivers,  eurent  à  subir  les 
tortures  quotidiennes  du  froid  et  de  la  faim.  Mais 
ce  qui  fat  plus  terrible  encore  pour  nos  infortunés 
concitoyens,  ce  fut  Tisolement  moral  dans  lequel 
on  les  tint  plongés  durant  ces  lugubres  années.  On 
les  berçait  des  nouvelles   d^incessantes  victoires 
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parfois  réelles,  plus  souvent  inventées  par  une 
presse  stipendiée.  Tontes  les  feuilles  indépendantes 
avant  été  supprimées,  les  organes  officiels  et  offi- 
cieux, à  leur  tête  la  Strassburger  Post^  couvraient 
d'injures  les  Alsaciens  trop  inertes  ou  même  récal- 
citrants, à  leur  g^é,  ce  qui  ne  les  empêchait  pas 
d'affirmer  à  leurs  lecteurs  d'Outre-Rhin  oue  l'im- 
mense majorité  du  pays  adorait  le  ré^me  allemand. 
Presque  chaque  semaine  les  populations  des  villes 
et  des  campagnes  voyaient  les  drapeaux  de  leurs 
oppresseurs  arborés  aux  bâtiments  publics  pour 
célébrer  de  nouveaux  triomphes  et  les  cloches  des 
églises  et  des  temples  carillonner  en  leur  honneur. 
iJne  police  inquisitoriale  surveillait  les  gestes  et 
les  paroles  des  suspects.  La  délation  était  organisée 
jusqu'au  foyer  domestique  ;  on  salariait  les  servantes 
pour  qu'elles  dénonçassent  leurs  maîtresses.  Les 
listes  noires^  dressées  depuis  de  longes  années, 
avaient  permis  aux  gouvernants  militaires  et  civils 
de  rafler,  dès  le  premier  jour,  les  notables  du  pays 
notoirement  hostiles  ou  soupçonnés  seulement  de 
n'être  pas  dévoués  au  régime  impérial.  Quelques- 
unes  des  plus  marquantes  parmi  ces  victimes  dési- 
gnées d'avance  réussirent  à  s'échapper  à  temps, 
comme  M.  Blumenthal,  l'ancien  maire  de  Golmar, 
l'abbé  Wetterlé,  député,  le  D"  Bûcher,  et  quelques 
autres  encore;  d'autres,  moins  heureux  comme 
M.  Jacques  Preiss,  le  courageux  député  protesta- 
taire, étaient  conduits  en  exil,  pour  n  en  plus  reve- 
nir. Lui  et  bien  d'autres  sont  morts  sur  la  terre 
étrangère,  sans  avoir  pu  voir  la  délivrance  de  la 
terre  natale  ;  leur  souvenir  doit  en  rester  d'autant 
plus  vivant  parmi  nous. 

Pendant  que  ces  faits  se  déroulaient  à  l'intérieur 
du  pays,  la  lutte  à  main  armée  s'engageait  sur  les 
frontières  de  l'Alsace  par  une  double  et  vigoureuse 
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offensive.  Les  divisions  de  Belfort  franchissaient  la 
nouvelle  ligne  de  démarcation  créée  par  le  traité  de 
Francfort,  le  7  août,  et  marchaient,  en  combattant, 
vers  Altkirch,  Sainte-Marie-aux-^ines,  Saales  et 
Mulhouse,  tandis  que  l'armée  de  Nancy  s'élançait 
pour  reprendre  la  Lorraine  annexée.  Sur  les  deux 
fronts  1  offensive  fut  d'abord  victorieuse.  Le  8  août 
nos  troupes  entraient,  après  de  rudes  combats,  à 
Mulhouse,  la  capitale  industrielle  de  l'Alsace,  aux 
acclamations  de  la  foule  enthousiaste  ;  mais  bientôt, 
prises  en  flanc  par  des  forces  supérieures,  elles  durent 
céder  la  place^  et  les  troupes  allemandes  se  vengèrent 
cruellement  par  des  pillages  et  des  massacres  dont 
r  épisode  le  plus  connu  est  le  sac  de  Bourzwiller 
(10  août).  D'abord  ce  retour  offensif  sembla  devoir 
être  éphémère,  car  dix  jours  après,  nos  s  Idats  reve- 
naient plus  nombreux,  réoccupaient  Mulhouse  et 
leurs  patrouilles  s'avançaient  jusqu'à  Colmar. 

Mais  à  ce  moment,  la  fortune  de  la  guerre  parut 
tourner.  L'écrasement  de  la  Belgique,  l'invasion  des 
départements  du  nord  par  les  Allemands,  après  leurs 
succès  à  Charleroi,  obligèrent  le  généralissime  fran- 
çais à  concentrer  tous  ses  efforts,  pour  la  défense 
du  sol  de  la  république  et  de  sa  capitale.  La  majeure 
partie  de  la  Haute- Alsace  déjà  libérée  dut  être  éva- 
cuée pour  la  seconde  fois  sauf  les  quelques  vallées 
vosgiennes  du  sud-ouest,  Massevaux,  Saint- Amarin, 
Thann,  où  nos  braves  soldats  purent  se  maintenir 
au  prix  des  plus  rudes  efforts.  Alors,  tandis  qu'après 
la  première  victoire  sur  la  Marne  (septembre  1914) 
s'organisait  lentement  l'avance  générale,  la  crête 
des  Vosges  devint,  à  partir  du  printemps  de  1915, 
le  champ  de  bataille  où  se  livrèrent  des  combats 
parfois  obscurs,  parfois  retentissants,  toujours  meur- 
triers, si  bien  qu  on  y  vit  tomber,  de  part  et  d'autre, 
plus  de  victimes  que  dans  les  plus  sanglantes  ren- 
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contres  du  premier  Empire.  Que  de  milliers  et  de 
milliers  de  morts  dorment  leur  dernier  sommeil 
dans  les  yastes  fosses  comnranes  ou  dans  les  cime- 
tières improvisés  au  mflieu  des  kètrées  vosgiennes 
ou  dans  les  petits  villages  éparpillés  sur  le  versant 
oriental  de  la  montagne  l  Mais  aussi  le  nom  du 
HartmannswUlerkopf,  le  a  Vieil-Armand  »,  du 
Reicksackerkopf^  du  Linge,  et  bien  d'autres  reste- 
ront immortalisés  par  la  bravoure  de  nos  soldats, 
chasseurs  alpins,  artilleurs  et  lignardsy  longtemps 
après  que  leurs  tombes,  dénudées  au}ourdliui  par  les 
aoatis  et  la  mitraille,  seront  recouvertes  d'une  fron- 
daison nouvelle.  Pendant  trois  ans  ces  co«ibats, 
continués  à  de  courts  intervalles,  n'aboutirent  pas 
à  de  bien  notables  avances  des  niôtres,  qui  voyaient 
la  plaine  d'Alsace  s'étendre  sous  leurs  yeux^  qui  la 
survolaient  de  leurs  avions  rapides,  mais  ne  parve- 
naient point  à  refouler  l'ennemi  puisqu'ils  ne  vou- 
laient point  porter  la  désolation  dans  les  cités  amies 
en  y  jetant  des  projectiles  destructeurs.  Seuls  les 
cantons  du  sud-ouest,  mentionnés  plus  haut,  jo«D»- 
saient,  sous  la  protection  du  drapeau  tricolore,  d'une 
immunité  relative  et  de  la  sécunié  de  la  paior.  Réor- 
ganisés et  administrés  à  la  française,  heureiEX  et 
confiants  dans  l'avenir,  les  habitants  die  cette  région 
favorisée  se  voyaient  avec  joie  redevenjas  français, 
alors  que  leurs  compatriotes  du  Ha;ut'Rkin  septen- 
trional et  du  Bas-Rhin,  trompés  par  une  presse 
menteuse,  ne  savaient  encore,  après  les  combats 
sur  la  Marne,  l'Yser,  la  Somme,  autour  de  Verdun, 
quelle  pourrait  être  l'issue  de  ce  gigantesque  duel, 
oà,  pour  la  première  fois  depuis  que  rhumanîté  a 

f^ris  conscience  d'elle-même,  L'Euirope  et  l'Asie, 
'Amérique,  l'Afrique  et  l'Austaralie  s'associaient 
dans  les  mèm^s  bataillies.  Aux  coups  du  canon  gron- 
dant sur  la  crête  des  Vosges  se  mêlaient  les  son- 
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aeries  de  leurs  propres  cloches  violées,  les  télé- 
grammes de  TÎcloire  et  les  proclamations  fastueuses 
de  l'ennemi  et,  si  parfois  un  journal  ami  de  ta 
France  pénétrait  juisqn'auz  plus  favorisés,  les  masses 
alsaciennes  furent  longtemps  dans  }'impot»sibilité  de 
se  rendre  compte  de  la  situation  véritable  et  d'en- 
trevoir l'issue  de  la  lutte. 

Pendant  qu'elle  continuait  de  la  sorte,  ardente 
autant  cpi "opiniâtre,  la  situation  politique  de  la  Terre 
d'Empire  fiuctuait  avec  une  égale  violence,  selon 
que  les  succès  militaires  semblaient  plus  ou  moins 
décisifs  à  Berlin.  On  vit  les  autorités  supérieures 
civiles  de  l'Alsace-Lorraine,  comme  aussi  les  ebefs 
militaires,  disparaître  pour  faire  place  à  denouveaxrx 
venus.  Des^  fonctionnaires,  plus  ou  moins  obscurs 
eux-mêmes,  vinrent  remplacer  tes  premiers  suc- 
cesseurs du  prince  de  Wedel,  de  Zom  de  Boulaeb 
et  de  Mandet.  A  M.,  le  comte  de  Redern,  appelé  à 
une  secrétairerie  d'État  à  Berlin,  on  substitua  M.  le 
baron  de  Tscbammer-Quarîta,  et  Ton  crut  flatter 
immensément  l'amour-propre  des  Alsaciens,  en 
appelant  dans  la  capitale  oe  l'Empire  le  maire  de 
Strasbourg,  M.  Schwander,  comme  sous-secrétaire 
d'Etat,  dans  l'espoir  que  son  expérience  adminis- 
trative réussirait  à  nourrir  les  finances  et  les  popu- 
lations de  rAtlemagne,  bloquée  par  terre  et  par 
mer.  Puis,  quand  les  États-Unis  d'Amérique  eurent 
enfin  réalisé  l'immense  effort  qui  mettait  leurs  mil- 
lions de  dollars  et  leurs  millions  d'bommes  à  la 
disposition  de  l'Entente,  quand  le  débarquement 
de  quinze  eent  mille  Américains  eut  donné  à  réflé- 
i  chir  aux  plus  fougueux  des  pangermanistes  et  que 
les  esprits  prudents  d*outre-Rkin  —  ils  étaient 
alors  et  sont  encore  fort  rares  —  se  mirent  à  prê- 
cher un  arrangement  à  l'amiable  avec  l'adversaire 
qu'on  n'avait  pu  écraser,  les   Alsaciens-Lorrains 
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earent  la  surprise  d'entendre  tout  à  coup  leurs 
maîtres,  si  dédaigneux  jusque-là,  changer  de  lan- 
gage à  leur  égard.  Voyant  que  la  balance  pen- 
chait décidément  du  côté  de  la  «  iustice  imma- 
nente »,  le  gouvernement  impérial  nt  un  dernier 
effort  —  était-il  bien  sincère?  —  pour  rallier  les 
populations  annexées  autour  du  fantôme  de  l'auto- 
nomie, de  cette  autonomie  qu'on  leur  avait  si  long- 
temps imputée  à  crime  de  réclamer.  Quand  le  prince 
Max  de  Bade  eut  été  nommé  chancelier  de  l'Empire, 
à  la  veille  du  grand  règlement  des  comptes,  le 
statthalter  Dallwitz  et  le  ministre  Tschammer  furent 
disgraciés  par  l'empereur  et  l'on  eut  la  surprise  de 
voir  l'ex-sous-secrétaire  d'État  et  maire  Schwander, 
désigné  comme  représentant  de  Guillaume  II  et  l'un 
des  chefs  du  centre  catholique  alsacien,  M.  Hauss, 
appelé  à  présider  son  ministère.  On  essayait  en 
même  temps  de  galvaniser  la  représentation  pro- 
vinciale, tenue  strictement  en  tutelle  depuis  le 
début  de  la  guerre,  pour  lui  arracher  des  protes- 
tations de  dévouement  en  faveur  de  l'Allemagne. 
Quelques-uns,  trop  compromis,  cédèrent  à  la  pres- 
sion d'en  haut  ;  la  plupart,  plus  patriotes  ou  plus 
perspicaces,  désireux  de  sauvegarder  leur  influence 
future,  refusèrent  de  s'associer  à  ces  manœuvres 
tardives  ;  quelques  autres  réservèrent  leur  adhésion 
pour  le  jour  cle  la  victoire. 

Après  le  déclanchement  effectif  de  la  grande 
attaque  de  juillet  1918,  les  Alsaciens  comprirent 
enfin  que  l'heure  de  la  délivrance  approchait.  Mais 
une  nouvelle  terreur  pesa  bientôt  sur  les  esprits. 
Resterait-il  (quelqu'un  et  auelque  chose  à  délivrer  ? 
On  se  répétait  la  parole  féroce  de  Guillaume  II  : 
<  Si  jamais  je  suis  obligé  de  rendre  l'Alsace,  elle 
sera  nue  comme  ma  main  1  ^  et  l'on  savait  trop  que 
le  courroux  du  maître  orgueilleux,  acculé  àTablme^ 
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était  immense.  Bientôt  aussi  Ton  sut,  par  des 
indiscrétions  on  des  menaces  prématurées,  que 
l'ordre  secret,  depuis  longtemps  donné,  d'évacuer 
en  certaines  circonstances  les  populations  et  les 
richesses  matérielles  du  pays,  en  tant  que  trans- 

f portables,  allait  être  mis  à  exécution.  Dès  1914 
es  voleries  effrontées  des  ofiBciers  et  des  soldats  * 
étaient  innombrables  en  Alsace,  considérée  par  eux 
comme  c  pays  ennemi  » ,  et  plus  tard  on  a  connu 
les  ordres  déjà  donnés  pour  cette  opération  gigan- 
tesque d'une  dévastation  et  d'un  pillage  systéma- 
tiques, qui  devaient  commencer  le  1§  novembre 
en^Haute-Alsace.  On  v  attendait,  avec  une  anxiété 
croissante,  cette  cruelle  et  dernière  épreuve. 

Aussi  ce  fut  une  joie  immense  q^uahd  l'armistice 
inopiné  du  11  novembre  1918,  qui  stipulait  l'éva- 
cuation immédiate  de  l'Alsace-Lorrame  par  les 
troupes  allemandes,  fut  connu  des  habitants  du  pays. 
Si  cet  acte  fut,  pour  nous  autres  enfants  de  l'Alsace 
à  l'ouest  des  Vosges,  un  éblouissement  si  merveil- 
leux  qu'on  osait  à  peine,  au  premier  moment,  le 
croire  véritable,  comoien  plus  fut-il  pour  les  popula- 
tions prisonnières  un  miracle  de  délivrance^  comme 
il  fut  un  coup  de  foudre  pour  les  centaines  de  mil- 
liers d'Allemands  qui,  la  veille  encore,  se  regar- 
daient comme  propriétaires  uniques  de  la  terre 
conquise  1 

Cette  dernière  quinzaine  de  novembre  fut  troublée 
seulement  par  la  tragi-comédie  de  la  proclamation 
d'une  espèce  de  République  rouge  à  Strasbourg 
par  les  soldats  débandés  d'Alsace  et  des  marins 
venus  de  Kiel.  La  Chambre  des  députés  avait  refu- 
sé de  reconnaître  l'autorité  de  MM.  Schwander  et 
Hauss;  les  soifiets  de  soldats  et  d'ouvriers  socia- 
listes refusèrent  de  reconnaître  la  sienne  ;  un  instant 
le  drapeau  rouge  fut  hissé  sur  la  Cathédrale.  Mais 
ce  dernier  cauchemar   s'évanouit  à  l'approche  de 
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nos  bataillons  vainqueurs.  Cette  derni^e  omnzaine 
de  novembre,  cette  première  quinzaine  de  aéœrabre 
resteront  dans  la  mémoire  de  ceux  qni  les  ont  vécues 
comme  le  point  himineux  de  leitr  existence.  Ce 
furent  en  effet  c  d'inoubliables  journées  »  ou  fra- 
ternisaient les  émotions  joyeuses  et  les  denlfi  glo- 
rieuXf  où  se  manifestait  par  moments  un  entboa- 
siasme  délirant  dont  on  n'aurait  pas  cru  capables  nos 
placides  populations  alsaciennes.  Les  Allemands^  si 
nombreux,  restés  dans  les  territoires  restitués  après 
Tarmistice,  purent  se  rendre  compte,  s'ils  ne  vou- 
laient pas  f^mer  les  yeux  à  réndence  même^  de 
Tétat  uAme  véritable  de  nos  foules  alsaciennes, 
urbaines  et  rurales,  en  les  voyant  accourir  au-devant 
de  leurs  libérateurs,  à  mesure  que  nos  nands 
chefs,  Joffre,  Poch  et  Pétain,  et  leurs  vaillants 
«amaradeSy  Castelnau,  Mangin,  Gouraud,  Hir- 
schauer,  —  on  ne  peut  les  nommer  tous— <- entraient 
à  la  téta  de  nos  -poihis  vainqueurs  à  Mulhouse,  à 
Metz,  à  Colmar,  à  Strasbourg. 

Et  (|uand,  quelques  jours  plus  tard,  M.  Poinearé 
vint  visiter  officieUeimest  rAlsace-Lorraine  rede- 
venue française,  acocMnpagx^  du  président  du  Con- 
seil, le  vieux  Clemenceau  que  la  bouche  des  ^  poi- 
lus >  avait  baptisé  €  le  père  La  Victoire  »,  et  des 
présidents  du  Sénat  et  de  la  Chambre  des  députés, 
MM.  Antonin  Dubost  et  Paul  Deschanel,  ce  fat  à 
bon  droit  que  le  Président  de  la  République,  au 
milieu  d^un  enthousiasme  aussi  sincère  qu'universel, 
put  répéter    sur  le  perron  de  rHôtel-de-Ville»   la 

Î>arole  que  venait  de  lui  dire  M.   Léon  Ungemach, 
e   maire  de  la  cité  libérée  :  a  Le  plébiscite  est 
fait  !  9 

Dix  mois  se  sont  passés  depuis  et,  —  comme  c'est 
le  sort  de  toute  oeuvre  humaine  — -  nous  avons  vu 
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<le&  heure»  dif&dles  succéder  aux  heures  délinmles 
et  triomphales  ;  oa  devait  les  prévoir  et  surtout  ue 
pas  s'eu  pkiadre  ni  s'en  iaq^uiéter..  Ce  n'est  pas 
dans  les  salles  de  bal  et  au  milieu  des  banqiuets 
et  par  des  flata  d^éloqu^ice  que  s'élahove  la  destinée 
des  nations;  c'est  par  un  travail  assidu^  par  une 
étude  scrupuleuse  du  passée  par  ia  maturité  des 
résolutions  longtemps  pesées  et  méditées  que  se 
trancheront  peu  à  peu  hàs  problèmes  si  graves  dofot 
la  solution  décide  de  la  vie  ou  de  la  mort  des 
sociétés  modernes  et  décidera  certainement  aussi  du 
bonheur  de  la  France  et  de  la  prospérité  de  l'Aisance 
contemporaines. 

Les  plus  sages  ont  pressenti  dès  le  début  qu'on 
commettrait  fatalement  des  erreurs  et  des  oublis 
en  essayant  de  régler  à  la  fois  toutes  les  questions 
relatives  à  l'Alsace  de  demain,  questions  si  com- 
pliquées parfois  et  môme  contradictoires,  au  milieu 
du  conflit  des  langues  et  des  races,  des  mœurs, 
des  traditions  et  des  croyances.  Il  était  donc  facile 
à  certains  de  prévoir  des  tensions  et  même  des 
conflits  qu'ils  ont  essayé  peut-être  de  susciter 
ensuite  eux-mêmes.  Pour  quelques  pessimistes 
incorrigibles,  l'horizon  si  radieux  de  la  veille  s'est 
déjà  voilé  de  brumes.  Mais  il  faut  se  garder  de 
prêter  une  oreille  trop  complaisante  à  ces  insinua- 
tions couvertes  ou  à  ces  lamentations  découragées. 
Il  n'est  aucune  des  difficultés  de  l'heure  présente, 
si  sérieuses  qu'elles  soient,  que  ne  puisse  aplanir 
la  volonté  énergique  mais  calme  des  gouvernants, 
appelés  à  faire  régner  chez  nous,  avec  le  concours 
actif  et  joyeux  des  populations  elles-mêmes,  la 
justice  et  la  liberté  au  profit  de  tous  ;  heureux  s'ils 

Eeuvent  y  joindre  la  pacification  des  esprits  et  le 
ien-être  matériel  1   Tout  en   respectant,    dans  la 
mesure  du  possible,  les  vieilles  traditions  provin- 
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cîales  que  n'ont  pu  effacer  émanante  années  vécues 
sons  le  joug  ennemi,  ils  trayailleront  à  renouer  plus 
étroitement  encore  le  lien,  qui  n'a  jamais  été  entière- 
ment rompu,  malgré  tous  les  efforts  de  l'Allemagne 
victorieuse,  depuis  que  les  grands  jours  de  la  Révo- 
lution avaient  amené  le  rapprochement  plus  intime 
de  la  France  et  de  l'Alsace.  Ce  ne  sera  pas  le  travail 
d'un  iour;  mais,  si  difficile  qu'elle  soit,  la  tâche 
est  belle  et  grande,  et  l'homme  d'État  qui  réalisera 
cette  fusion  des  esprits  et  des  cœurs,  cet  accord 
parfait  entre  la  mère  patrie  et  sa  fille  retrouvée, 
aura  sa  place  marquée  dans  l'histoire. 
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